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L 1 V R E I I. 

DU  COMMERCE  MARITIME. 


TITRE  VI. 

I 

D es  Chartes-parties  j Affrétemens  OU 

Nolissemens. 

» 

I^Es  mots  charte-partie  y affrètement , et  nolis* 
signifient  la  meme  chose.  C’est  le  contrat 
de  louage  d’un  vaisseau. 

L’expression  charte-partie  était  autrefois  la 
dénomination  cominùne^de  tous  les  contrats  non  . 
translatifs  de  propriété,  qui  se  rédigeaient  par  ^ 
écrit.  On  ne  délivrait  point  alors  de  copie  de  ces 
actes  aux  contractans.  On  ne  les  faisait  pas  dou- 
bles. Ou  coupait  les  originaux  en  deux  dans  leur 
hauteur,  et  on  en  remettait  ainsi  la  moitié  à cha-' 
que  partie  qui  la  gardait.  Quand  il  s’agissait  de 
vérifier  si  la  convention  avait  été  fidèlement  exé- 
cutée , on  rapprochait  les  deux  moitiés  l’iine  de 
l’autre.  Boérius  atteste  ( i ) l’avoir  vu  souvent 

(i)  Décis^  io5,  n®.  7 et  8,  fol.  172. 


DIgitIzed  by  Google 


^ Liv.  II.  Tit.  VI.  (Art.  273.) 

*atiquer  ainsi  parmi  les  peuples  de  TAquitaine 
les  Anglais.  Per  medium  y dit-il,  charta  inci^ 
debàtur  y et  sic  jîehat  charta  partita.  Cet  usage 
est  tombé  en  désuéludc  ; mais  le  mot  charte-par- 
tie sVst  conservé , et  il  est  resté  affecté  à la  con- 
vention concernant  le  louage  d’un  vaisseau;  en- 
core cela  n’est  il  pas  universel.  Ce  n’est  que  sur 
les  cotes  de  l’Océan  que  le  louage  d’un  vaisseau 
s’appelle  ou  affrètement.  Sur  celles 

de  la  Méditerranée,  on  le  nomme  nolissement. 

Quoi  qu’il  en  soit , ces  trois  dénominations  se 
rendent  en  latin  par  les  mots  nauticœ  rationis 
dividaum  folium. 

Suivant  l’auteur  des  notes  sur  la  jurisdiction 
de  la  Marine  (i),  lés  termes  frit,  ERFrEMENT,  et 
AFFRÈTEMENT  sont  dérivés  du  mot  latin  fretum^ 
qui  signifie  détroit  y bras  de  mer  y ou  du  verbe 
Jèro.  Les  Italiens  disent  affrettàre , pour  hâter;' 
in  f relia  y À la.  hâte;  frettoloso  y pressé,  qui  se 
HÂTE.  Us  disent  aussi  frètOy  pour  un  détroit,  et 
frettare  y kfitoyer  une  galère,'  un  navire,  le 
mettre  en  état  de  voguer  (2). 

ART.  273. 

Touîc.  convention  pour  louage  d’un  vaisseau,  appelée 
charte-partie  , ajjrétement  ou  nolissement , doit  être  rédigée 
par  écrit  ; 

Elle  énonce , 

Le  nom- et  le  tonnage  du  navire  , 

I.e  nom  du  capitaine , 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l’affréteur. 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  dé- 
charge , 

Le  [irix  du  fret  ou  nolis , 

Si  l’affréleincnt  est  total  ou  partiel , 

L’indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

♦ 

% 

(i)  Art.  17,  pag.  /,i4.  ’ 

(a)  Yalin,  sur. le  tit.’i*’’,  lLv.-3,  de  l’ordonnance  de  i68i< 


i)tS  CHARTES-t»ARtlES  , et<C.  S 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  compose'  des  premier  et  troî-» 
sième  du  titre  livre  TII  de  l’ordonnance  de 
la  Marine  de  1681.  , 

La  loi  veut  que  cette  convention  soit  re'digéé' 
par  écrit , mais  elle  n’exige  point  que  ce  soit  par 
un  acte  authentique.  Elle  peut  letre  également 
par  un  acte  sous  seing-privé. 

C’est  pour  la  sûreté  des  parties  que  la  loi  pres^ 
crit  la  rédaction  par  écrit.  Il  n’est  pas  douteux 
que  la  convention  ne  fût  aussi  valable  faite  ver- 
balement que  par  écrit , si  elle  était  avouée  ; mais 
si  elle  est  niée  par  l’une  des  parties,  il  n’est  pas  per- 
mis d’en  admettre  la  preuve  par  témoins  , même 
au-dessous  de  cent  cinquante  francs.  C’est  ce  qui 
résulte  de  la  première  disposition  de  cet  article. 

Au  reste  , dès  qu’il  s’agit  d’un  affrètement  r r) 
un  peu  considérable , soit  pour  la  totalité  du  bâ- 
timent, soit  pour  une  partie,  au  kj^neau  ou 
au  quintal  , on  ne  manque  jamais  den  dresser 
Une  charte-partie.  Mais  pour  les  petits  bâtimeiis 
qui  ne  vont  que  d’un  endroit  à un  autre  peu 
éloigné,  sur-tout  quand  c’est  dans  le  meme  ar- 
rondisseinent  , la  convention,  pour  l'ordinaire, 
n'est  que  verbale.  Ces  sortes  d’expéditions  sont 
, si  courtes  et  si  promptes , qu’on  ne  se  donne  pas 
la  peine  d écrire.  On  ne  prend  guères  d’autre  pré- 
caution que  de  donner  au  patron  de  la  barque 

(i)  Le  mot  affrètement,,  désigne  proprement  prendre  uri 
vaisseau  à loyer.  Ainsi , par  le  terme  èiffrèteur^  on  entend 
le  marchand  qui  prend  à loyer,  et -par  celui  fréteur,,  ou 
désigne  le  propriétaire  ou  le  capitaine  qui  loue  le  navire. 
Cependant  il  arrive  souvent  que  l’on  confond  ces  deux  mots, 
et  qu’on  les  emploie  ludislinclemçût.  U y en  a plusieurs 
exemples  dans  le  Code  lu^ipe. 


I. 


4 I-iiT.  n.  Tit.  VI.  (Art.  273.) 

utu;  facture  ou  état  des  effets  qui  y sont  chargés. 
Si  le  chargeiueut  est  pour  le  compte  d'un  tiers, 
on  remet  au  patron  une  lettre  de  voiture  con- 
tenant l’énumération  des  effets  chargés,  et  la 
sommé  à p.ayer  pour  le  fret.  Cette  lettre  de  voi-^ 
ture  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur,  du 
patrou  et  de  la  personne  à qui  les  marchandises 
sont  envoyées,  tietit  lieu  de  charte-partie,  de 
connaissement  et  de  facture  rlc  chargemeut. 
patron  est  obligé  de  reniellre  les  marchandises 
énoncées  dans  cette  lettre , comme  s’il  l’avait 
souscrite,  et  elle  fait  son  titre  j)oiir  le  paiement 
de  son  fret.  Tout  cela  se  fait  sans  forme , de  bonne 
foi , et  l’on  n’a  |)oint  encore  vu  de  contestation 
s’élever  à cc  sujet. 

C’est  au  jnopriétaire  du  navire  qu’il  appartient 
s]>écialement  de  le  fréter  , puisque  c’est  sa  ebose. 
Si  le  maître  ou  ca])itaine  a droit  de  le  faire  , ce 
n’est  qu’au  nom  du  propriétaire  , et  comme  son 

1)rocureur  né.  Si  donc  le  propriétaire  est  sur  le 
ieu  , le  capitaine  rie  peut  fréter  le  bâtiment  que 
de  son  aveu.  L’ordonnance  de  i08i  en  avait  une 
disposition  (i).  Le j nouveau  Code  ne  la  répète 

Î>as  , mais  la  règle  est  de  droit  ; en  sorte  que  si, 
e propriétaire  étant  présent , le  capitaine  frète 
le  navire  sans  son  consentement,  il  fait  un  affrè- 
tement nul  ; et  le  propriétaire  peut  le  faire  cesser 
en  en  faisant  un  autre  de  son  chef,  s’il  n’a  ap- 
prouvé celui  du  maître  expressément  ou  tacite- 
inent  ; sauf  le  recours  des  affréteurs  contre  le 
capitaine  pour  leurs  dommages-intérêts. 

Mais  tant  que  le  propriétaire  ne  réclame  pas  , 
la  charte-partie  faite  avec  le  capitaine  doit  être 
exécutée  ; et  les  affréteurs  ne  pourraient  pas  s’y 

(})  Art.  a du  lit.  i , Ht.  J. 
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• , DES  CHARTES-PARTIES  , CtC. 

refuser  , sous  le  pretexte  que  le.proprie'taire  ne 
l’aurait  pas  approuvée.  C/est  à eux  , s’ils  craignent 
un  désaveu,  à le  faire  expliquer. 

Tout  cela  a lieu  quand  même  les  propriétaires 
auraient  précédemment  donné  au  capitaine  un 
pouvoir  général , parce  que  son  effet  cesse  lors- 
que le  mandant  est  présent  en  personne. 

Au  reste,  tant  que  le  propriétaire  ne  réclame 
point , l’affrètement,  quoique  fait  en  sa  présence 
sans  son  aveu  , ne  doit  pas  moins  être  exécuté. 
Si  l’affréteur  cTaint  un  désaveu  , c’est  à lui  à faire 
expliquer  le  propriiitaire  ; sans  quoi  il  prend  sur 
lui  le  risque  de  l’événement. 

Que,  s’il  y a plusieurs  propriétaires  du  même 
bâtiment,  et  que,  dans  le  lieu  ou  le  navire  est 
venu  faire  son  chargement , il  n’y  en  ait  qu’un  , 
ou  même  plusieurs,  mais  qui  ne  forment  pas  la 
plus  grande  partie  de  la  propriété,  et  qu’aucun 
d’eux  n’ait  de  pouvoir  des  autres  pour  diriger 
l’affrètement , celui  conclu  avec  le  capitaine  seul 
est  parfaitement  valable  et  à couvert  de  toute 
‘ atteinte  de  la  part  des  propriétaires,  ('/est  une 
suite  des  principes  ci-dessus  exposés  et  consacrés 
par  la  loi.  D’ailleurs,  la  foi  et  la  sûreté  publique 
* exigent  que  cela  soit  ainsi  , pour  prévenir  les 
monopoles  et  les  complots  que  les  propriétaires 
et  les  capitaines  pourraient  faire  et  pratiquer 
secrètement  au  préjudice  des  affréteurs. 

A l’égard  de  ce  que  la  cliarle-partie  doit  énon- 
cer, l’ordonnance  de  i68i  avait àrpeu-près  la  même 
disj)Osition  (i).  Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure 
de  là  que  la  charte-partie  où  l’on  ne  trouverait 
pas  ces  énonciations  serait  , par  cela  seul,  nulle- 
de  plein  droit.  La  loi  ne  le  dit  pas;  et  il  n’y  a do- 

Q)  Liv.  lil*  I ? % 
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e Ltt.  II.  Tit.  VI.  (Art. ‘273.)  ^ . 

nullités  que  celles  prononce!es  formellement.  Cela 
dépendrait  des  circonstances. 

Il  est  évident  que  le  nom  du  navire  est  essen- 
tiel, car  raffrélement  est  un  louage  , et  Fohjet 
loué  doit  être  constant  ; autrement  il  n’y  a pas 
de  contrat.  ' ^ 

Il  en  est  de  même  des  noms  des  parties  con- 
tractantes'. - * ► 

On  doit  encore  dire  la  même  chose  du  prix  du 
fret  ;"car  celui  du  louage,  comme  du  contrat  de 
vente , doit  être  certain  et  déterminé. 

Outre  le  prix  du  fret  , il  est  assez  d’usage 
quelle  capitaine  stipule  une  certaine  somme  y 
ordinairement  modique,  qui  s’appelle  le  virif  le 
chapeau^  ou  les  chausses  du  maître;  mais  sans 
une  convention  expresse  , il  n’est  rien  dû  à ce 
sujet.  Ce  bénéfice,  quand  il  est  accordé  , est  ac-. 
quis  au  capitaine  par  préciput , sans  qu’il  soit 
tenu  d’en  faire  part  aux  propriétaire  du  navire  > 
ni  aux  gens  de  l’équipage  (i).  v 

Si  ce  cliapeau  a ete  promis  sous  la  condition 
qu’qn'serait  content,  on  ne  peut  pas  le  refuser 
arbi  traire  ment  ; il  faut  justifier  la  raison  que  l’on 
a'  de  n’êcre  pas  satisfait  de  la  conduite  du  capi- 
laine  T ' . 

Outre  les  objets  rappelés  en  cet  article  ,"on  peut> 
dans  les  chartes  - parties^  comme  dans  tous  les 
autres' contrats , faire  toutes  les  conventions  qui 
ne  sont  ni  prohibées,,  ni  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  'ùC'  ’ 

La  loi  dit  que  la  charte -"partje  doit  contenir 

(1)  Clairac,  titre  des  contrats  maritimes,  cLàp.  5,  art.  i8y 
pag.  9,60. 

. Valin  sur  Part.  3 du  tit.  1 , liy.  3 de  Tordonnance  de  1681.. 

(2)  Sentence  de  l’amirauté  de  Marseille,  du  mois  de  mars 
»75iv. 
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rindemnîté  due  pour  le  cas  du  relardi  II  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  si  les  parties  ne  se  sont 
point  expliquées  à cet  égard  , il  ne  sera  pas  du 
de  dommages-intérêts  dans  le  cas  prévu.  Le  légis- 
lateur donne  ici  un  conseil  plutôt  qu’il  h’^ablit. 
un  précepte  , et  l’on  doit  remarquer  qu’il  ne  pro- 
nonce aucune  peine  en  cas  de  silence  à cet  égard. . 
C’est  pour  éviter  les  contestations,  qu’il  recom- 
maxide  aux  parties  de  s’expliquer  sur  ce  point.  Sii 
elles  l’ont  fait , le  juge  ne  peut  pas  modérer  l’in- 
demnité convenue  (i). 

Au  reste  ^ suivant  les  principes  ordinaires  , à 
moins  qu’il  ne  soit  dit  expressément  que  l’in- 
demnité sera  due  par  le  seul  fait  du. retard , la 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu’après  que  le  ca- 
pitaine a été  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion  (2).  - •.  ^ _ 

Observez  néanmÔinsque  l’iiidemmtéven  cas  de 
retard  , concerne  le  marchand  chargeur  comme 
le  capitaine  , car  le  premier  peut  aussi  mettre' 
obstacle  au  départ  en  ne  faisant  pas  son  char- 
gement. 

Celui  '^i  a intérêt  d’accélérer  doit  donc  faire 
sommafmn  à l’autre,  pour  le  constituer  en  de- 
joaeuréî^'  , . é ‘ ' i r 

oü  -^e  c5b  demeuPïi^de  satisfaire  à la» 


châWè-jpartie-,  c’est  la  même  chose  pour  les  dom- 
magè^i^eréts  (3).  Valin  se  plaint  (4)  Que  l’on  a-- 


plaint  (4)  que 


trop  souveM  égard  aux  excuses , pour  peu  qu’elles; 


(i)  Code  Kapoléon kiti  liSa  au  titre  des  contrats  et  obli-^ 


K- 


."i 


gâtions. 

(2)  Code  Napol^Sdinî?  ^ôdrioco  art.  i23o. 

» . t 

(3)  Jus  hanseat.  lit.  5,  art.  3,  -V'  -1, 

Ivuricke,  sur  cet  article,  fol.  755,  consulat  chap.  257,^ 

a58  et  262.  Clairac , des  contrats  maritimes,  ch.  9,  n®"'.  5 et  1 1 

(4)  Sur  l’art,  6 du  tit.  x,  liv.  3 de  l’ordonnance  de  i68i. 


I 


9 Liv.  II.  Tit.  VI.  (Art.  274.) 

soient  spécieuses.  Il  suit  de  là  que  Ton  a interet 
de  s’expliquer  sur  les  dommages-intéréls  , parce 
que  la  loi  ne  permet  plus  aux  juges  ni  de  les  re^ 
mettre,  ni  de  les  modérer. 

ART.  274. 


la  decharg<*  nu  navire  n est 


Si  le  temps  delà  charge  et  de  

point  fixé  par  les  conventions  des  parties  , il  est  réglé  suivant 
l’usage  des  liéux^ 


OBSERVATIONS. 


On  doit  remarquer  d’abord  qu’il  suit  de  cet 
article  que  le  précédent  ne  doit  pas  être  appliqué 
à la  rigueur,  et  que  le  défaut  dénonciation  des 
objets  y relatés,  n’entraîne  pas  la  nullité  de  la 
charte-partie. 

La  disposition  de  cet  article  est  conforme  à la 
règle  de  droit , si  non  apparent  quid  actiun  est  y 
erit  consequens  ut  id  sequamur  qiiod  in  j^gione 
in  quâ  actum  est  frequentatur. 

Le  délai  d’usage  pour  la  charge  et  la  décharge , 
quand  il  n’est  pas  exprimé  , est  communément 
de  quinze  jours.  Ils  s’appellent  jours  de  planche; 
et  après  leur  expiration , le  maître  est  autorisé 
à demander  des  dommages-intérêts. 

De  son  côté,  le  marchand  chargeur  qui  a rem- 
pli son  engagement,  peut  obliger  le  capitaine  à 
faire  voile  si  le  vent  ne  s’y  oppose  point.  A la 
vérité,  celui-ci  y a le  principal  intérêt;  mais  il 
arrive  quelquefois  que  son  chargement  n’est  pas 
complet , ce  qui  le  porte  à différer  son  départ , 
tandis  que  le  marchand  chargeur  peut  mettre 
beaucoup  d’importance  à ce  que  ses  marchan- 
dises soient  promptement  rendues  au  lieu  de  leur 
stination. 

Cçs  sortes  de  contestations  se  décid  entordi- 


# 


/ 


m 
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DES  CHAUTES-PAUTIES  , etC.  (Art.  2^5.)  9 

nairement  par  les  circonstances,  quand  les  par- 
ties ne  se  sont  point  expliquées.  En  général^la 
faveur  est  pour  le  capitaine. 

Quant  à la  navigation  en  rivière,  il  n’y  a quo 
trois  jours  de  planche  pour  la  charge,  et  autant 

Eour  la  décharge  ; ce  qui  s’entend  du  petit  ca- 
otage  seulement  (i), 

ART.  2'j5. 

SI  le  navire  est  frété  au  mois , et  s’il  n’y  a convention  coBe- 
traire,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a fait  voile. 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  i68i  avait  une  disposition 
littéralement  conforme  à celle-ci  (2). 

C’est  bien  alors,  dit  Valin  (3),  que  le  maître  a un 
grand  intérêt  que  son  départ  ne  soit  pas  retardé, 
puisqu’il  ne  doit  gagner  son  fret  que  du  jour  où 
son  vaisseau  aura  fait  voile;  comme,  au  con- 
traire , s’il  est  stipulé  que  le  fret  courra  d’un 
jour  indiqué , quoique  le  navire  ne  soit  pas  en- 
core parti , il  importe  extrêmement  aux  char- 
geurs que  le  capitaine  ne  diffère  pas  son  départ; 
c’est  pourquoi , si  le  cas  se  présentait,  il  faudrait 
apporter  une  grande  attention  à rendre  justice 
à celui  qui  souffrirait  du  retardement. 

Au  reste  , on  est  peu  dans  l’usage  de  fréter 
les  navires  au  mois;  et  c’est  le  mieux,  pour  ne 
pas  donner  occasion  au  capitaine  d’alonger  son 
voyage  en  faisant  diverses  escales , afin  d’augmen- 
ter son  fret.  11  n’y  a guères  que  l’Etat  qui  fasse- 

(i)  Note  r> , sur  rart.  *ii  des  jugemeiis  d'Oleron.  Valin, 
^ur  l’art.  /»,  lit.  i,  Hv.  3 de  l’ordonnance  de  1681. 

(2)  Art.  5 du  même  litre. 

(3)  $ur  le  même  article. 


lo  Liv.  TI.  Tit.  VI.  (An.  275.) 

cette  espèce  fî’affrètcment , parce  qu’il  n’a  point 
cet  inconvénient  à craindre , sur-tout  lorsque 
les  navires  particuliers  frétés  sont  sous  le  com-’' 
mandement  de  vaisseaux  de  guerre.  ^ 'V 

Les  affrétemens  se  font  moyennant  une  cer- 
taine somme’,  pour  le  voyage,  soit  du  navire 
entier , ce  que  l’auteur  des  notes  sur  la  jurisdic- 
tion  de  la  marine  (i)  appelle  per  m^ersionem , scu 
uno  pretio;  et  Vinnius  (2)  affrètement  en  gros  (3);. 
soit  à raison  du  tonneau  ou  du  quintal  des  mar- 
chandises à placer  dans  les  vaisseaux.  Lorsqu’il  y 
a beaucoup  de  personnes  qui  concourent  ainsi  au 
chargement  du  vaisseau,  celas’appelle  affrètements 
à cueillette],  i'r 

C’est  sur-tout  dans  ce  cas  qu’il  s’élève  le  plus^ 
communément  des  contestations  relativement  au 
départ  du  navire,  parce  qu’il  y a toujours  des.'^ 
chargeurs  én  retard.  . ^ 

Les  charte-parties,  sur-tout  celles  de  l’affrète-'^ 
ment  à cueillette , se  font  ordinairement  par  le- 
ministère  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres 
de  navire,  soit  français , soit  étrangers.  Lorsque-* 
le  maître  ne  sait  pas  signer,  le  courtier  signe/ 
pour  lui , et  le  mVilre  est  par-là  engagé,  comme 
s’il  eût  signé  lui-méme.  La  foi  publique  et  le  bien 
du  commerce  l’exigent  ainsi.  D’ailleurs,  ces  cour- 
tiers qui  sont  établis  et  institués  par  lé  Prince, 
ont  serment  en  justice.  • La  charte-partie  qu’ils 
ont  faite  est  un  titre  commun  au  maître  et  aux 
affréteurs,  contre  et  outre  le  contenu  duquel  on 
n’est  pas  admis  à proposer  lapreuve  par  témoins,, 
plus  que  contre  tous  les  autres  actes  écrits. 


(1)  Art.  17,  pag.  4*5. 

(2)  Sur  Peckius,  ad  Icg.  Rhod.  fol*  297. 

(3)  Kuricke,  ad  jus  hameat.,,  tit.  3,  art.  ii,foK  699.. 
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DES  CHATlTFSPAnTIFS  , CtC.  (Art.  276.  ) II 
Ces  courtiers,  ainsi  qu’il  vient d’ètre  dit,  sont 
au  service  des  capitaines  étrangers , comme  à 
celui  des  français.  C'est  pourquoi , il  en  est  parmi 
eux  qui  savent  les  langues  étrangères.  Ils  peuvent 
leur  procurer  un  fret  pour  leur  retour , soitqu  ils 
s’en  retournent  directement  chez  eux , soit  qu’ils 
veuillent  louchera  quelqu’autre  port  de  France 
en  s’en  allant;  et  cela  sans  considérer  s’il  y a 
d’autres  bâlimens  français  sur  lesquels  on  puisse 
charger  les  marchandises  destinées  pour  uii  autre 
port  de  l’Empire. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Les  anciennes 
lois  du  Royaume  enjoignaient  aux  marchands 
d’affréter  les  navires  français,  par  préférence  à 
ceux  étrangers,  et  leur  faisait  défenses  de  louer 
ceux-ci  , tant  qu’ils  en  trouveraient  de  natio- 
naux (i).  Il  était  aussi  fait  défensesaux  étrangers 
de  charger  aucune  marchandise  de  France  que 
sur  des  vaisseaux  français  (i). 

On  s'est  ensuite  relâché  de  cette  règle , parce 
qu’on  a cru  que  le  commerce  devait  être  réci- 
proque entre  toutes  les  nations  avec  lesquelles  on 
était  en  paix. 

ART.  a76. 

Si;  avant  le  départ  du  navire,  il  y a interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné , les  conven- 
tiona-sont  résolues^sans  doromayes-interèts  de  part  ni  d asitre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge 

de  ses  marchandises. 

^ ■ « 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  1681  avait  une  disposition 
absolument  semblable,  et  la  règle  est  en  effet  d© 
toute  justice. 

^i)  Déctaralion  de  Louis  XII,  de  raniu-e  i5o.',. 

Déclaratiou  de  Charles  IX,  du  8 léMÎer  ibüi. 


12  Lrv.  II.  Trr.  VI.  (Art.  276.) 

L’interdiction  de  commerce  .ivec  le  pays  pour 
lequel  le  n.-ivire  était  destiné,  apportant  un  ob- 
starle  invincible  à rexécution  de  la  charte-partie; 
et  cet  obstacle  provenant  d’une  force  majeure  * 
dont  personne  ne  peut  être  tenu , il  est  con- 
forme à l’équité  que  la  charte-partie  soit  résolue 
de  plein  droit  , sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  (l’autre;  puisqu'il  ne  tient  à aucune  des  parties 
d’exécuter  le  contrat. 

Observez  que  cet  article  n’a  lieu  que  pour  le 
cas  où  l’interdiction  arrive  avant  le  départ  du 
navire,  parce  que  les  choses  étant  entières,  le& 
parties  n’ont  rien  à se  demander.  Le  cas  de  r in- 
terdiction qui  survient  pendant  le  voy.age  est 
réglé  par  l’article  299  ci-après. 

Il  ne  s’agit,  de  la  part  des  marchands  char- 
geurs, que  de  retirer  leurs  effets  cl  marchandises, 
sans  rien  payer  au  (.'ajiitaiue  ; mais  aussi  c’est  à 
leurs  frais  qu’ils  doivent  faire  décharger.  C’est 
une  suite  naturelle  de  la  résolution  qui  se  fait  de 
. la  charte-partie.  Le  maître  d’ailleurs  perd  encore 
plus  de  son  côté. 

.Si  l’interdiction  de  commerce  ne  regarde  pas 

Iirécisément  le  pays  de  la  destinatipn  du  navire, 
a charte  partie  subsiste  en  son  entier,  quelque 
risque  (jue  le  navire  ait  à courir  dans  sou  voyage 
au  moyen  de  la  déclaration  de  guerre  survenue, 
sans  que  le  capitaine  puisse  dcniander  une  aug- 
mentation de  fret  à raison  de  ces  risques.  On 
sent  bien  qu’en  pareil  cas,  il  n’y  a que  le  capi- 
taitie  qui  pût  avoir  intérêt  à rompre  la  charte- 
partie , parce  qu’il  est  libre  au  chargeur  de  se 
faire  assurer,  au  lieu  que  le  capitaine  ne  peut 
pas  faire  assurer  son  fret. 

L’ordonnance  de  1681  s’exprimait  formelle- 
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■DBS  CHARTES-PARTIES,  CtC.  (Art.  277.)  l3 
încnt  à cet  egard.  Le  Code  de  eoramerce  n’a  pas 
Une  disposition  aussi  expresse  ; mais  la  règle 
n’en  .résulte  pas  moins  de  la  manière  dont  l’ar- 
ticle est  conçu.  Il  ne  prononce  la  résolution  de 
la  charte-partie  que  quand  le  commerce  est  in- 
terdit avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  des~ 
tiné\  donc  cette  résolution  n’a  pas  lieu  quand  le 
navire  esc  destiné  pour  un  autre  pays.  Qui  dicit 
de  uno  , negat  de  altero. 

ART.  377. 

S’il  existe  une  force  majeure  qui  n’empêche  que  pour  un 
tem])s  la  sortie  ilu  navire,  les  conventions  subsistent , et  il  n’y 
a pas  lieu  à dommages-intérêts  à raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n’y  a lieu  à aucune  augmen- 
tation de  fret , si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  cas  de  cet  article  , conforme  à l’ordon- 
nance de  1681  (i),  la  force  majeure  n’ernpèche 
pas  l’exécution  du  contrat,  elle  ne  fait  que  la 
retarder.  En  conséquence,  ce  contrat  subsiste, 
ef  les  parties  sont  obligées  d’attendre  la  cessa- 
tion de  l’obstacle , sans  pouvoir  prétendre  aucuns 
dommages-intérêts  les  unes  contre  les  autres  , 
puisc[u’aucune  d’elles  n’est  en  faute. 

I.a  règle  est  applicable  au  cas  où  le  navire  est 
arrêté  dans  un  port  où  il  touche  en  faisant  route , 
comme  à celui  où  il  se  trouve  retenu  avant  son 
départ , car  il  n’y  a pas  de  raison  de  régler  le  .sort 
de  la  charte-partie,  différemment  dans  l’un  que  I 

dans  l’autre;  et  c'est  avec  justice  que  le  Code  de 
commerce  consacre  sur  ce  point  l’observation  de 
Valin  (a). 

(i)  Liv.  3,  lit.  I , art.  8. 

(î)  Dans  son  cooimentair*  sur  l’ordoniunce  de  1781 , sur 

(’artide  «ilê. 
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i4  Liv.  II,  Tit.  VI.  (Art.  278.) 

Si  le  navire  e.st  frété  au  mois,  le  fret  ne  court 
pas  pendant  le  temps  de  la  détention  ; s’il  est  frété 
au  voyage  , le  fret  ne  doit  point  être  augmenté. 

.Si  le  navire  loué  au  mois,  est  arrêté  pendant 
le  voyage,  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  sont  avaries  communes, 
ce  qui  n’a  pas  lieu  si  le  navire  est  arrêté  avant  son 
départ. 

Autrefois,  en  ce  cas,  on  adjugeait  au  capitaine 
le  quart  du  fret  (i).  Mais  cela  ne  se  pratique  plus. 

ART.  278. 

Le  chargeur  peut,  pendant  l’arrêt  du  navire,  faire  dé- 
charger ses  marchandises  à ses  frais,  à condition  de  les  re- 
charger ou  d’indemniser  le  capitaine. 

OBSER  V ATip  WS. 

Cet  article  est  la  copie  littérale  du  i !«,  du  tit. 
1 , liv.  lll  de  l’ordonnance  de  1681. 

Cette  faculté  accordée  au  marchand  chargeur, 
ne  fait  aucun  tort  au  capitaine  ou  propriétaire  du 
navire,  qui  en  est  soulagé  d'autant,  puisque  la 
décharge  se  fait  aux  frais  du  chargeur,  qui  est 
obligé  de  recharger,  sous  peine  d’indemniser. 

Cette  faculté  d’ailleurs  est  utile  et  même  né- 
cessaire en  plusieurs  cas.  Le  marchand  peut 
craindre  que  ses  marchandises  ne  se  gâtent , ou 
qu'elles  ne  deviennent  inulilertient  exposées  aux 
coups  de  mer,  et  aux  malversations  des  gens  de 
l’équipage. 

Le  capitaine  ne  peut  donc  .s’ojiposer  à la  dé- 
charge, sous  prétexte  que  l’affréteur  pourrait  ne 
pas  recharger,  ni  lui  demander  aucune  sûreté 

(t)  Note  4,  sur  l’art.  19  des  jugemens  d’Olcron;  art.  1 1, 
chap.  9 ‘Ju  Guidon.  , 
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BE8  CHARTM-PARTIES,  CtC.  (Art.  279-280.)  l5 
pour  le  rechargement , que  le  marchand  doit  faire 
aussitôt  qu'il  en  est  averti,  sinon  indemniser. 

Valin  pense  (ij  qu’il  y a un  cas  où  le  marchand 
peut  être  dispensé  de  recharger;  c’est  celui  où 
n’ayant  retiré  ses  marchandises  que  parce  qu’elles 
pouvaient  dépérir  considérablement , il  est  ar- 
rivé, malgi-é  tous  ses  soins,  qu’elles  se  sont  gâ- 
tées , de  manière  à ne  pouvoir  plus  être  vendues 
à un  prix  convenable,  comme  des  oranges  ou  des 
châtaignes.  Autre  chose  serait , dit-il , si  c’étaient 
dfs  marchandises  dont  le  remplacement  pût  se 
faire  facilement  dans  le  lieu  en  pareilles  espèces , 
comme  des  vins , des  eaux-de-vie , du  sucre,  etc. 

ART.  279. 

Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n’a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissanc* 
«ù  U lui  sera  permis  d’aborder. 

OBSERVATIOITS. 

Cette  disposition  est  nouvelle.  Elle  était  néces- 
saire d’après  les  nouveaux  usages  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  guerres  maritimes.  On  ne  con- 
naissait point  autrefois  ces  blocus  généraux , dont 
les  Anglais  se  sont  les  premiers  avisés,  et  qu’il 
est  étonnant  que  les  Princes  veuillent  bien  souf- 
frir. On  ne  bloquait  que  les  ports  des  puissances 
avec  lesquelles  on  était  en  guerre. 

ART.  380. 

Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées,  sont  respectivement  affectés  àTaxécution  des 
eonvenlions  des  parties. 


(i)  Sur  l'article  cité  de  l’ordooDance  de  1681. 


iG 


Liv.  II.  Tit.  VI.  Art.  a8o.  ) 


OBSER  V ATIO  BT  s. 

L’ordonnance  de  iG8i  , liv.  III , tit.  i , art.  i r ^ 
avait  line  disposition  parfaitement  semblable , et 
la  règle  est  très- antique  dans  les  us  et  coutume^ 
de  la  mer. 

Le  batel  est  obligé  à la  marchandise , et  la 
marchandise  au  huiely  dit  Clair  ac  (i);  et  cet  en- 
gagement est  un  privilège. 

Ce  privilège  est  respectif.  Les  marchandises  du 
chargeur  affréteur  sont  affectées  spécialement  au 
paiement  du  fret,  comme  le  navire  Test  à Texé- 
cution  de  la  charte-partie,  de  la  part  du  capi- 
taine. 

Celui-ci  ne  peut  pas  ne'anmoins  retenir  les 
marchandises  dans  son  navire,  faute  de  paiement 
du  fret , mais  seulement  s opposer  à leur  transport 
lors  de  la  décharge  , ou  les  saisir  dans  les  allèges 
ou  gabares.  Il  ne  perd  pas  même  son  privilège  , 
quoiqu’il  les  laisse  parvenir  à ceux  à qui  elles 
sont  adressées  , pourvu  qu’il  Texerce  dans  la  quin- 
zaine , et  avant  que  les  marchandises  ayent  passé 
en  mains  tierces. 

Réciproquement  le  marchand  chargeur  a pri- 
vilège sur  le  vaisseau  , ses  agrès  et  apparaux  pour 
l’exécution  de  la  charte-j^arlie , en  ce  qui  le  con- 
cerne ; c’est-à-dire  pour  se  faire  remettre  ses  mar-» 
- chandises,  et  pour  le  dédommagement  qui  peut 
lui  être  dû,  si  elles  sont  avariées  ou  détériorées 
par  le  fait  duTcapitaine. 

Il  importe  peu,  pour  le  privilège,  que  l’affrè- 
tement ait  été  fait  avec  le  propriétaire,  ou  le  ca- 
pitaine seul  , même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire,  et  sans  son  consentement,  s’il 

(i)  Sur  i’arl-,  ai  des  jugeincas  d’Olcron,  nî.3,  pag.  SG, 


hv  roNNAïssEMEWT j (Art.  aSï.) 

ne  la  pas  desavo4ië , parce  que  le  propriétaise est 
responsable  des  faits  du  capitaine. 

Ce  privilège  n’affecte  que  le  navire , et  non  les 
marchandises  que  le  proprietaire  aurait  pu  y 
charger.  En  conse'quence , s'il  abandonne  le  vais- 
seau pour  se  libérer  du  privilège , il  pourra  re^ 
tirer  ses  marchandises.  ^ . 

Le  rang  de  ce  privilège  est  fixe  par  l’article  191 
ci-dessus. 

TITRE  vn. 


D U Connaissement* 


Le  cônnaissement , que,  sur  les  côtes  de  la  JVfè- 
diterranèe,on  appelle  aussi  police  de  chargementy 
est  une  reconnaissance  que  donne  le  capitaine, 
d’avoir  reçu  dans  son  navire  telles  et  telles  mar- 
chandises (i). 

C’est  la  véritable  preuve  du  chargement.  'La 
charte-partie  ne  suffirait  pas  pour  le  justifier; 
car  la  promessé  faite  de  charger  une  telle  quan- 
tité de  marchandises  dans  un  navire , ne  prouvé 
pas  que  le  chargement  ait  été  réellement  fait. 

ART.  aSi. 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité 
ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à transporter. 

Il  indique  * 

Le  nom  du  chargeur , 


(1)  L’auteur  duCuidou,  chap.  i5,  art.  7,  foi.  3ao,  ne 
donne  pas  une  juste  définition  du  connaissement,  en  disant 
que,  «c’est  une  promesse  particulière  que  fait  le  maitre  du 
n navire  de  la  réception  de  telle  ou  telle  sorte  de  mareban- 
« dises  appartenant  à tel  marchand  1. 

Ce  n’est  pas  une  promasse  de  recevoir,  mais  la  recounais- 
•ance  d’avoir  reçu. 


4 


* 

i8  Liv.  II.  Tit.  VII.  (Art.  281.) 

Lc*noni  et  i’ailres^c  de  celui  à qui  l’expédition  e.st  faîte, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

Le  nom*  et  le  tonnage  du  navire  , 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  ])résenle  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
' transporter. 

Le  connaisseni^nt  peut  être  à ordre  , ou  au  porteur , ou  à 
personne  dénommée. 

OBSERVATIONS. 

L’article  a du  titre  II  , livre  III , de  Tordoii- 
nance  de  1 68 1 , portait  à-peu  près  la  meme  chose, 
mais  d’une  manière  moins  étendue  , et  moins 
détaillée. 

• Tout  cela  s’est  toujours  observé  avec  exacti- 
tude dans  les  connaissemens;  et  c’est  parce  qu’ils 
sont  accompagnés  de  toutes  ces  circonstauces , 
qidils  font  la  preuve  spécifique  du  chargement, 
sans  même  qu’il  soit  nécessaire  de  rapporter  1^ 
charte-partie.  Soit  qu’il  y en  ait  une  ou  non,  le 
•onnaissement  en  tient  lieu  ; et  a plus  de  force  en- 
core , en  ce*  qu’il  en  prouve  l’acoonriplissemeiit. 
f.ii  effet  on  ne  prend  la  précaution  de  signer 
une  charte-partie  , que  pour  s’assurer,  de  la  part 
• du  propriétaire  ou  du  capitaine , que  ceux  qui 
ont  promis  de  charger  une  certaine  quantité  de 
marchandises  , satisferont  à leur  engagement  ; 
et  ,'de  la  part  de  ceux  ci , que  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  qui  leur  a promis  place  dans  sou 
navire , remplira  sa  promc.sse.  Or  cela  devient 
à-peu-près  inutile  , lorsque  des  connaissemens 
font  la  preuve  complète  que  les  obligations  con- 
tractées de  part  et  d’autre  ont  été  exécutées. 

Cela  n’euipêche  j)as  néanmoins  que  Je  capi- 
taine ne  doive  conserver  ses  chartes-parties,  et 
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ne  COTi’N  AISSEMEIîT.  • IQ  • 

les  avoir  dans  son  navire  avec  les  autres  pièces 
justificatives  de  soit  chargement. 

L’effet  du  connaissement  est  d’obliger  le  ca- 
pitaine qui  l’a  souscrit,  et  le  propriétaire  du 
navire  comme  étant  ténu  des  faits  de  son  capi- 
taine, de  livrer  les  marchandises  de  ht  même 
qualité  , et  dans  le  même  état  qu’il  les  a reçues, 
sauf  les  avaries  qu’elles  peuvent  avoir  .souffertes 
dans  le  voyage  , par  fortune  de  mer  .sans  le  fait  * • 
ni  la  faute  du  capitaine , ou  des  gens  de  .son  équi- 
page , à peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. • 

Quant  à la  qualité  des  marchandises , on  com- 
prend que  le  connaissement  ne  fait  preuve  que 
de  leur  qualité  générique  , extérieure  et  appa- 
rente , comme  s’il  est  dit  dans  le  oonnaissement 
que  c’est  de  l'indigo,  du  sucre,  du  coton  , etc. 

Il  faut  remettre  des  marchaitdises  du  même 
genre,  en  même  nombre  de  ballots  ou  futailles, 
et  sous  la  même  marque  qu’elles  ont  été  char- 
gées: mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  spéci- 
fique, intérieure  et  non  apparente  , le  connais- 
sement n’engage  point  le  capitaine  , à moins 
qu’il  n’y  ait  preuve  que  les  barriques  ont  été 
défoncées,  les  ballots  oQverts,  ou  qu'il  a été  com- 
• irtis  quelque  autre  prévarication  de  la  part,  soit 
dtt;iftaître,  soit  des  gens  de  son  équipage. 

Aussi  les  capitaines  de  navires  sont-ils  assez 
communément  dans  l’us.age  d’ajouter  à leur  si- 
gnature les  mots  sans  approuver  ; ou  à l’énoneia- 
tion  de  la  qualité  des  marchandises  ceux-.ci , quil 
a dit  être.  ^ . 

Le  capitaine,  quand  même  il  n’aurait  pas  fait 
cesré.scrves?  ne  répond  ni  dp  la  qu.alité  intérieure, 
ni  de  la  quantité,  poids  et  mesures,  à moins  qu’il 
«’ait  assisté  au  mesurage  ou  pesage;  ou  que  les 

a. 
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. ao  Liv.  I.  T I T.  VII.  (Art.  a8a.) 

marchandises  n’aient  été  vérifiées  en  sa  pré- 
sence (i).  / 

La  dernière  disposition  de  cet  article,  por- 
tant qne  le  connaissement  peut  être  à ordre  ou 
au  porteur,  est  nouvelle. ^Ile  ne  se  trouve  pas 
dans  les  anciennes  ordonnances.  Au  reste  elle  ne 
fait  que  maintenir  et  approuver  l’usage  établi. 
Si  le  connaissement  est  au  porteur  , le  capitaine 
est  obligé  de  remettre  les  marchandises  à celui 
qui  le  lui  représente  ; s’il  est  à ordre , H est  obligé 
de  livrer  au  porteur  d’ordre  ; s’il  est  à personne 
dénommée , il  ne  peut  en  faire  la  tradition  qu’à 
elle,  ou  à son  fondé  de  pouvoir. 

JiC  connaissement  à ordre  peut  se  transporter 
comme  les  billets  ou  lettres  de  change  , par  la 
voie  de  l’endossement  ; et  il  faut  suivre  à cet 
égard  les  mêmes  règles,  sauf  les  différences  que 
les  accidens  de  mer  peuvent  rendre  nécessaires. 

ART.  a8a. 

Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  ; 

Un  pour  le  chargeur , 

Un  pour  celui  à qui  les  marchandises  sont  adressées  , 

Un  pour  te  capitaine , 

Un  pour  l’armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signes  par  le  chargeur  et  par  le 
capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de*  fournir  au  capitaine , dans  le  meme 
délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

* OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  formé  des  3«.  et  4®.  du 
titre  II,  liv.  III  de  l’ordonnance  de  1681. 

(i)  Sentence  de  l’amirauté  de  Marseille,  du^a  juiHet  1751. 

Àuires  des  24  mai  1748?  «t  10  juillet  lySio. 

Valin ,,  sur  l'art,  u du  titre  2 , liv.  ^ de  l’ordonnance  de 
1681. 


Elle  n’èxigeait  que  trois  originaux  du  connais-' 
seinent;  un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à 
qui  les  marchandises  sont  adressées,  ek  l'autre 
pour  le  maître  ou  capitaine.  Elle  n’en  deman- 
dait pas  pour  le  propriétaire  ou  armateur  du. 
navire,  parce  qu’il  est  tenu  des  faits  du  capi- 
taine. Le  Code  de  commerce  en  veut  un  pour 
lui',  et  en  conséquence  prescrit  quatre  origiiiaux. 
si  cependant  on  ne  le  lui  avait  pas  donné,  ü 
ne  pourrait  pas  pour  cela  refuser  d exécuter  le 
connaissement,  parce  qu’il  agit  et  s’ohlige  par 
le  ministère  du  capitaine;  mais  il  aurait  son 
recours  en  dommages- intérêts  contre  lui. 

A l’égard  des  autres  parties,  les  trois 'origi- 
naux du  colmaissemeut  sont  absolument  néces- 
saires. Il  en  faut  un  au  chargeur , pour  qu’il  soit 
en  état  de  convaincre  le  capitaine  de  la  remise 
qu’il  lui  a faite  de  ses  marchandises  ; un  à celui 
auquel  les  marchandises  sont  adressées,  afin  qu’il 
puisse  les  réclamer  à l’arrivée  du  navire  ; et  un 
au  capitaine  dont  il  fait  le  titre,  pour  l’autoriser 
à se  faire  payer  le  prix  du  fret. 

Suivant  le  Code  de  commerce,  il  faut,  dans 
tous  les  temps  , quatre  originaux  du  connaisse- 
meut.  U dit  au  moins  , d’ou  il  suit  qu’on  en  peut 
faire  davantage.  En  effet , en  temps  de  guerre  on 
en  fait  ordinairement  beaucoup  plus , afin  que  le 
chargeur  puisse  en  envoyer  par  différens  navirea 
à celui  à qui  les  effets  doivent  être  consignés; 
eu  sorte  sf  un  o'u  deux  sont  pris , il  paisse 
recevoir  lé  connaissemeut  par  un  autre  qui  ar- 
rivera à bon  port.]^ 

Le  connaissement , pour  être  valable , doit  être 
signé , ainsi  que  le  porte  cet  article , par  le  ca- 
pitaine, et  par  le  marchand  chargeur.  Il  n’est, 
cependant  pas  absolument  nécessaire  que  l’ori-  > 


aa  Liv.  II.  Tit.  VII.  (Art.  a8a.) 

^nal  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  soit 
signe  de  lui  ; il  suffit  qu’il  le  soit  par  le  marchand 
chargewr  contre  lequel  il  fait  titre.  De  même  la 
signature  de  celüi-ci  n’est  pas  essentielle  sur  l’ori- 
ginal qu’il  garde  entre  ses  mains;  mais  les  ori- 
ginaux qui  s’envoient  à l’armateur,  et  à celui 
auquel  les  marchandises  sont  adressées  doivent 
porter  les  signatures  du  capitaine  et  du  chargeur. 
Cependant  ils  ne  seraient  pas  déclarés  nuis  faute 
dè  la  signature  de  ce  dernier  , pourvu  qu’ils  por- 
tassent celle  du  capitaine , parce  que  c’est  lui  qui 
est. .engagé  vis-à^vis  deux. 

Lorsque  lé  capitaine  charge  lui -meme  des 
marchandises  pour  son  compte , comme  il  ne 
peut  pas  se  faire  un'  titre  à lui-mém^,  c’est  son 
second  qui  doit  lui  donner  le  connaissement. 
Valin  voudrait  même  (i)  ,.pour  éviter  la  collusion 
qui  peut  régner  facilement  entre  ces  deux  of- 
ficiers , que  le  connaissement,  er^  ce  cas,  fut 
paraphé  par  un  tiers. 

A Tégafd  des  patrons  de  barques  et  petits  bâ- 
timens  qui  ne  font  de  voyages  que  d’un  port  à 
un  autre,  là  lettre  de  voiture  sert  de  connais» 
sement , comme  de  charte-partie. 

.Le  Code  de  commerce  maintient  la  règle  déjà 
établie  par  Tordonnance  de  i68i  J[a),  que  les  con- 
naissemens  doivent  être  signés  , et  les  acquits 
remis  dans  les  vingt  - quatre  heures  du  charge- 
ment. 

• En  général  les.  chargeurs  ne  manquent  guère- 
de  faire  signer  les  connaissemens  aussitôt  qu’ils 
ont  chargé  ; mais  il  en  est,  et  des  capitaines  aussi, 
qui  ne  songent  à mettre  les*  connaissemens  en 

(i)  Sur  l’art,  i*'  du  tit.  a,  liv.  3 de  l’ordonnance  de  i68i. 

, *.(a)  Art.  4 du  même  litre. 


DU  corrNATSvSEMEKT.  (Art.  îi83-284.) 
règle  qu’après  que  le  navire  est  eulièrement 
chargé.  C’est  à ce  cas  qu'il  faut  appliquer  cet 
article,  pour  l’intérét  du  capitaine  qui  ne  doit  pas 
souffrir  du  retardement.  Les  vingt-quatre  heures 
ne  commencent  à eonrir  qu’à  compter  du  char- 
gement complet  du  vaisseau.  Il  est  évident  qu^ 
jusque-là  le  capitaine  n’éprouve  aucup  préjudice 
du  défaut  de  signature , et  de  remisa  des  acquits. 

A l’égard  des  chargeurs,  ils  ne  sont  point 
obligés  d’attendre  que  le  navire  soit  entièrement 
chargé  pour  obliger  les  capitaines  à signer  leurs 
connaissemens.  Ils  ont  intérêt  d’en  être  nantis, 
soit  pour  les  envoyer  de  bonne  heure  à ceux  à 
qui  les  marchandises  sont  adressées,  et  pour  avoir 
occasion  de  tirer  sur  eux  des  lettres  de  change, 
soit  pour  ordonner  des  assurances.  En  consé- 
quence , dès  qu’ils  ont  fait  leur  chargement  dans 
Je  navire  , ils  sont  en  droit  de  demander  au  ca- 
pita^ie  la  signature  des  connaissemens , et  sur 
son  refus  , de  le  faire  assigner  pour  l’y  faire  con- 
damner, sinon  voir  dire  que  le  jugement  à in- 
tervenir vaudra  signature. 

.ART.  283. 

Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci  - dessus  pres- 
crite,^ fait  foi  entre  toutes  les  parties  iutéressécs  au  <:liarge- 
ment , et  entre  elles  et  les  assureurs.  ’ 

% 

' OBSERVATIONS. 

, Voyez  à cet  égard»  ce  qui  est  dit  sur  l’article 
a8r  ci-dessus. 

ART.  284. 

En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d’un  même 
cliargement , celui  qui  sera  entre  les  mains  du  cajiitaine 
foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur , ou  de  celle  de  son 


s4  Liv.  II.  Tit.  vil  (Art.  285. 

commissionnaire  ; et  celui  qui-est  présenté  ]>ar  le  charpfeur  oa 
le  consignataire  s^ra  suivi,  s’il  est  rempli  de  la  main  du  capi- 
taine. 

OBSERVATIONS. 

4 

Cet  article  dont  la  disposition  se  trouvait  aussi 
dans  Fordonnance  de  io8i  (i)  est  conforme  aux 
principes  du  droit  consacres  par  le  Code  civil  au 
titre  des  contrats  et  obligations  conventionelles{pL)^ 

ART.  285. 

Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
les  . marchandises  mentionnées  dans  les  eonnaissemens  ou 
chartes-parties,  sera  tenu  d’en  donner  reçu  au  cajûtaine  qui* 
le  demandera , à peine  de  tous  dépens , dommages-intérêts  > 
même  de  ceux  de  retardement. 

OBSERVATIONS. 

Le  capitaine  ëfant  engage  par  écrit , il  est  juste 
de’  lui  donner  aussi  une  décharge  écrite.  • 

Cependant  Valin  observe  (3)  qu’il  est  rare  que 
les  capitaines  demandent  cette  décharge  ; parce 
qu^à  leur  arrivée,  ils  déposent  au^ bureau  des 
douanes  un  état  général  de  leur  chargement , 
avec  indication  de  tous  ceux  à qui  chaque  partie 
de  marchandises  doit  être  remise  ; qu’en  consé- 
quence ? il  y a toujours  des  commis  de  la  douane 
qui  assistent  à la  décharge  des  marchandises 
p#ur  contrôler  et  enregistrer  toutes  celles  qui 
sortent  du  navire,  afin  de  vérifier  si  le  tableau 

3ui  a été  fourni  de  la  cargaison  est  exact  et  fi- 
èle , au  moyen  de  quoi  le  registre  de  ces  commis 
fait  foi  de  la  décharge  des  marchandises  sur  le 
quai , ce  qui  suffit  pour  la  libération  du  capi^ 

(i)  Art.  6 du  tit.  a,  liv.  L 
(a)  Art.  i33i  et  i33a. 

(3)  Sur  l’art.  5 du  tit.  2,  liv,  3 de  l’ordonnance  de 


taine  qui  n’est  pas  obligé  à autre  chose,  en  aver- 
tissant seulement  tous  les  intéressés  de  se  trouver 
sur  le  quai. 

Ce  n est  que  quand  , dans  la  confusion  , d’une 
décharge  précipitée  , il  se  fait  des  méprises  de 
la  part  des  conducteurs  des  marchandises  dans 
les  magasins,  en  introduisant  dans  l’un  ce  qui 
devait  aller  dans  un  autre , qu’il  peut  s’élever  des 
contestations , le  capitaine  demandant  son  fret 
à celui  qui,  par  événement,  n’a  pas  eu  toutes  les 
marchandises  qu’il  devait  avoir , et  celuirci  de- 
mandant à son  tour  les  objets  qui  lui  manquent» 
Presque  toujours  l’erreur  se  découvre  au  moyen 
de  la  vérification  des  marchandises  portées  dans 
les  différens  magasins;  mais,  dans  tous  les  cas, 
le  maître  est  déchargé  lorsqu’il  est  prouvé , par 
les  régimes  des  bureaux  des  douanes,  qu’il  a 
fait  mettre  à quai  toutes  les  marchandises  por-'^ 
tées  par  les  connaissemens.  ^ ^ 

Aussi  ne  voit-on  guère  qu’un  capitaine  s’em- 
barrasse de  faire  mettre  un  reçu  au  dos  de  cha- 
cun de  ses  connaissemens  : mais  enfin  s’il  le  de- 
mande , il  faut  le  satisfaire , faute  de  quoi  il  serait 
bien  fondé  à se  pourvoir  en  justice,  et  à demander 
des  dommages- intérêts  pour  son  retardement. 

Nous  avons  dit  que  c’est  au  quai  que  se  fait 
la  vérification  des  marchandises.  Cela  est  vrai , 
que  IS  navire  soit  à quai , ou  que  ces  marchan-, 
dises  y soient  apportées  par  des  barques  ou  al- 
lèges , parce  que  la  règle  est  que  les  effets  des 
marchands  chargeurs  doivent  leur  être  rendues 
à quai. 


* 


*' 

aG  Lrv.  II.  Tit.  VIII.  (.\rt.  a8G.) 

TITRE  VITE 

Du  Fret  ou  Nolis. 

Le  prix  du  loyer  d’un  vaisseau  s’appelle  fret 
.sur  les  côtes  de  l’Oce'an  , et  nolis  sur  celles  de  la 
Méditerranée.  C’est  la  somme  convenue  pour  le 
louage  du  navire , ou  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. On  ne  manque  jamais  de  la  fixer , soit 
dans  la  charte-partie , soit  dans  le  connaissement. 
Il  est  évident  que  sans  celi  il  n’y  aurait  point  de 
louage,  puisque  la  fixation  du  prix  est  de  l’es- 
sence d^  ce  contrat. 

S’il  arrivait  cependant , ce  qui  serait  bien  ex- 
traordinaire, que  les  parties  ne  se  fussent  point 
expliquées  à cet  égard,  et  que  le  capi|ji^ine  eût 
fait  le  transport  des  marchandises  chargées  dans 
son  navire  , l’équité  exigerait  que  le  fret  fût  réglé 
suivant  le  prix  courant  des  autres  navires,  pour 
la  même  destination  (i). 

ART.  a86. 

Le  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer, 
est  a^jteié/ret  ou  nolis. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties  ; 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement  j 

Il  a lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment . pour 
un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité , au  tonneau , au 
quintal,  à forfait,  ou  à cueillette,  avec  désignation  du 
tonnage  du  vaisseau. 

OBS  BRVATIOW  S. 

Cet  article  est  conforme  à l’ordonnance  tlfi 
• * 

(i)  Consulat,  chap.  371  et  a88.  Casa  regis,  dise.  22, 
n®.  63. 

Valin,  sur  le  lit.  3,  Kv.  3 de  roi  dotmancc  à":  1G81. 
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î68i  (i),  avec  cette  différence  seulement  qu’il 
exige  que  le  capitaine  déclare  le  tonnage  ou  la 
yortée  du  navire.  Au  reste , il  maintient  la  liberté 
des  parties  relativement  aux  conventions  quelles 
peuvent  faire. 

En  effet , l’affrètement  peut  se  faire  de  diverses 
manières , ou  du  navire  entier  pour  tout  son 
port;  et  dans  ce  cas  l’affréteur  seul  a droit  d’y 
charger  des  marchandises  : ou  pour  partie,  comme 
une  moitié , un  tiers,  ün  quart  ; et  alors  , comme 
le  capitaine  est  tenu  de  réserver  à l’affréteur  la 
portion  louée , de  même  celui-ci  ne  peut , sans 
le  consentement» du  capitaine , occuper  une  plus 
grande  portion  du  bâtiment. 

L’affrètement  peut  aussi  se  faire  ou  à forfait 
pour  le  voyage  entier,  quelle  qu’en  puisse  être 
la  durée  , ou  au  mois  ; mais  , comme  je  l’ai  déjà 
remarqué,  cette  dernière  manière  de  prendre  à 
fret  n’est  presque  plus  usitée. 

Le  plus  fréquent  usage  de  l’affrètement  est  au 
tonneau,  ou  au  quintal,  ou  à cueillette. 

Dans  raffrétement  au  tonneau  ou  au  quintal  y 
le  capitaine  s’oblige  de  donner  place  dans  sou 
navire  à celui  avec  qui  il  contracte,  pouF  un 
certain  nombre  de  tonneaux  ou  quintaux  de 
inarchandises  ; et  celui-ci , de  sou  coté  , s’engage 
à y charger  la  quantité  convenue  ) et  dans  le 
temps  fixé , à peine  de  tous  dépens  , dommages 
et  intérêts. 

. Tout  le  monde  sait  qu’un  quintal  est  le  poids 
de  cent  livres.  Quant  au  tonneau  , il  est  de  deux 
milliers  ou  vingt  quintaux.  Son  encombrement 
était  réglé  par  l’ordonnance  de  iG8i  à quarante-/ 
deux  pieds  cubes  (a).  , 

• (ï)  F.od,  Art.  I. 


« 


Liv.  IL  Tit.  VIII.  (Art.  286.^) 

Mais  coirmie  toutes  les  marchandises  ne  sont 
pas  d’égale  pesanteur  pour  le  meme  volume , et 
qu’il  en  est  d’un  grand  encombrement , quoique 
beaucoup  moins  pesantes  que  d’autres,  c’est  moins 
au  poids  que  l’on  fait  attention  pour  régler  le 
fret  du  tonneau  , qu’à  l’encombrement  effectif 
des  marchandises.  Lorsqu’elles  sont  en  futailles  , 
la  règle  commune  est  que  quatre  barriques,  six 
tierrons,  ou  huit  quarts,  font  le  tonneau. 

L’affrètement  à cueillette  se  fait  aussi  au  t€>n« 
Beau  ou  au  quintal  , mais  alors  le  capitaine 
n’est  obligé  à recevoir  les  marchandises  qu’au- 
tant  qu’il  trouve  au  moins  les*  trois  quarts  de  sa 
. charge.  J usques-là  il  n’est  obligé  que  conditionnel- 
lement , à moins  qu’il  n’y  ait  convention  expresse 
au  contraire  ; au  lieu  que  s’il  a frété  une  por- 
tion du  navire , ou  promis  simplement  recevoir 
une  certaine  quantité  de  marchandises , il  peut 
être  forcé  de  recevoir  dans  son  navire  la  quan- 
tité’convenue  aussitôt  que  le  marchand  affréteur 
veut  charger,  s’il  n’y  a pas  un  temps  déterminé , 
et  cela  sans  qu’il  puisse  s’en  défendre , si  son  bâti- 
ment est  en' état. 

Si  l’affrètement  est  à cueillette  , lorsque  le 
capitaine  est  assuré  de  son  chargement,  il  en 
donne  avis  à tous  les  affréteurs,  et  c est  alors  que  » 
départ  et  d’autre.,  il  y a action  pour  l’exécution 
des  conventions. 

Souvent  il  y a des  affréteurs  en  retard , parce 
que  c’est  à qui  ne  chargera  pas  le  premier , at- 
tendu que  les  marchandises  qui  font  ce  qu’on' 
appelle  la  sole  du  chargement , c’est-à-dire  , qui 
sont  dessous,  sont  plus  exposées  à être  avariées 
par  le  poids  des  marchandises  supérieures.  On' 
observe  cependant  pour  règle  commune,  que  les 
marchandises  les  moins  précieuses , et  celles  qui , 
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en  coulant , pouvaient  gâter,  doivent  être  char- 
gées les  premières.  Les  marchands  s’arrangent 
ordinairement  pour  faire  conjointement  /a  sole, 
en  sorte  que  ces  contestations  , quoiqu’asser  fré- 
quentes , se  terminent  presque  toujours  à l’amia- 
ble , et  le  capitaine  en  est  quitte  pour  quelques 
jours  de  retard. 

Li’est  avec  raison  que  le  Code  exige  que  le  ton- 
nage du  navire  soit  déclaré  ; et  dans  la  pratique , 
On  np  manque  point  d’exiger  cette  déclaration 
qui , en  effet , est  importante  , de  quelque  ma- 
nière.que  soit  fait  l’affrètement , le  fret  étant  plus 
ou  moins  considérable  dans  l’affrètement  total , 
suivant  la  grandeur  ou  la  portée  du  navire , et 
d’ailleurs  l’affréteur  réglant  son  chargement  sur 
cette  déclaration. 

Dans  l’affrètement  au  tonneau , il  est  encore 
intéressant  de  connaître  le  port  du  navire,  soit 
afin  que  les  chargeurs  puissent  juger  s’il  y a place 
dans  le  bâtiment  pour  toutes  les  marchandises 
que  1?  capitaine  sengage  d’y  recevoir,  soit  parce 

2u^  la  force  du  port  sert  à régler  le  degré  de  con- 
ance  q^e  l’on  peut  prendre  au  bâtiment. 

ART.  287. 

Si  le  navire  est  loué  en  totalité , et  que  l’affréteur  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ue  peut  prendre 
d’autres  marchandises  sans  le  consentement  de  l’affréteur. 

L’affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent 
le  chargement  du  navire  qu'il  a entièrement  affrété. 

. OBSERVATIOWS. 

La  règle  établie  par  cet  article,  et  qui  l'était 
aussi  par  l’ordonnance  de  1681  (1) , est  d’une  jus- 

(i)  Liv.  3,  tit‘.  ) , art.  a. 
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3i.  Liv.  II.  Tjt.  VIII.  (Art.  287.) 
tice  évidenlfi.  Dès  que  le  vai^oau  est  loue  en 
entier  , toute  la  place  appartient  à l'affréteur,  et 
le  capitaine  ne  peut  plus  en  disposer  sans  son  ' 
consentement. 

D'ailleurs,  il  importe  peu  au  maître  que  l’af* 
fréteur  ait  donné  au  vaisseau  toute  sa  charge  ou 
non  , pourvu  qu’il  y mette  des  marchandises  ^en 
> quantité  suffisante  pour  répondre  du  fret.  Le 
capitaine  ne  peut  donc  , sous  le  prétexte  qu’il 
reste  de  la  place  dans  le  navire , y rien  charger 
sans  le  consentement  de  l’affréteur  ; et  s’il  le  fait 
à son  insçu  , il  sera  tenu  de  lui  payer  le  fret  qu’il 
aura  exigé.  Tel  est  le  véritable  sens  de  l’article;, 
car  si  l’affréteur  consent  au  chargement  fait  par 
le  capitaine  , celui-ci  profite  du  fret , si  celui  qui 
a loué  le  navire  ne  se  le  réserve  pas , pourvu  . 
néanmoins  que  le  capitaine  ait  chargé  pour  son 
compte  ; car  si  c’est  pour  le  compte  d’autrui , le 
fret  est  dû  de  droit  à celui  qui  a loué  la  totalité 
du  navire,  à moins  qu’il  n'y  ait  conventjpn  ex- 
presse : c’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  le  $.  de 
notre  article  qui  confirme  à cet  égard  la  doctrine 
de  Valin  (i).  ^ 

Dans  ce  cas  néanmoins  , c’est-à-dire , si  le  vais- 
seau n’a  pas  son  chargement  complet , ce  que  le 
capitaine  aura  chargé  simplement  dans  sa  ca- 
bane, ne  devra  aucun  fret  , que  l’affréteur  y ait 
ou  non  consenti , à moins  qu’il  n’y  ait  défense 
expresse.  Mais  si  le  chargement  est  entier,  lo 
capitaine  ne  peut , sous  aucun  prétexte,  char- 
ger d’autres  marchandises  sans  la  permission  ex- 
presse de  l’affréteur,  à peine  de  tous  dommages- 
intérêts  ; et,  en  cas  de  jet,  de  supporter  jusqu’à 


(1)  Sur  l’article  cité  de  l’oidonnancc  fié  iGSi. 
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DU  FRET  OU  NOLIS.  (Art.  ?,88.) 

«oncurrence  de  ce  qu’il  aura  chargé  ,1a  perte  ar- 
rivée (i). 

ART.  288. 

L’affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité  de  raarohan-  * 
dises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret 
en  entier, cl  pour  lechargement  complet  auquel  il  s’est  engagé. 

S’il  en  charge  davantage , il  paie  le  fret  de  l’excédent  sur  le 
■prix  réglé  par  la  charte-partie. 

Si  cependant  l’affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le 
voyage  avant  le  départ , il  paiei*a  en  indemnité,  au  capitaine, 
la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité 
du  chargement  qu’il  devait  faire. 

Si  le  navire  a reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu’il 

parte  à non-charge , le  fret  entier  sera  dù  au  capitaine. 

' é 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  tiré  du  3®,  du  lit.  III , liv.  III 
de  l’ordonnance  de  1681. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  confor- 
mes à celles  de  l’article  cité. 

Valin  observe  que  , pour  autoriser  le  capitaine 
à demander  le  fret  entier  , il  faut  qu’il  ait  mis  ^ 
l’affréteur  en  demeure  de  compléter  le  charge-  W 
ment  pat  lui  promis,  et  qu’il  ait  obtenu  juge- 
ment qui  lui  permette  de  faire  voile. 

,11  ajoute  qu’il  faut  aussi  que  le  capitaine  soit 
parti  sans  avoir  reçu  par  d’autres  marchands  des 
marchandises  en  quantité  suffisante  pour  ache- 
ver le  chargement  de  son  navire  , parce  qn’au- 
trement  il  n’aufait  ni  litre  ni  intérêt  pour  de- 
mander la  totalité  du  fret.  La  loi  lui  adjuge  le 
fret  entier  par  forme  d’indemnité  , parce  qu’elle 

(i)  Valin,  Sur  le  meme  arlîcle.  Ordonnance  de  "Wisbuv, 
art.  /|6,  de  Icf'.  lUiod.  Quintin-AVeylsen , traité 

de»  avarie»,  pag.  '38. 
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3a  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  288.) 
suppose  (lu  vide  dans  son  navire.  S’il  n’y  en  A 

Sias , il  n’éprouve  aucun  préjudice.  II  ne  peut 
onc  plus  réclamer  que  ses  frais  de  retardement. 
C’est  aussi  ce  cjui  résulte  du  dernier  de  cet 
article. 

Quant  au  cas  où  le  marchand  charge  une  plus 
• grande  quantité  de  marchandises  que  celle  por- 

tée par  le  connaissement,  rien  déplus  juste  que 
de  lassujétir  à payer  le  fret  de  l’excédent  sur 
le  prix  réglé  jjar  la  charte-partie,  à moins  qu’il 
n’y  ait  convention  écrite  au  contraire.  Le  mar- 
chand ne  serait  pas  recevable  à prouver  par  té- 
moins qu’il  est  convenu  avec  le  capitaine  d’un 
moindre  prix  pour  les  marchandises  excédantes. 

Le  second  paragraphe  de  notre  article  a de 
l’analogie  avec  le  sixième  article  du  titre  III , 
livre  III  de  d’ordonnance  de  1681  j mais  il  est 
■ dans  un  cas  très-différent. 

Il  s'agit  ici  du  navire  affrété  soit  en  totalité  , 
soit  pour  partie  , au  lieu  que  l’article  de  l’ordon- 
nance de  168  r est  dans  le  cas  de  l’affrètement 
à cueillette  qui  est  prévu  par  le  Code  de  com- 
merce  en  l’article  291  ci-après.  Dans  celui-ci  il 
ne  s'occupe  que  de  l’affréteur  pur  et  ^mple. 

Il  permet  à l’affréteur  de  rompre  le  voyage, 
seulement  lorsqu’il  n’a  encore  rien  chargé  , à la 
condition  de  payer  la  moitié  du  fret  pour  tout 
ce  qu'il  devait  mettre  dans  le  vaisseau  ; en  sorte 
que  s’il  a commencé  son  chargement  , il  ne 
peut  plus  jouir  de  cette  faculté.  S’il  retire  ses 
marchand i.ses  , il  doit  payer  le  fret  entier  pour 
tout  ce  qu’il  devait  charger.  S’il  ne  retire  pas 
ses  marchandises , mais  qu’il  n’acheve  pas  son 
chargement , en  sorte  que  le  vai.sseau  parte  à 
non  charge,  il  paiera  encore  le  fret  entier  pour 
la  quantité  jtortée  en  la  charte-partie,  sans  pou- 
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Voir  offrir  la  moitié  du  fret  pour  les  marchan- 
dises non  chargées. 

L’affréteur  qui  use  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  le  §.  II  de  cet  article,  est-il  obligé  de 
payer  les  frais  du  retardement  que  le  capitaine 
éprouve  pour  trouver  un  autre  chargement  ? 

Il  faut  répondre  que  non  : c’est  pour  l’indem- 
niser de  ce  retardement  que  la  loi  hu  accorde  la 
moitié  du  fret. 

ART.  289. 

Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’nn  plus  jp-and  port 
qu'il  n’esk , est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l’affréteur. 

OBSERVATIONS* 

Cet  article  est  la  copie  littérale  du  quatrième 
du  titre  III , liv.  III  de  l’ordonnance  de  i68r. 
Il  maintient  une  règle  .sage  et  salutaire. 

Si  le  capitaine  n’était  çtas  obligé  de  garantir 
le  port  et  la  capacité  qu  il  attribue  à son  vais- 
seau , il  pourrait  impunément  surprendre  les  af- 
fréteurs , et  les  constituer  en  perte  , parce  que 
ayant  calculé  leur  chargement  sur  un  tonnage 

3ui  se  trouverait  faux  , ils  .seraient  embarrassés 
es  marchandises  qui  ne  pourraient  point  être 

F lacées  dans  le  navire  , ou  se  trouveraient  dans 
impossibilité  de  compléter  leur  chargement.^ 
Les  dommages-intérêts,  dans  ce  cas  , se  règlent 
par  experts  d’après  les  circonstances.  Ils  com- 
prennent, suivant  les  principes  ordinaires  , toute 
la  perte  que  souffre  le  marchand  , et  le  bénéfice 
qu’il  manque  de  faire  par  une  suite  immédiate 
du  défaut  d’exécution  de  la  convention  de  la 
part  du  capitaine.  Ils  sont  dus  , soit  que  le  na- 
vire ait  été  frété  en  entier  par  un  seul  marchand  , 
soit  qu’il  l’ait  été  par  plusieurs  en  commun  ou 
en  particulier» 


3 


34  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  290.) 

Dans  le  cas  iiièine  de  l'affrètement  au  tonnean 
ou  à cueillelte,  quoique  les  marchandises  char- 
gées dans  le  navire,  remplissent  juste , à raison 
de  la  grosseur  de  leur  volume  et  de  la  force  de 
leur  encombrement,  son  port  déclaré , si  quelque 
marchand  ne  peut  y placer  les  marchandises  que 
le  capitaine  s'était  engagé  d’y  recevoir,  les  dom- 
mages-intérêts sont  dus  comme  s’il  avait  fait  une 
fausse  déclaration.  Il  doit  s’imputer  de  n’avoir 
pas  bien  combiné  la  quantité  de  marchandises 
qu’il  promettait  de  prendre,  avec  la  capacité  du 
vaisseau.  La  faute  est  en  effet  la  même  de  dé- 
clarer le  navire  d’un  plus  grand  port  qu’il  n’est, 
ou  de  s’engager,  par  une  fausse  oirération,  de  re- 
cevoir plus  de  marchandises  qu’il  n’en  peut  con- 
tenir. 

ART.  290. 

'N’cst  roputc  y avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnii}»e 
d'un  navire,  si  l'erreur  u'cxeè«Ie  nn  quaranliéiue , ou  si  la  dé- 
claration est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

« 

OBSERVATIONS. 

T/ordonnance  de  1G81  avait  aussi  la  même  dis- 
position (i  ). 

Il  faut  entendre  le  quarantième  de  la  totalité 
du  port  du  navire.  Si,  par  exemple,  il  est  dé- 
claré du  port  de  deux  cents  tonneaux  , et  qu’il 
ne  soit  que  de  cent  quatre-vingt-quinze  , il  ne 
sera  pas  réputé  y avoir  erreur  dans  la  déclara- 
tion , et  il  n’y  aura  pas  lieu  à domiuages-intérêls. 

Cela  est  conforme  à la  maxime  , parum  et  nihil 
ctquiparantur.  La  restriction  , ou  environ,  se  sup- 
plée de  droit  dans  toute  déclaration  de  cette  na- 
ture , comme  dans  un  contrat  de  vente,  rcla- 

(^i)  Liv.  3,  tit.  3,  art.  5. 
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! " 

livement  à la  contenance  énoncée  d’un  fonds 
vendu  (i)« 

Mais  dès  que  l’erreur  excède  le  quarantième^ 
il  y a lieu  alors  à la  garantie,  et  elle  s’applique 
à tout  ce  qui  manque  sur  le  port  déclaré. 

Cependant,  dit  Valin  (2) , cela  ne  doit  pas  être 
pris  tellement  à la  rigueur,  que  Ton  ne  puisse 
user  d’indulgence  envers  le  maître,  suivant  les 
circonstances;  c’est-à-dire  , si  l'excédant  du  qua- 
rantième est  peu  de  chose  relativemeni  à la  gran- 
deur du  bâtiment , et  s’il  paraît  avoir  agi  de 
bonne  f<»i.  - > 

L’article  ajoute  : « oit  si  la  déclaration  est  con^ 
» forme  au  certificat  de  jauge 

Fn  effet,  alors  , le  capitaine  est  évidemment 
de  bonne  foi.  Si  le  vaisseau  ne  se  trouve  pas  du 
port  déclaré , ce  n’est  pas  sa  faute , mais  celle 
des  jaugeurs. 

La  jauge  est  la  mesure  qui  se  fait  de  la  capa- 
cité de  la  cale  du  navire,  pour  déterminer  c6 
qu’il  peut  contenir  ou  j)ortcr  de  marchandises* 
Les  jaugeurs  donnent  de  cette  mesure  un  billet 
qui  est  certifié  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce;  et  c’est  ce  qu’on  appelle  le  certificat 
de  jauge.  Il  fait  fo*i  à l’égard  de  tous  les  vaisseaux 
français,  mais  non  à l’égard  de  ceux  étrangers  ^ 
qu’rdoivenl  être  jaugés  aupremier  port  de  France 
où  ils.arriveut; 

On  (fox^tait , suivant  l’ordonnance  de  1681 , 


confor 


cela'  aux  lois  et  aux  usages  anlé- 


rieurs  , q uatÉm^deu x pieds  cubes  par  tonneau. 


On  suit  encÔ 


Sime  proportion  dans  la  jauge, 


(i)  Voyez  Code  Napoléon,  llv.  3,  titre  du  contrai  de 
♦ente. 


(a)  Sur  l’article  cité  de  l’ordonnance  de  1681. 


.3. 
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Celte  jauge  n’est  pas  toujours  exacte.  Elle  est 
souvent  faulive  à raison  des  différentes  manières 
de  construire  les  navires,  qui  exigent  différentes 
opérations  pour  la  réduction  en  mesures  cubes  ; 
et  tous  les  jaugeurs  ne  sont  pas  également  en 
état  de  faire  leurs  combinaisons  avec  la  meme 
justesse. 

D’ailleurs  , toutes  les  mesures  cubes  d’un  vais- 
seau effilé  de  l'avant  à l’arrière , ne  tournent  pas 
à compte  pour  la  charge,  comme  celle  d’un  na- 
vire de  figure  carrée  ou  à-peu-près  ; et  c’est  à 
quoi  on  ne  fait  pas  assez  d’attention.  C'est  pour 
cela  aussi  que  les  jauges  d’un  même  navire  dif- 
fèrent souvent  entre  elles  d’une  manière  assez  con- 
sidérable , suivant  que  les  jaugeurssont  plus  ou 
moins  exacts. 

Quant  à la  manière  de  compter  par  tonneaux  , 
elle  paraît  avoir  été  introduite  par  les  Bordelais. 
11  est  assez  vraisemblal)le  qu’ils  ont  été  les  pre- 
miers navigateurs  du  Ponent.  Leur  manière  de 
régler  le. fret,  ainsi  que  la  portée  de  leurs  na- 
vires, a du  être  naturellement  par  tonneaux, parce 
que  les  vins  étaient  la  principale  denrée  dont 
iis  faisaient  le  plus  grand  commerce.  Leur  ton- 
neau a toujours  été  composé  de  quatre  barri([ues 
pesant  5oo  chacune;  et  de  là,  Tusage  dérégler 
le  tonneau  à aooo  pesant. 

Mais  parce  que  toutes  les  marchandises  ne 
sont  pas  d’un  poids  égal  eu  égard  à leur  volume  , 
il  a paru  juste  dans  la  suite  de  déterminer  le 
tonneau  non  précisément  à deux  milliers  de  pe- 
santeur , mais  à raison  de  l’enconibrement  ou 
de  l’espace  occupé  par  les  marchandises.  En  cela 
néanmoins  on  a encore  pris  pour  modèle  les 
quatre  barriques  faisant  le  tonneau  bordelais  f 
et  comme  on  a trouvé  que  ces  q^uatre  barriques 
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occupaient  quarante-deux  pieds  cubes,  on  a dé- 
cidé que  toutes  les  marchandises  qui  occupe- 
raient cet  espace , formeraient  un  tonneau  quelle 
que  fut  leur  pesanteur. 

Cette  manière  de  compter  la  charge  des  na- 
vires , n’est  pas  générale.  Les  Fl.imands  , les  An- 
glais et  les  Hollandais  comptent  par  lest  ou  last. 
Le  IcLSt  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers  , 
et  deux  tonneaux  et  demi  chez  les  Hollandais  (i). 

I 

ART.  291! 

Si  le  navire  est  chargé  à cueillette,  soit  au  quintal,  au 
tonneau  ou  à forfait , le  chargeur  peut  retirer  ses  marchan- 
dises , avant  le  départ  du  navire , en  payant  le  demi-fret. 

11  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge 
et  de  rechargement  des  autres  marchandises  qu’il  faudrait  dé- 
placer, et  ceux  du  retardement. 

« 

OBSERVATIONS. 

L’Ordonnance  de  la  Marine  de  iG8i  ne  pré- 
voyait que  ce  cas  i^i). 

Cet  article  diffère  beaucoup  du  28c  ci-dessus. 
Ce  dernier  ne  s’applique  qu’à  l’affréteur  pur  et 
simple.  Il  ne  lui  permet  pas  de  retirer  ses  mar- 
chandises, dès  qu'une  fois  il  a commencé  à -char- 
ger , mais  seulement  de  rompre  la  charte-partie, 
en  payant  la  moitié  du  fret  convenu  , tant  qu’il 
n’a  encore  rien  introduit  dans  le  vaisseau. 

Celui-ci  est  relatif  à l’affréteur  à cueillette.  Nous 
avons  vu  que  cet  affrètement  e^t  conditionnel , 
et  dépend  de  la  chance  que  le  capitaine  trouvera 
son  chargement  entier  ou  à-peu-près. C’est  pour 

(i)  Valin,  sur  les  arûcles  4 et  5 du  lil.  10,  liv.  a de 
Tordonnance  de  la  marine  de  1681, 

(’>.)  Liv.  i , lit.  3 , art,  6. 
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cela  que,  jusqu’au  départ  du  navire  , la  loi  per^ 
met  au  chargeur  de  retirer  ses  marchandises  en 
payant  la  moitié  du  fret.  Elle  suppose  que  le  ca- 
pitaine. pourra  trouver  à compléter  son  charge* 
ment  ailleurs,  et  qu’en  conséquence  la  moitié 
du  fret  est  une  indemnité  .suffisante. 

Il  est  évident , comme  le  remarque  Valin  (i), 
par  identité  de  raison  , que  le  chargeur  peut  re- 
fu.ser  de  compléter  le  chargement  par  lui  pro- 
mis, en  payant  de  même  la  moitié  du  fret  de  ce  qui 
mampie  pour  raccomplir. 

Dans  le  cas  où  il  retir  e des  marchandises  déjà 
charg(*es,  le(^odede  Commerce  lesoumet,  comme 
rOrdomiance  de  1681  , à supporter  les  frais  du 
décha  rgement. 

Le  Code  de  Commerce  y ajoute  ceux  de  dé- 
chargement et  de  rechargement  des  marchan- 
dises qu’il  a fallu  déj)lacer  , ce  qui  est  juste,  puis- 
que c’est  lui  (Jui  y donne  lieu. 

Le.Codé'^ajoute  encore  les  frais  du  retardement. 

Cela 7ne*  doit  comprendre  que  le  retardement 
occasionné  par  la  décharge,  et  non  le  temps  que 
de  capitaine  a employé  à chercher  d’autres  mar- 
chandises',) car  il  est  indemnisé  à cet  égard  par 


la  moitié  du  fret. 


■ :m  . 


ART. 


Le  capitaine  fient  faire  mettre  à terre,  dans  le  lieu  du 
chargement,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si 
elle»  ne  lui  ont  point  été  déclarées  , ou  en  prendre  le  fret  au 
^ plu»  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandise» de 'môme  nature.' 

i ■}  »,  ...  ."i  r'I* ^ '4-.  • ' L' . f’i  > 

U.  OBSERVATIOItS. 

> ' 'Cet  article  est  la  copie  du  7®.  du  tit.  3 , liv.  IH 
4e  rOrdohhance  de  la  Marine  de  1G81. 


(i^  Sur  l’article  cité  de  l’ordonnance  de  x68i. 


DU  f R TT  on  NO  LIS.  3() 

En  effet , nul  n’a  le  droit  de  charger  des  mar- 
chandises  dans  un  vaisseau,  sans  1 aveu  du  ca- 
pitaine.-Si  donc  il  se  trouve  des  marchandises  oui 
ïient  été  chargées  sans  son  cousenlement , d lui 
est  iiermis  de  les  renvoyer  a terre , et  de  refuser 
d’en  signer  le  connaissement  ; et  cela  sans  exa- 
miner s’il  a d’autres  marchandises  ou  non  pour 
les  remplacer.  Il  lui  est  libre  aussi  de  les  garder , 
et  d’exiger  alors  le  fret  au  plus  haut  prix  paye  pour 
les  marchandises  de  pareille  quaide  ; ou  a dire 
d’experts,  s’il  n’a  point  été  fait  d affrètement  d au- 
tres marchandises  de  la  même  nature.  Dans  ce  cas, 
lecapitainesera  obligéd’avoir  lememe  soin  de  ces 
marchandises  que  s’il  était  engagé  par  une  charle- 
iiartie  de  les  recevoir  dans  son  navire. 

Mais  pour  qu’il  puisse  user  de  la  liberté  de 
retenir  les  marchandises,  il  faut  que  le  vaisseau 
n’en  soit  pas  surchargé  ; autrement  il  s exposerait 
aux  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  la  surcharge  ; le  capitaine  ne  pouvant  jamais 
surcharger  le  navire  qu  a ses  risques  et  périls. 

Comme  il  peut  arriver  qu  il  ne  remarque  ces 
marchandises  qu’aprês  avoir  nus  a ’ 

qu'alors  il  n’est  plus  à portée  den  ‘ 
connaissement,  c’est  un  des  cas  ou  cet  acte  est 
pas  absolument  nécessaire  pour  justifier  la  réa- 
lité du  chargement.  Le  capitaine  peut  alors  exi- 
ger le  fret  au  plus  haut  prix  , de  celui  a qui  les 

marchandises  sont  adressées. 

( )n  demandera  si , dans  ce  cas  , le  capitaine  qui 
relâche  dans  quelque  port  , peut  mettre  ces  mar- 
chamliscs  à terre  , en  les  consignant  entre  les 
mains  d'une  jicrsonne  solvable , et  en  en  donnant 
avis  au  projiriétaire  ? 

Valiii  , d.uis  .son  Commentaire  sur  lürilon- 
nance  de’  1681  , répond  que  uon  , à moins  que  1© 
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vaisseau  ne  soit  réellement  surchargé.  Alors,  dit- 
il  , le  capitaine  doit  prendre  l'avis  de  son  équi- 
page , comme  s’il  s’agis.sait  d'un  jet  , et  même 
en  faire  sa  déclaration  pardevant  le  juge  (i),ou 
devant  le  Consul  de  la  Nation  française  , si  le  port 
est  étranger.  De  même  , continue  le  commenta- 
teur , si  , en  pleine  mer  , il  est  nécessaire  , par 
la  même  raison  de  surcharge  , de  jeter  ces  mar- 
chandises , le  capitaine  pourra  le  faire  de  l’avis 
de  son  équipage  , et  leur  valeur  ne  sera  point 
payée. 

, A RT.  293. 

Le  cliargpur  qui  retire  ses  marcli.indiscs  pendant  le 
voyage , est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  dç 
dc^plarenicnt  oec.tsioniiés  ]>ar  le  déchargement  ; si  les  mar- 
chandises sont  retirées  jioiir  cause  des  faits  ou  des  fautes  du 
capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tou»  les  frais. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  8*.  du  même  titre 
de  la  même  Ordonnance  de  i68r. 

Le  Code  de  Commerce  y ajoute  que  le  char- 
geur est  tenu  de  payer,  outre  le  fret  entier,  tous 
les  frais  occasionnés  par  le  déchargement. 

Cela  est  juste.  .Souvent  pour  avoir  les  marchan- 
dises que  le  chargeur  veut  retirer,  il  en  faut  dé- 
placer beaucoup  d’autres.  Les  dépenses  que  cela 
occasionne  doivent  naturellement  être  à la  charge 
de  celui  qui  les  occasionne.  Il  en  est  de  mêmesi  ce 
déchargement  retient  le  navire  plus  long-temps 
qu’il  ne  serait  resté,  sans  cela,  dans  le  port.  Le 
chargeur  doit  payer  les  frais  du  retard,  comme 
il  est  dit  en  l’article  agi  ci-dessus. 

La  raison  pour  laquelle  le  fret  est  dû  entier 

(i)  Valin  dit  île  V amiranU- \ il  faut  dire  nuiintenant  , <lu 
Xnl/unid  de  louitfierce. 
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lorsque  le  chargeur  relire  ses  marchandises  pen*^ 
dant  le  voyage  , c’est  que  le  capitaine  ne  peut  pas 
alors  remplacer  ces  marchandises , au  moyen  de 
quoi  il  serait  constiluë  en  perte,  si  le  fret  ne  lui 
était  pas  payé  en  totalité. 

Il  en  est  autrement,  si  le  déchargement  se  fait 
}9ar  le  fait  du  capitaine,  alors  c’est  lui  qui  doit 
supporter  tous  ces  frais. 

Le  fait  du  maître  peut  procéder  ou  du  mau- 
vais état  de  son  navire  qui  se  trouve  hors  d’état 
de  continuer  son  voyage  à raison  de  sa  vétusté , 
ou  de  ce  qu’il  change  de  route , et  alonge  trop 
le  voyage  par  des  escales , dont  il  n’a  pas  prévenu 
le  chargeur.  Dans  tous  ces  cas , il  est  juste  que 
celui  - ci  puisse  retirer  ses  marchandises  sans 
payer  aucun  frais  , et  meme  qu’il  ait  le  droit 
de  demander  des  dommages- intérêts. 

ART.  1294. 

Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l’affréteur,  les  frais  du 
retardement  sont  dûs  par  l’affréteur; 

Si  ayant  été  frété  pour  l’aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son 
retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le 
fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l’intérêt  du  retar- 
dement. 

OBSE  RVATIONS. 

Cet  article  est  calqué  sur  le  9®.  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  i68i.  Elle  ne  parlait  que  de 
l’arrêt  du  navire  pendant  sa  route  , ou  au  lieu 
de  sa  décharge.  Le  Code  de  Commerce  étend  la 
même  disposition  au  cas  de  l’arrêt  lors  du  dé- 
part , ce  qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté. 

Mais  il  faut  observer  une  grande  différence 
entre  ce  cas  , et  celui  de  Tarrêt  pendant  la  route 
ou  au  lieu  du  déchargement. 

Avant  le  départ,  l’affréteur  pur  et  simple  peut, 


4a  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  294.) 
n’ayant  pas  encore  chargé  , rompre  le  voyage  , en 

{(ayant  fa  moitié  du  fret , et  l’affréteur  à cucil- 
ette  peut , même  après  avoir  chargé  , retirer  ses 
marchandises  , en  supportant  les  frais  de  la  dé- 
cliarge,  et  payant  la  moitié  du  fret.  ^ 

Mais  après  le  départ , ni  l’un  , ni  l’antre , ne 
peuvent  plus  faire  usagede  cette  faculté.  Ils  ne  se- 
raient pas  recevables  à offrir  la  moitié  du  fret 
seulement  , soit  en  retirant  les  marchandises 
qu’ils  auraient  déjà  chargées  pour  le  retour , 
soit  en  déclarant  qu’ils  n’en  veulent  point  char- 
ger du  tout;  lo.'parce  que  l’affrètement  est  un 
contrat  indivisible , et  que  son  exécution  ayant 
commencé  au  moment  du  départ  du  navire  , on 
ne  peut  plus  refuser  de  l’accomplir  , les  choses 
n’étant  plus  entières  ; a®,  parce  qu’on  comprend 
qu’il  est  tout  autrement  difficile  au  capitaine  de 
trouver  un  remplacement  de  marchandises  pour 
le  retour,  que  pour  l’aller  et  le  retour  , lorsqu’il 
n’a  pas  encore  commencé  son  voyage. 

Cependant , comme  la  loi  n’a  en  vue  que  l’in- 
térêt du  capitaine  , il  faut  tenir  que  le  marchand 
chargeur  qui  aura  manqué  à son  engagement 
pour  le  retour , ne  payera  le  fret  entier  qu’au- 
tant  que  le  capitaine  n’aura  pas  trouvé  à com- 
pléter son  chargement  , et  à proportion  de  ce 
qui  s’en  manquera , c’est  ce  qui  résulte  des  ter- 
mes : » Sï  le  navire  fait  son  retour  sans  charge- 
» ment  ou  avec  un  chargement  incomplet  « ; d’où  il 
suit  que  si  le  retour  n’a  pas  été  lège , ou  ne  l’a 
été  qu’en  partie  , le  maître  ne  peut  exiger  le 
fret  du  retour  qu’à  la  déduction  de  celui  qu’il 
aura  stipulé  pour  les  marchandises  qu’il  aura 
prises  ailleurs , avec  les  dommages -intérêts  ré- 
sultant de  son  retardement  (1). 

(0  Valin,  sur  l’art,  g du  lit.  3,  liv.  3,  de  l’ordonnance 
de  1(181. 
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Iæ  fret  du  retour,  comme  de  l’aller , est  du 
pour  les  marchandises  qu’il  a été  nécessaire  de 
rapporter  , la  vente  n’ayant  pu  s’en  faire  au  lieu 
de  leur  destiviation  ( i ).  Il  en  est  de  même  si  la 
décharge  en  a été  défendue  ( a ).  Il  faut  néan- 
moins supposer , dans  ce  dernier  cas , que  le  capi- 
taine n’était  pas  instruit  que  les  marchandises 
fussent  prohihées. 

ART.  2q5. 

Le  capitaine  est  tenu  des  dommages  - intérêts  enver» 
l’affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a été  arrêté  ou  retardé 
au  départ , pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts, 

OBS  ERVATIONS. 

L’Ordonnance  de  1 68 1 avait  aussi  la  même  dis- 
position (3).  Elle  ne  parlait  pas  du  départ.  I^Gode 
de  Commerce  prévoit  justement  ce  cas  pour  le- 
quel il  y a même  raison. 

La  réciprocité  des  obligations  est  de  l’essence 
de  tous  les  contrats  synallagmatiques  ; et  ceux 
maritimes  sont  de  celte  nature.  Le  capitaine  , 
de  son  côté,  doit  donc  aussi  être  tenu  des. dom- 
mages - intérêts  de  l’affréteur , si , par  son  fait , 
le  vaisseau  est  retardé. 

Le  retardement  procède  de  son  fait,  s’il  néglige 
de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  .pour  mettre 
à la  voile , ou  s’il  n’effectue  pas  son  départ  quand 

» * k 

(i)  Sentence  de  Tamirauté  de  Marseille  du  ii  décembrt 
175H.  , • 

(?.)  Autre  sentence  du  même  siège,  du  mois  de  juin  1751. 
Consulat,  chap.  1^9.  Loccenius,  ile  jure  maritimo , lib.  3, 
cap.  G , n®.  1 1 . Stypmann  , ad  jus  maritim. , cap.  loi  part.  4 » 
n®.  229.  Stracha  , de  navib.y  part.  3,  n®.  a5. 

(3)  Liv.  3,  lit.  3,  art.  10. 


44  Lir.  IL  Tit.  VIII.  (Art.  396.) 
il  on  est  muni , et  que  son  chargcmont  est  com- 
plet; si  , pendant  sa  route,  il  relâche  sans  né- 
cessité, ou  fait  des  escales  sansyètre  autorisé;  si 
l’arrêt  en routeapour  cause  ledéfauidepiécesqu’il 
doit  avoir  sur  son  vaisseau  , pour  rendre  sa  na- 
vigation légitime  ; enfin  , s’il  manque  à son  ar- 
rivée, de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  de  faire  sa  décharge  en  règle  , 
et  le  plus  promptement  qu’il  est  possible. 

Dans  tous  ces  cas,  les  dommages -intérêts  de 
l’affréteur  consistent  dans  la  perte  qu’il  souffre 
à l’occasion  du  retardement  , de  l’arrivée  et  de 
la  vente  de  ses  marchandises  , ce  qui  comprend 
à plus  forte  raison  les  avaries  qu’elles  peuvent 
avoir  reçues  par  là. 

C’est  d’après  les  circonstances  que  les  experts 
doivent  se  déterminer  pour  régler  les  dommages- 
intérêts  (i). 

A R T.  agfi. 

Si  le  c^itaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pondant  le  voyage,  l’affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer 
le  fret  en  entier. 

* Dans  le  eas  où  le  navire  ne  ]>ourrait  être  radoubé  , le  capi- 
taine est  tenu  d’en  louer  un  autre. 

. .Si  le  capitaine  n’a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n’est  dû 
qu’à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avance. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  la  répétition  du  ii«.  du  titre  3, 
liv.  III  de  l’Ordonnance  de  1681  , dans  une  ré- 
daction plus  étendue  et -plus  claire. 

Il  faut  supposer  , pouf  appliquer  cet  article , 
que  la  nécessité  de  radouber  le  navire  ne  vient 
que  du  dommage  qu’il  a reçu  par  la  tempête 

(1)  Valin,  sur  l’article  10  ei-dessus  cité  de  l’ordonnance 
de  1G81. 
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OU  le  gros  temps  depuis  son  départ , soit  pour 
avoir  touché  ou  échoué  , ou  par  quelqu’autre 
accident  qu’il  a essuyé  pendant  sa  route.  Alors  , 
quoique  ce  dommage  ne  soit  qu’une  avarie  sim- 
ple particulière  au  navire  , le  letardement  qu’il 
occasionne  pour  y remédier,  n’e^t  pas  moins  un  ^ 
événement  produit  par  uue  force  majeure  ,.ou 
procédant  d’un  cas  fortuit  pour  lequel  en  consé- 
quence ni  le  capitaine  ni  l’affréteur  ne  se  doivent 
lespecti veinent  aucune  garantie. 

Il  faut  donc  , en  pareille  conjoncture  , que 
l’affréteur  attende  le  radoub  du  navire  (i),  ou 
qu’il  paye  le  fret  entier,  sans  qu’il  puisse  offrir 
le  demi-fret , parce  que  le  voyage  est  commencé. 

Si  pour  le  radoub  du  navire  il  y avait  néces- 
sité de  le  décharger  , la  décharge  comme  le  re- 
cbargement  qu’il  y aura  à faire  dans  la  suite, 
se  feront  aux  frais  du  marchand  affréteur  (a). 

En  effet , c’est  une  suite  de  l’accident  qui  oblige 
au  radoub,  et  dont  il  n’a  point  de  garantie  à de- 
mander au  capitaine  ou  propriétaire  du  navire, 
qui  d’ailleurs  est  celui  qui  perd  le  plus  à cet  ac- 
cident, non-seulement  parce  que  les  frais  du  ra- 
doub tombent  sur  lui  seul  , mais  encore  parce 
que  la  nourriture  et  les  loyers  de  l’équipage  pen- 
dant tout  ce  temps  sont  à sa  charge  (3). 

A l’égard  du  cas  où  le  navire  ne  peut  etre  ra- 

* 

(1)  L’art.  4 ées  jugemens  d’Oleron  dit  : si  tant  est  qu'il 
puisse  être  fait  promptement.  L’ord^rmauce  de  Wisbny,  art. 

if),  dit  la  m(Jme  chose.  Idem  ad  jus  hanseatic.  ^ 

til.  2,  art.  29;  el  Casa  Regis,  dise.  22,  ii'^.  53. 

(2)  Même  art.  des  jugemens  d’Oleron. 

(3)  L’article  55  de  l’ordonnance  de  Wisbuy  , • mettait  ces 
frais  au  nombre  des  avaries  grosses  et  communes. 

Le  code  de  commerce,  comme  l’ordonziauce  de  1681,  n’a 
point  adopté  cette  règle. 
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doube,  Valin  trouve  excessivement  dur(i)  d’obli- 
ger le  capitaine  de  louer  un  autre  navire  ; la  jus- 
tice , dit-il , voudrait  qu’il  lui  fut  libre  de  le  faire 
s’il  le  jugeait  à propos,  sans  lui  en  imposer  l’obli- 
gation. Il  s’appuie  des  dispositions  de  plusieurs 
ordonnances  precedentes , et  de  l’avis  de  plusieurs 
auteurs  (a);  et  il  atteste  que  c’est  ainsi  que  l’on 
interprète  l’article  dans  la  pratique. 

Cependant , il  ne  me  paraît  pas  que  cette  opi- 
nion puisse  être  reçue  d’après  le  texte  du  Code 
de  commerce.  Si  le  législateur  avait  voulu  ad- 
mettre l’interprétation  de  Valin,  il  aurait  dit  le 
capitaine  pourra  ; il  a exprimé  quil  serait  tend  ; 
donc  il  a rejeté  l’avis  de  Valin,  et  les  affréteurs 
peuvent  contraindre  le  capitaine  à louer  un  autre 
vaisseau. 

Néanmoins , M®.  Fournel , dans  son  Commen- 
taire , adopte  l’avis  de  Valin  , et  dit  qu’il  faut  en- 
tendre cet  article  dans  le  sens  de  cet  auteur. 

• Cela  me  paraît  contraire  au  texte  de  la  loi.  Il 
me  semble  qu’elle  a rejeté  l’opinion  de  Valin  en 
ne  l’adoptant  pas. 

Pour  juger  si  le  navire  peut  être  radoubé,  il 
faut,  avant  de  commencer  le  radoub,  en  faire 
faire  la  visite^’par  des  experts  qui  en  dresseront 
leur  rapport  en  forme.  Ce  n’est  que  dans  le  cas 
où  ils  jugent  que  le  radoub  ne  peut  se  faire,  ou 
qu’il  sera  trop  long,  que  le  capitaine  est  tenu  de 
louer  un  autre  vaisseau. 

Mais  les  marcbatids  chargeurs  peuvent  ne  pas 
agréer  ceux  qu’il  leur  présente.  Ils  ne  sont  pa.s 
obligés  d’accepter  la  subrogation  d’un  autre  na- 

(1)  Sur  l’article  cité  de  l’ordoiinance  de  1681. 

(2)  Art.  4 des  jugemcns  d’OIeron.  Art.  iG  cl  37  de  Tordon- 
nancc  de  3Visbuy.  Kuricke,  loc.Jam  citât,  Vinulus,  sur  Pec- 
kius , in  tit.  Jf.  ad  le^.  Ji/iod. 
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vire  qui  leur  offremoins  de  sûreté  que  celui  dans 
lequel  ils  avaient  chargé , ni  celle  de  deux  navires 
inférieurs  à celui  qu’ils  auraient  choisi.  Encore 
moins  peuvent-ils  être  forcés  de  consentir  que 
leurs  marchandises  soient  mises  dans  des  barqiaes, 
allèges  ou  gabares , pour  être  portées  au  lieu  de 
leur  destination , quelque  garantie  que  le  capi- 
taine pût  offrir  de  tous  les  événemens,  en  quoi 
d’ailleurs  il  pourrait  être  désavoué  par  les  pro- 
priétaires du  navire , comme  ayant  excédé  ses 
pouvoirs. 

Comme  dans  ces  circonstances , tous  les  délais 
sont  de  conséquence,  et  qu’il  serait  dangereux  de 
plaider  sur  le  point  de  savoir  si  le  tj^vire  offert 
par  subrogation  est  accseptable  ou  nodi^  l’usage 
ordinaire  est  de  résoudre  la  charte-partie,  et  de 
payer  au  capitaing  son  fret  à proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  Ainsi , c’est  pour  lui  la 
même  chose  de  ne  pas  trouver  de  navire , ou  de 
n’en  point  rencontrer  qui  convienne  aux  char- 
geurs. 

.S’il  en  trouve  un  que  les  chargeurs  agréent , il 
est  obligé  de  le  louer , et  ce  doit  être  à ses  dépens , 
quoique  le  prix  excède  celui  qui . reste  à gagner 
par  le  premier  navire  (i). 

Quid  si  le  loyer  de  ce  navire  excède  le  fret  en- 
tier convenu  pour  le  premier?  Nui  doute,  dit 
Valin(a)  que  ce  ne  soit  aux  frais  des  marchands 
chargeurs , pour  l’excédant  du  fret  convenu 
d’abord. entre  eux  et  le  maître , à moins  qu’il  n’y 
eût  de  l’excès  dans  la  stipulation  du  fret  dû  na- 
vire subrogé,  parce  qu’alors  le  capitaine  serait 
présumé  avoir  sacrifié  les  intérêts  des  chargeurs , 


(i)  Sentence  de  l’amirauté  de  Marseille,  du  3o  juillet  1748. 
(a)  Sur  l’article  cité  de  l’ordonnance  de  1681. 
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snns  l’avpii  desquels  il  ne  lui  ^tait  pas  permis 
d'aggraver  leur  condition. 

Quoique  cette  réponse  me  paraisse  équitable, 
comme  elle  est  dans  le  système  de  Valin  qui  veut 
que  le  capitaine  ne  soit  pas  forcé  à louer  un  autre 
vaisseau,  elle  peut  faire  difficulté,  d’aprèsle  Code 
de  commerce,  qui  rejette  ce  système.  Il  regarde 
le  capitaine  comme  obligé  de  fournir  le  vaisseau 
pour  le  voyage,  d’où  Ion  peut  conclure  que 
quand  il  én  trouve  un  que  les  affréteurs  accep- 
tent , il  est  obligé  de  le  louer  à ses  dépens , à quel- 
que prix  que  ce  soit. 

Je  penche  néanmoins,  pour  l’avis  de  Valin, 
mais  je  co|priens  qu’il  n’est  pas  exactement  dans 
le  sens  &Ê  la  loi. 

ART.  297. 

• 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret , et  répond  des  dommages-in- 
térêts de  l'afiréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire 
a fait  voile,  il  était  hors  d’état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  cerlilical» 
de  visite  au  départ. 


OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  cet  article , que  le  précédent  n’est , 
comme  je  l’a*  dit , que  pour  le  cas  où  le  radoub 
à faire  du  navire , vient  d’un  cas  fortuit , ou  autre 
accident  maritime  arrivé  depuis  le  départ. 

Dans  celui-ci,  il  s’agit  d’une  prévarication  de 
la  part  du  capitaine,  d’avoir  loué  un  navire  in- 
capable de  naviguer. 

La  .peine  prononcée  en  ce  cas  contre  lui  est 
juste,  attendu  que,  par  la  nature  du  contrat 
d’affrètement , il  est  tenu  de  garantir  son  navire  , 
l)on  et  en  état  de  faire  le  voyage  pour  lequel  il  l’a 
• loué  (i). 

(i)  Quimiu-Wejtsta,  traité  des  avaries,  pag.  10, 
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paragraphe  de  cet  article  consacre  l’obser- 
vation faite  par  Valin  (i),  que  le  certificat  do  ' 
visite  du  vaisseau  avant  le  départ , ne  doit  point 
faire  obstacle  à l’admission  de  cette  preuve. 

ï,a  raison  est , comme  le  dû  ce  savant  commen- 
tateur, que  la  visite  d'un  navire  à son  départ , 
ne  porte  que  sur  les  parties  extérieures,  parce 
qu’on  ne  le  dévergue  pas.  En  conséquence , elle 
ne  peut  découvrir  les  vices  intérieurs  et  cachés 
dont  le  proprietaire  ou  le  capitaine  demeureut 
toujours  responsables,  et  avec  d’autant  plus  de 
justice,  qu’ils  ne  peuvent  ignorer  le  mauvais  état 
du  navire.  Il  en  serait  au  reste  de  même , quand 
ils  1 ignoreraient , parce  qu’ils  sont  nécessaire- 
ment tenus  de  le  fournir  bon  et  capable  de  faire 
le  vo)^age. 

ART.  398.  ^ 

Le  fret  est  dA  pour  les  marchandises  que  le  capit.-(ine  a 
été  conlraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles , ra- 
doub et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par 
Ini  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste , ou  antre  pi>- 
rcille  marchandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  * 
déchargé,  si  le  navire  arrive  à bon  port.  * 

.Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  mai- 
ch*idises  sur  le  pied  qu’il  les  aura  vendues,  en  retenant  ég;- 
lement  le  fret  porté  aux  coiinaisseniens. 

• • 

O B s E R V A T 1 O R- S. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  con- 
forme  à celle  du  14e,  du  titre  iii , livre  3 de  l’or- 
donnance de  1681.  , 

Il  faiit  conférer  cet  article  avec  le  234e.  ci-des- 
sus, au  titre  iv , Du  capitaine,  rolativement  au 
droit  qu’il  a de  vendre  des  marcliaiidises  pour 

(i)  Sur  larlirle  ta,  titre  î,  lirre  3 de  l’ordoim^ce  de 

i68i.  ' . • • 

.4 
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victuailles,  radoub,  et  autres  nécessités  pressantes 
du  navire  pendant  le  voyage. 

Ce  que  celui-ei  décide  de  plus,  c’est  que,  d’un 
côté,  le  capitaine  tiendra  cornptede  ces  marchan-’ 
dises  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de 
sa  décharge , ou  au  prix  qu’y  auront  reçu  d’autres 
marchandises  de  la  même  nat<ire  et  qualité;  et 
d’un  autre  côté  , que  , par  cette  raison  , il  aura  le 
fret  entier  de  ces  mêmes  inairhandises  ; ce  qui 
est  conforme  aux  anciennes  ordonnances  (i). 
Tout  cela  suppose  que  la  vente  , pour  les  néces- 
sités du  vaisseau , a été  faite  avec  les  formalités 
prescrites  en  l'art.  a34  ci  dessus,  sans  quoi  leeapi-^ 
taine  ne  pourrait  pas  user  du  droit  établi  en  celui- 
ci.  Il  serait  passible  de  dommages-interets,  et  pour- 
rait même  être  poursuivi  extraordinairement; 

Les  termes,^/  le  navire  arrive  à Imïii  port,  ne 
font  pas  condition,  ils  signifient  que  le  maître 
ii’est  obligé  de  tenir  compte  des  marchandise.s 
vendues  , au  Cours  du  lieu  de  la  décharge , que 
• quand  le  navire  arrive  à Bon  port.  Il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu’il  n’en  doit  aucun  compte,  et 
qu’il  ne  peut  eu  exiger  le  fret , si  le  vaisseau  périt 
par  la  suite.  # 

Le  contraire  est  dér'idé  en  la  disposition  sui- 
vante , par  laquelle^e  Code  de  commerce  adopte 
l’observation  de  Valin  (a).  .Alors  le  capitaine  n’est 
])lus  tenu  de  rendre  compte  des  marchandises  au 
prix  courant  du  lieu  de  la  décharge,  puisque  le 
navire  n’y  est  point  arrivé  , mais  .seulement  au 
prix  réel  qu’il  eu  a reçu  ; et  il  peut  de  même  eu 
prendre  le  fret.  On  ne  doit  point  distinguer  si 


(i)  Art.  aa  des  jugcincnsd’ülcron,  ordonnance  de  WUbuy, 
art.  35^169,  assiyanres  d'Anveni  » art.  19.  . 

(9)  Surrarlicle  cité  de  J’ordoimauce  de  i6Si.  • 
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le  naufrage  est  complet  avec  perle  entière  des 
marchandises,  ou  s’il  y en  a eu  de  sauvées  aveq 
une  partie  du  navire  et  de  ses  agrès  pu,  appa- 
raux. Quoiqu’au  premier  cas , on  pût  dire  que 
les  marchandises  vendues  ne  devraient  point 
être  payées,  parce.qu’elles  auraient  péri  copuue 
les  atitres,  il  faut  décider  néanmoins  qu’il  sufti^ 
que  la  vente  de  ces  marchandises  ait  servi  à 
mettre  le  navire  en  état  de  continuer  sa  route, 
pour  (|ue  le  prix  en  soit  dû  à celui  à qui  elles  ap- 
particnneut,  sans  égard  au  naufrage  arrivé  de-  • 
j)uis,  parce  que  la  pertedu  navire  est  une  avarie 
simple  pour  le  prf)priétaire. 

En  vain  répliquerait-on , dit  Valin  (i  ) , qu’il  en 
doit  être  dans  cette  circonstance  comme  si  les 
ivarchandises  vendues  eussent  été  piises  à la 
grosse,  ou  qu’elles  eussent  été  jetées  pour  le  salut 
commun  , ou  données  par  composition  pour 
rachat,  puisque  si  elles  n’eussent  pas  été  ven- 
dues, le  vaisseau  ne  pouvant  plus  voguer  aurait 
péri.  Tout  ce  qui  résulte  de  là  , c’est  que.  le  na- 
vire avait  hesoin  de  ce  secours;  et  que  c’est  eu 
conséquence  .sa  dette  (|ui  a ét(;  payée.  Or,  cette 
tlette  étant  personnelle  au  propriétaire  du  na- 
vire, doilélre  acquittée  par  lui,  indépendamment 
du  sort  postérieur  de  son  bâtiment;  de  la  mémo 
manière  que,  si , au  lieu  de  vendre  ces  marchan- 
dises, le  capit^i|^e  eùteinpruuK;  la  somme  dont 
il  avait  besoin,  et  pour  laquelle  il  eût  tiré  iine 
lettre  de  change. 

Il  est  vrai  qù'il  est  heureux  pour  celui  à qui 
appartenaient  ces  marchandises,  quelles  aient 
clé  vendues  par  préférence  à d’autres,  même  à 
celles  do  la  cargaison;  mais  il  ne  faut  pas  moins 

(i)  Loc.  ritat.  , . . 

4.  ■’ 
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a lie  la  valeur  lui  en  soit  payée.  C’est  ie  cas  <l<e 
ire , gaudent  bond  fortutui.  ' 

De  tout  cela  il  suit  que,  dans  le  .second  cas, 
c’est-à  (lire , s’il  y a eu  des  marchandises  sauvées 
avec  une  partie  du  navire , il  n’y  a pas  lieu  à faire 
la  répartition , ni  la  chntribution  de  la  valeur 
de  ces  marchandises  vendues , comme  d’une 
avarie  commune.  C’est  au  propriétaire  seul  du 
navire  à en  payer  le  prix,  qu  il  sauve  ou  non  des 
débris  de  son  bâtiment,  de  quoi  y suffire,  sans 
qu’il  soit  recevable  à en  faire  l'abaiidon  avec  l£ 
fret  pour  s’eu  exempter. 

ART.  299. 

S’il  arrive  interdi^ion  de  commerce  avec  le  pays  ponr 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  oblige  de  revenir 
avec  son  chargement,  il  n’est  dû  au  capitaine^ que  le  fret  de 
l’aller,  quoique  le  vaisseau  ait  ëté  alTrclc  pour  l’aller  et  le 
retour. 

OBSERV  ATIONS. 

Cet  article  est  absolument  conforme  à l’ordou* 
nance  delà  marine  de  1681  (1). 

Le  cas  de  l'interdiction  de  commerce  avapt  lo 
départ  du  navire , est  prévu  par  l'article  a53  ci- 
<dessus. 

Il  s’agit  ici  de  la  même  interdiction  de  com- 
merce arrivée  depuis  le  départ  du  vaisseau  ; et  il 
est  décidé  que  snl  est  obligé  pff-là  de  revenir 
au  port  d’où  il  était  parti  , le  fret  de  l’aller 
sera  dû , ce  qu’il  faut  entendre  quand  même  il 
n’aurait  fait  que  peu  de  chemin;  mais  aussi  le 
capitaine  doit  s’en  contenter,  quand  même  le 
navire  aurait  été  frété  pour  l’aller  et  le  retour. 
Tout  cela  est  parfaitement  juste , car  c’est  un  cas 

(i)  Liv.  3,  tit.  3,  art. 
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fortuit  procédant  de  force  maieiire,  dont  l’affre'^ 
tevr  ou  marchand  chargeur  ne  peut  être  garant.  , 
C’est  bien  assez  qu’il  paye  le  fret  entiet  de  l’aller , 
à cause  que  le  voyage  est  commencé.  Il  se  fait 
.Tinsi  une  espèce  de  compensation  de  la  perle  oc- 
casionnée par  cet  événement , entre  lui  et  le  ca- 
pitaine. 

Observez,  au  reste,  que  l’article  ne  parle  què 
de  l’interdiction  de  commerce  avec  Iç  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné  , et  que  ce  n’est  qi’i’à 
raison  de  cette  circonstance  qu’il  suppose  la  né- 
cessité de  ramener  le  vaisseau  au  lieu  de  son  dé- 
part. En  conséquence  , si  l’interdiction  ne  regar- 
dait pas  le  pays  de  la  destination , comme  il  n’y 
aurait  pas  anrs  de  nécessite  .d'interrompre  le 
voyage , ni  ne  raison  pour  résfjudre  la  charte- 
partie  , lecapitajne  ne  pourrait  ramener  le  navire 
sans  s’exposer  aux  dommages-intérêts  de  tous 
les  marchands  chargeurs,  à moins  qu’il  ne  l'eût 
fait  de  leur  consentement  ; et  alors  il  faudrait , à 
l’égard  du  fret,  appliquerla disposition  de  cet  ar- 
ticle, s’il  n’y  avait  point  d'autres  conventions. 

Des  termes , quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pourV  aller  et  le  retour,  ilfatit  conclure  que  quand 
même  l’affrètement  n’aurait  été  fait  que  pour 
l’aller,  le  fret  serait  également  dû  entier,  parce 
qu'il  s’agit  d’un  voyage  commencé , dont  l’inter- 
ruption procède  dune  cause  extraordinaire  ef 
indépendante  des  périls  maritimes  ordinaires, 
au  moyen  de  quoi  il  n’est  pas  question  dérégler 
le  fret  à proportion  de  ce  que  le  voyage  e^t, 
avancé  (i). 

(i)  Talin,  sur  l’art,  cité  de  l'ordoniuincc  de  i68t. 
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* ART.  3oO.  , 

Si  1c  vnisjcaii  est  dans  le  cours  de  son  voV»"c  j>ar 

l’ordre  iruiie  puissance,  ' 

11  nVst  di"!  nneiin  fret  jiour  le  trtnps  de  sa  déicniion,  pi  le 
navire  est  aff'r<:tc  au  mois;  ni  augifientation  de  fret,  s’il  est 
loué  au  voyage. 

I.a  nourriture  et  les  loyers  de  réijuipage  pendant  la  dé- 
tention tlii  navire,  sont  réputés  avaries. 

* OBSERVATIONS. 

Cet  article  e.st  encore  la  répétition  exacte  fin 
i6<t.  dti  titre  m,  liv.  ni  de  l’ordonnance  de  la 
marine  de  1681. 

L’arrêt  par  ordi^  souverain  avant  le  départ  du 
'navire,  e.st  egalement  prévu  par  IJtrticle  577  ci- 
de.ssus,au  Mre  Des  chartes-parties.  Il  est  qtiestion 
ici  de  l'arrêt  du  navire  pendant  son  voyage,  n’im- 
porte par  quelle  puissance.  * 

Il  est  dit  en  l’article  277,  que  la  charte-partie 
sub.sisle  en  son  entier  , et  la  même  chose  est  dé- 
cidée implitâlertient  par  celui-ci.  Le  capitaine  et 
l’affréreiir  sont  respectivement  tenus  d’attendre 
la  main-levée  de  l’arrêt,  et  l’ouVertore  du  port 
où  le  navire  est  retenu,  sahs'doininages-iiitérêts 
de  part  ni  d’autre. 

.Suivant  le  strict  droit  et  les  règles  rigoureuses 
des  contrats,  l’arrêt  du  navire  par’ôédre  souve- 
«rain  pendant  le  voyage  ne  devrait  pas  empêcher 
le  fret  de  courir , lorsqu’il  est  fait  au  mois , parce 
que  c’est  un  aceideni  dont  le  propriétaire  du 
navire  ou  le  maître  qui  le  repré.senle  , ne  doivent 
pas  répondre;  de  même,  jiar  la  raison  quel  aflré- 
teur  n’en  est  pas  garant , le  fret  tonvtnu  pour  le 
voyage  ne  doit  pas  augmenter.  • 

D’après  ces  jiriiKipes  , chacun  de  .son  côte  au- 
rait dû  supporter  les  suites  de  cet  cvéneineiit , 


' Digitized  by  Google 


I 


T>D  FRET  pr  N O LIS.  | I .55 
suivant  la  nature  delà  charte-partie.  Mais  obliger 
les  chargeurs  à payer  le  fret  indtifiniruent , eu  ca.s 
d'af'frèlenient  au  mois,  c’eût  été  les  exposer  à 
perilre  tout  lepr  chargement.  D’un  autre  côté  » 
raffrélemeiil  étant  au  voyage,  n’accorder  aücuue 
indemnité  au  proprietaire  du  navire  , c’e.ùt  été 
l’exposer  au  risque  d’en  voir  lu  valeur  absorjbi'e 
par  la  dépense  des  nourritures  et  loyers  des  tnu- 
telots.  » 

L’équité , qui  est  l’ame  des  contrats  maritimes  , 
ne  pouvant  s’accorder  avec  la  rigueur  de  la  règle , 
il  a fallu  cherche*'  un  tempérament  capable  de 
concilier  les  intérêts  resjiectifs  du  propriétaire  et 
des  chargeurs. 

• Ce. tempérament  a été , en  ne  faisant  gagner 
aucun  fret  nouveau  au  propriétaiiie  ou  capitaine 
pendant  la  détention,  d'oidiger  les  affréteurs  à 
contribuer  pendant  le  même  teras  à la  nourri- 
ture et  aux  loyers  des  matelots,  et  c’est  ce  que 
signibe  la  disposition  portant  que  qes  loyers  et 
nourritures  sont  réputés  avaries  y c’est-à-dire, 
avarie  grosse  ou  commune,  à laquelle  tous  les 
intéressés  doivent  participer. 

Si  l’on  ne  fait  aucuive  attention  ^ux  retarde- 
mens  du  voyage,  causés  .par  lcs»vents  contraires 
,ou,par  les  calmes  , et  par  les  autres accidens  ma- 
ritimes, c’est  que  chacun  a dû  s’y  attendre,  et 
est  censé  s’être  soumis  de  pLeLu  droit  à courir  ces 
risques;  ets’il  en  était. autrement,  chaque  voyage, 
pour  peu  qu’il  fût  prolongé  , dounerait  lieu  àr  des 
contestations  sans  lin.  , 

Mais  1 arrêt  par  prdre  souverain  est  un  événe- 
ment extraordinaire,  procédant  d’une  force  ma- 
jeure imprévue,  dont  ni  le  in.aître  ni  le  char- 
geur ne  SC  sont  soumis  naturellement  à courir  les 
risques.  11  était  doue  juste  que  la.  perte  rj^uL  eix 
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resuite  lèur  fût  commune , car  il  nV  a pas  de  rai- 
son pour  la  faire  tomber  sur  l’un  plutôt  que* sur 
l’autre.  * 

Si^  l’article  277,  au  titre  Des  thartes-parties ^ 
n’a  pas  décidé  la  même  chose  que  celui-ci , c’est 
qu’avant  le  départ , les  gages  des  matelots  ne  cou- 
rent pas,  ce  qui-  est  l’objet  le  plus  considérable 
de  la  dépense  qui  les  concerne.  D’ailleurs,  comme 
cela  est  évident , le  voyage  n’étant  pas  commencé, 
on  né'pëiil  supposer  aucune  perte  cornmuile-au 
navire  et  aux  marchandises  (i).  * - ’ ’ ' 


ART.  3ot. 


. ’ ' ' J 


Le  ra]>itaine  est  pay<^  du  fret  des  marchandises,  jéfi^es  à’ia 
'mer  j)our  le  salut ‘commun,  à là  charge  de  contributionv  ' 


OBSERVATIONS. 

« 


. \ 


« ' O . 


* Cet  article  est  la  copie  à peu  près  littérale  du 
i3<*.  du  titre  ni,  liv.  111  de  l’ordonnande' de  la 
marine  de  1G81.  ' 

La  raison , pour  laquelle  le  fret  entier  dés' effets 
jetés  pour  le  salut  commun  est  dû  au'  capitàiné , 
est  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus  , est  reyeN 
sée , tanf  sur  le  navire  et  le  fret'qiie  sur'lés^  itïar- 
chandisès  sauvées  par  le  jet’.  ' ‘ » m . u 

C’est  pour 'cela  aussi  que  le  capitaine  he  reçoit 
le  fret'dans’cette  occasion , qu’à  la  châtie'  dé  la 
contribution  mais  il  nq  contribue  que  jusqu’à 
'conçurrçhcè  de  la  moitié  du  fret  et  de  la  moitié 
delà  valeur  du  navire  (2);  sans  que  le  Code  de 
commerce  distingue , comme  le  faisait^  rordbii- 
nancé  de'  i€St  , entre  le  jet  des  marchandises  et 
le  ràchat  du  navire. 


(1)  Valîn  , sur  l’art,  cité  de  l’ordonnance  de  i68i, 

(2)  Art.  40*  I ci-après,  au  litre  des  aw^rtes^ 
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, Mais , si,  d<^is  le  jet , le  navire  a péiîi , en  sorte 
qn’il  n*y  ait  point  lieu  à contribution  , lé  fret  des 
marchandises  jetées  sera-titil  dû?  Le  Code  de  com- 
merce, comme  l’ordonnance  de  i68i  , est  muet 
sur  celte  question.  ♦ » v 7 

Valin  ne  fait  aucûû  doute  de  raffirmativefi*)-'^ 
La  disposition,  dit-il , qui  refuse  le  fret  des  mar- 
cliandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement 
pill  ées  par  les^pirates  , ou  prises  par  les  ennemis 
n’est  point  applicable  à 1 espèce  dont  il  s’agit, 
où  les.  effetsjeles  sont  supposés  recouvrés.  Mais 
alors , "continue  ce  commentateur,  le  fret  ne  sera 
du  que  jusqu’au  jour  du  jet,  puisque  le  navire 
ii’a  eu  aucune  part  àvleiir  recouvremeiit , et  que 
le  capitaine  ne  peut  prétendre  le  fret  entier, 
qu’autant  'qu’il  aura  conduit  les  marchandises 
sauvées  du  naiifra'ge  au  lieu  de  leur  destination. 

..  ’ J^avoîie  que  je  n’erdends  pas  clairement  cette 
Vé])onsèl  Je  ne  vois  aîicune  difficulté  à l’adniet- ’ 
si  les  effets  jetés  soûl  recouvrés.  Dans  cè  cas, 
ou  ils  le  sont  par  le  capitaine  qui  les  conduit  à 
leur  destination,  et  alors  le  fret  lui  sera  dû  entier, 
ou  ils  le  sol^t'pàr  ûn  autre,  et  alors  le  capitaine  . 
qui  a-fait  le  jet  ne  peut  demander  le  fret  que 
jusqu  âu  jour  du  jet.  ’ ' ' a . ' 

l)Ij»is  la  qiiestîop  indécise  clans  le  cas^oû 
Jes  njar^l^ndises  jé^  n ont  point  etc  retrouvées, 

où  elles  ahfsolumeq):- perd  lies,  etqû  , I.e  vais- 

.scaufayant'pél’v  dcpji^iç sans  qu’il  ait  rien  été 
^sauyé  ,.xl  n’y  ft  contfibqtion.  Il  semble 

néanmoins  qûe.cjest  de  ce'cas  même 'duc -Va lin 
a enlendu  parler , et  “alors  je  irouve  beaucoup 
de  difficulté  *à  admettre  sa  décision  contre  la 


(i)  Sur  l’art.  iZ  , li^.  3,  liv.  3 de  l’ordohnanccdc  i6Sr. 
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règle  qu’il  n’est  dû  aucun  fret  poW  les  marchan- 

disoe  perdues  par  naufrage  ou  ëchouement. 

• 

ART.  3oa. 

II  iiVst  d6  aucun  fret  jKmr  les  tnarrliandises  perdvies 
par  naufrage  ou  «choueincnt , piU«>es  par  des  pirates  ou  prise»' 
par  les  enneuiis.  , 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  ité 
avaucr  , s’il  n’y  a convention  contraire. 

■ ' OBSERVATIONS. 

La  disposition  de  cet  article  est  exactement 
conforme  à celle  de  l’ordonnance  de  i68i  pour 
le  même  ças  i ). 

Elle  est  applicable  à l’affrètement  de  la  tota- 
lité du  navire,  comme  à celui  fait  au  tqnneau 
ou  au  quintal , et  alors  la  déduction  du  fret  doit 
être  faite  suivant  la  quantité  des  marchandises 
pillées  ou  naufragées  (a).  11  ne  peut  y avoir  à cet 
égard  aucune  difficulté. 

Le  fret  n’étant  pas  dû  , il  s’ensuit  naturelle- 
ment  que  le  capitaine  doit  restituer  ce  qu’il  a 
reçu  d’avance,, et  c’est  aussi  ce  que  uorte  cet 
.ticle.  . ‘ ^ , 

'Mais  il  ajoute,  comme  l'ordonnance  de  ifiSi, 
s’il  n’y  P f'ODvention  contraire,  et  cette  restrié- 
tion  occasionne  dcs'plaî/fifcS  de  la  part  de  Vàlin- 
C’est  dit  il(3)  ,' comme  si  la  loi  n’eûi  point  établi 
la  règle,  parce  que,  t’otftès  les  fois  que  le  fret 
se  paye  ,d'àvànoé  , on  né'hiij’riqnc  jamais- de  sti- 
puler qu’il  demeurera  acquis  , quelque  chose  qui 
puisse  arriver.  Cela  néanmoins  , conlinue-l-il  y. 

fi)  Liv;  3,  art.  i8.  ' ■'  .b 

fa)  Ainsi  jngé  par  sentence  de  l’amirauté  de  Marseille^ 
du  3o  juillet  1 7 40.  ' 

Sui’rai'ticle  ci^lessus  cité.  ' ' 
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n'esit  rien  moins  que  jusle , ne  fut-ce  qu  à raison 
des  malversations  que  cette  certitude  du  gain  du 
fret  peut  occasioner  de  la  part  du  capitaine  , et 
il  cite  plusieurs  auteurs  qui  ne  regardaient  pas 

cette  clause  comme  légitimé  (i).  ^ r - 

. . On  voit  que  le  Code  de  commerce  n a pas  tait 
droit  aiix  plaintes  de  Valin  ; et  en  effet  on  peut 
lui  rëuondre  qu  il  dépend  de  l affi  éteur  de  ne  pas 
faire  ta  convention  qu’il  iraprouve. 


A K T. 


3o3. 


Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  racheu^s,  ou  si  le» 
marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  paye 
du  fret  jusqu’au  lieu  île  la  prise  ou  du  naufrage.  ^ 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s il  con- 
duit les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination,  * , ^ 

' « • 

‘ OBSEAv  ATIOWS'.  ’ * . »•  • 

; . . ■ ■ ' ' ' J 

*’  Cet  article  est  calqué  sur  les  . 

titre  111,  liv.  iii  de  l’ordonnance  de  lObi  ; mais 
la  rédaciion  en  est  beaucoup  plus  claire  , et  le 

sens  beaucoup  plus  juste.  • v ’ ' 

Si  le  navire  est.  racheté  avec  ses  marchandises, 
ou  que  celles-ci  soient  sauvées,  Je  fret  est 
jusqu  au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage,  cest- 
à-dire  à.'proportion  que  le  voyage  e.stj,qvance. 
Cela  doit, s’entendre  du  cas  où  le  vaisseau , ayant 
été  trop  maltraité  n’est  plus  en  état  de  contiputr 
sa  route  ; car,  dairs  quelque  cas  que  ce  soit,  si 

peut,  achever  le  voyage,  meme  au  moyen  du  n 

radoub , le  capitaine  n’est  pas  le  inaitrp  de  le  rom- 
pre; autrement  Userait  tenu  de  tous  les  dommages 

liitéiéts  (les  affrvUeurs  et  ne  pourrait  prétendf.e  4 

aucun  fret.  . . > ••  .r 

\ 

fi')  Kiirickc,  quest.  3/|.  Loccenius  de  Jure  maritimo , Üh»  3, 

■ sur  l’art.  9 des  jugemens  d’Oléron , 


cnp 

nO. 


fi,  lï.  f .lairac  , »it»  i «»v.  y uwo  '-• 

; et  Stracha  , de  rianb.  part,  3^  no,  %l\. 
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6o  ’ Lit.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  3o3.) 

Si  après  l’acculent  il  » continué  sa  navi^tionf 
et  qu  il  soit  ensuite  forcé  de  relâcher  dans  quel- 
que port , et  d’y  décharger , sans  pouvoir  aller 
plus  loin,  le  fret  est  dû  juvsqii’au  lieu  où  il  s’ar- 
rête à raison  de  ce  que  le  voyage  est  avancé,  et 
non  pas  seulement  jusqu’au  jour  de  la  prise  ou 
du  naufrage. 

• A l’égard  dos  marchandises  données  e%  paie- 
ment du  rachat , le  fret , lorsque  le  vaisseau  con- 
tinue sa  route,  est  dû  en  entier,  sauf  la  contri- 
bution pour  moitié  , parce  qu’elles  sont  estimées 
au  prix  courant  de  celles  de  même  qualité  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire , déduction  faite  des 
frais (i).  ‘ 

£nûn  si  le  capitaine  conduit  les  marchandises 
rachetées  ou  sauvées  au  lieu  de  leur  destination, 
le  fret  lui  est  dû  en  entier,  et  cela  quelques  ava- 
ries qu’elles  aient  pu  recevoir  , Soit  par  le  com- 
bat, soit  par  le  naufrage,  sans  que  ceux  à qui 
elles  appartiennent  soient  recevantes  à en  faire 
l’abandon  pour  demeurer  quittes  du  fret.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’article  3io  ci-après,  sauf  la 
restriction  portée  au  même  article. 

En  cela,  dit  Vatin  (a),  la  justice  est  blessée, 
f'agissaut  ici  d’un  malheur  arrivé  par  cas  fortuit 
qui  ne  devait  pas  être  mis  en  parallèle  avec  le 
dommage  arrivé  aux  marchandises  par  une  suite 
de  leurs  vices  propres.  Il  demande  d’ailleurs, 
pourquoi  oVi  rend  la  condition  du,  chargeur  plus 
dure,  ' <j[4àhd'il  sauve  ses  marchandises  dans 
tui' él^l“tér  qu’il  he  peut  pas  même  en  tirer  de 
quoi'pèÿêr  le  fret,  que  lorsqu'elles  périssent  en 
entier.  Il  est  dans  la  même  position  que  si  tout 

(i)  Valin  , sur  l'article  cité  de  l'ordontisnce  de  iC^. 

(a)  Xoc.  cilut. 
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t)ü  ïR«T  OU  WOLI9.  (Art.  3o4.)  6r 

eût  péri , puisqu’il  ne  peut  en  tirer  aucun  pro- 
lit. Il  serait  donc  juste  alors,  dit  ce  commenta- 
teur, d’admettre  le  marchand  char^ur , à faire 
l’abandon  de  la  marchandise,  pour  se  dispenser 
du  paiement  du  fret , ne  duplici  darnno  qffice- 
retur. 

* Ces  réflexions  sont  équitables  : mais  comme 
les  auteurs  du  Code  de  commerce  n’y  ont  point 
eu  d’égard  , il  faut  toujours  suivre  la  même  règle. 
Et  en  effet,  si  on  admettait  la  distinction  de 
Valin , on  verrait  que  dans  l’usage  il  s’élèverait 
à chaque  instant  des  contestations  sur  l’état  des 
marchandises. 

Observez  que  le  marchand  chargeur  ne  peut 
pas  refuser  de  recharger  les  marchandises  sau- 
vées} il  en  devrait  le  fret  entier. 

Si  cependant  elles  étaient  avariées  de  manière 
qu’il  fût  impossible  de  les  rembarqüer  sans  y 
avoir  remédié , le  capitaine  serait  obligé  d’atten- 
dre , ou  de  se  contenter  *du  fret  à proportion  de 
l’avancement  du  voyage.  Telle  est  fa  doctrine  de 
Valin  (i)  qui  est  évidemment  vraie,  car  elle  est 
raisonnable  et  juste. 

ART.  3o4- 

La  conlribalion**pour  le  rachat  se  ‘fait , sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction 
faite  des  frais , et  sur  la  moitié  au  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

OBSERV  ATIOITS. 

Cet  article  a beaucoup  d’analogie  avec  le  ao^. 
du  même  titre  de  l’ordonnance  de  1681.  Mais  il 
faut  remarquer  deux  différences  considérables. 

* 

(i)  Sur  l'art,  ai  , Ut.  3,liv.  3,  de  l’ordounance  de  1681. 


6a  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  3o5.) 

La  première  est  que  l’ordonnaDco  de  i68i  assii- 
jèlissait  à la  contribution  le  total  du  navire  et 
du  fret,  au- lieu  que  le  Code  de  commerce  n’y 
fait  entrer  que  la  moitié  de  ces  deux  objets;  en 
cela  il  approuve  l’opinion  de  Valin  qui  ne  con- 
cevait pas  la  raison  de  la  distinction  que  faisait 
k cet  égard*  l’ordonnance  de  i68r , entre  le  cas^ 
du  jet  des  marchandises , et  celui  du  rachat. 

La  seconde  différence  est  que  le  Code  de  com- 
. merce  affranchit  de  fa  contribution  les  loyers  des 
matelots  que  l’ordonnance  de  i68i  y soumettait 
aussi , au  moins  pour  ce  qui  leur  en  restait  dû 
lors  de  la  prise. 

Au  surplus  , les  deux  dispositions  sont  con- 
formes. Suivant  le  Code  de  commerce  , comme 
suivant  l’ordonnance  de  i68i , les  marchandises, 
pour  la  contribution  au  rachat,  doivent  être  es- 
timées d’apres  le  prix  courant  de  celles  de  même 
qualité,  au  lieu  de  la  décharge,  ce  qui  s’entend 
de  celles  données  pour  le  rachat  comme  des 
autres. 

L’article  ajoute , (féduction faite  desfraisy  c’est- 
à-dire  , de  décharge  , et  autres  que  les  chargeurs 
ont  été  obligés  de  faire  , ce  qui  s’applique  égale- 
ment à la  contribution  en  eàs  de  jet. 

Valin  dit  qu’il 'faut  aussi  déduire  le  fret,  et 
eela  peut  d’autant  mo^ns  faire  difficulté  que  le 
capitaine  ne  contribue  que  pour  moitié. 

, ART.  3o5. 

Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marcliandises, 
Je  capitaine  j>cut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre 
pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonnér  le  dépôt  du 
•surplus.  ' * . 

S'il  y a insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  char- 
geur, 
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OBSKHVATIONS. 

Quelque  soit  le  chargeur  des  marchandises, 
le  capitaine  doit  les  délivrer  à la  personne  in- 
diquée par  le  connaissement.  Il  n'a  pas  le  droit 
d’examiner  si  elles  appartiennent  ou  non,  soit 
à l’affréteur,  soit  au  coifsignataire  (i).  Il  doit 
de  même,  si  le  connaissement  est  à ordre  ou  au 
porteOr,  les  remettre  à celui  qui  a l’ordre  ou  la 
connaissement  entre  ses  mains.  7*Iais  si  celui  ÿ 
qui  la  délivrance  doit  être  faite  refuse  de  recevoir 
les  marchandises , que  ce  refus  soit  ou  non  fondé, 
le  capitaine  n’en  doit  pas  souffrir,  et  le  paiement 
du  fret  n’en  peut  être  retardé.  11  peut,  suivant 
cet-arlicle  , conforme  à l’ordonnance  de  i68i  , se 
pourvoiren  justice  où  il  obtient  la  permission  de 
faire  vendre  des  marchandises  jusqu’à  concur- 
rence de  sou  fret,  et  déposer  le  surplus;  s’il  y 
en  a,  dans  un  magasin. 

La  procédure  usitée  en  pareil  cas  est  que  le 
capitaine  fasse  assigner  la  personne  à qui,  sui- 
vant le  connaissement,  il  doit  remettre  les  mar- 
chandises , pour  se  voir  condamner  à les  recevoir 
et  retirer  dans  le  délai  qui  lui  sera  prescrit  en 
payant  le  fret , sinon,  et  à faute  de  ce  faire , qu'il 
sera  permis  au  capitaine  de  faire  vendre  les  mar- 
chandises ju.squ'à  concurrence  de  son  fret,  et  de 
.ses  frais,  et  de  déposer  le  surplus  dans  les  maga- 
sins de  tel  négociant  qui  sera  indiqué,  aux  risques 
de  qui  il  appartiendra.  . 

.Sur  cette  assignation  , le  défendeur  déclare  les 
i.auses  de  son  refus  ; et  si  elles  ne  portent  que 
sur  ce  qu’il  n’entend  pas  approuver  l’envoi  du 
inarchaïul  chargeur,  ayant  des  raisons  de  ne  pas 

,^i)  Casa  , t/ùc,  a5,  • ^ 
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64  Liv.  It.  Tit.  ^VITI.  (Are.  3o5.) 
le  recevoir ‘pour  son  compte,  le  capitaine  est  àil'» 
torisé  sans  difficulté  à la  vente  et  au  dépôt. 

Mais  si  le  refus  a pour  cau.se  le  mauvais  état 
des  marchandises,  et  que  le  défendeur  soutienne 
que  c’est  par  le  fait  du  capitaine  qu’elles  sont 
avariées,  on  ordonne  ^^avant  faire  droit , qu’elles 
seront  vues  et  visitées  par  experts,  ce  qui  néces^ 
site  une  instruction  et  suspend  par  conséquent 
l’adjudication  des  conclusions  du  capitaine 
^li  ne  manque  pas  alors  de  protester  de  faire 
suprorter  au  défendeur  ses  frais  de  retardement 
et  de  séjotir,  ain.si  que  ses  dommages- intérêts 
qui  lui  sont  en  effet  adjugés,  s’il  réussit  en  dé. 
nnitif. 

Cependant  pour  peu  que  la  contestation  se 
/prolonge,  comme  la  provision  est  due  au  fret, 
on  ne  manque  guère  d’en  ordonner  préalable- 
ment le  paiement  sur  la  simple  soumission  du 
cajiitaine , de  rapporter , si  faire  se  doit  ; à moins 
que  le  refus  Au  consignataire  ne  paraisse  suffi- 
semment  fondé  pour  exiger  une  caution. 

Quand  le  capitaine  est  autorisé  à vendre , il 
doit  le  faire  aux  enchères  avec  les  fSrmalilés  or- 
dinaires. Lorsque  la  vente  a produit  de  quoi  payer 
le  fret,  et  les  frais  de  justice,  le  surplus  est  dé- 
posé entre  les  mains  du  négociant  qui  est  indiqué 
par  le  jugement. 

L’artide  ajoute,' ce  qui  n’était  pas  dans  l’or- 
donnance de  1681  ; que  si  les  marchandises  sont 
insuffisantes,  le  capitaine  conserve  son  recours 
contre  le  chajrgeur.  ^ 

Cela  est  parfaitement  juste.  Le  capitaine  a bien 
un  pritil&é'sur  les  marchandises  pour  son  fret, 
maisoWt  lé  chargeur  qui  en  est  personnellement 
débiteur.  L’insufilsa  nce  des  marchand  isesn’éleint 
ai  l’obligation , ni  l’action  personnelle  qui  appar- 
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tient  au  capitaine  contre  le  chargeur  pour  le  cou* 
traindre  à la  remplir. 

I 

ART.  3oG.  , . J ‘ 

* 

I 

t,€  capitaine  ne  peut  retenic  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  ])aiement  de  <ou  fret;  ^ 

II  peut,  dans  le  terns  de  la  décharge,  demander  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu’au  paiement  de  son  fret, 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  puise  dans  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine de  i68f  (i4,  semble,  au  premier  abord,  con- 
traire aux  principes  du*  contrat  de  gag^*,  suivant 
lesquels  le  créancier  peut  retenir  ïa  chose  qu’il 
a engage,  jusqu'à  ce  qu'il  s^it  entièrement  payé 
de  ce  qui  lui  est  dii.  Or  il  r*’est  pas. douteux  que 
le  privilège  que  le  maître  a sur  les  marchandises 
chargées  dans  son  vaisseau  -,  pour  raison  du  fret , 
ne  soit  un  véritable  droit  de  gage. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas 
que  le  capitaine  sera  obligé  de  se  dessaisit*  de  seîs 
luarehandises.  Elle  dit  seulement  qu’il  he  pourra 
les  retenir  dans  son  navire,  parce  qu’il  serait 
'absurde  qu’il  se  fît  payer  de  son  fret , avant  de 
♦les  avoir  exhibées,  en  les  mettant  à quai  , ou 
dans  les  allèges  et  gabares,  pour  les  y porter  : mais, 
aussitôt  qu’il  a fait  cette  exhibition , il  peut , et 
au  moment  meme  de  la  décharge  , en  demander 
le  dépôt  en  main  tierce,  jusqu’au  paiement  de 
* son  fret.  La  loi  lui  permet  même  de  les  saisir  dans 
■les  allèges  et  gabares;  ainsi  elle  lui  conserve  véri- 
tablëmeiit  son  droit  de  gage.  • 

Au  n^steV alin  remarque  (2)  que,  dans  la  pratique, 

(i)  Liv.  3,  tit.  3,  art.  a3. 

**  * • 

, (a)  Sur  rarlicle  cité  de  l’ordonnance  de  i68r. 

2.  5 ' 


66  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  307.) 

les  capitaines  n’usent  point  de  cette  faculté  ; et 
qu’ils  ne  demandent  le  fret  qu’après  avoir  entiè- 
rement livré  les  effets, 

Il  atteste  que  pour  les  voyages  de  long-cours, 
il  est  même  passé  en  usage  de  ne  payer  le  fret 
que  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  mar- 
chandises , afin  de  donner  aux  marchands  la  fa- 
cilité de  le  payer  sur  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises. 

Mais  il  observe  que  cet  usage  ne  fait  pas  loi  ; 
que  toutes  les  fois  que  le  fret  a ^é  demandé  par 
le  propriétaire  du  navire  ou  le  capitaine  , avant 
l’expiration  des  trois  mois , on  le  leur  a adjugé* 
On  doit  encore  moins  aujourd’hui  s’arrêter  à cet 
lisage,  puisque  le  Code  de  commerce  ne  le  con- 
firme pas. 

ART.  307. 

Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sut*  les  mar- 
chandises de  son  chargement , pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance , si  eljks  n’ont  passé  en  mains  tierces.  . 

OBSERVATIONS. 

Le  privilège  que  cet  article  donne  au  capitaine 
povir  spn  fret , est  une  suite  du  droit  cfe  gaga^ 
nqu’il  a sur  les  effets  qu’il  transporte.  Ce  pri- 
• "vilége  est  à peu  près  semblable  à celui  du  lo- 
cateur de  maison  et  hôtel , sur  les  meubles 
et  effe.W  qui  garnissent  les  lieux  par  lui  loués. 

Il  On  diffère  en  ce  que  le  privilège  du  locateur 
s’éteint  aussitôt  que  les  effets  sont  sortis,  de  son 
consentement,  des  lieux  où  ils  étaient;  et  qu’au 
contraire  le  capitaine  de  vaisseau  conserve  son  ' 

Î)rivilége  pour  son  fret,  quoiqu’il  ait  livré  vo- 
ontairement  les  marchandises,  pendant  quinze 
jours  encore  , pourvu  qu’elles  n aient  pas  passé 
en  main  tierce  ; ce  qui  est  conforme  à la  maxime 


de  notre  droit  français , que  les  meubles  n’ont 
pas  de  suite  par  hypothèque.  ■, 

Mais  aussitôt  que  le  capitaine  a formé  sa  de- 
mande afin  de  paiement  de  son  fret , pourvu  que 
ce  soit  dans  la  quinzaine  de  la  défivraaoe , il 
conserve  son  privilège  sur  les  marchandises , tant 
qu’elles  sont  dans  les  mains  du  debiteur,  et  il 
ne  s’éteint  plus  par  la  révolution  «le  la  quinzaine» 
S’il  les  a saisies  , soit  dans  les  iillèges  et  ga- 
bares  , soit  sur  le  quai , ou  dans  les  magasins, 
ou  si  enfin  il  les  a fait  séquestrer,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  elles  ne  peuvent  plus  pas- 
ser à son  préjudice  dans  «les  mains  tierces  , et 
si  cela  arrivait  il  pourrait  les  suivre  et  les  re- 
vendiquer. 

■ Mais,  dit  Valin  (i),  on  ne  voit  pa.s  de  contes- 
tation s’élever  à ce  sujet.  Le  fret  dans  la  pratique 
est  regardé  comme  une  dettes!  privih^giée,  qu’il 
ne  s’est  présenté  aucun  cas  où  Ton  ait  prétendu 
le  faire  perdre , faute  d’avoir  été  demandé:  dans 
le  tems  déterminé  pour  IVxercice  du  privilège. 
Si  l'on  s’est  défendu  du  paiement , ce  lu’a  jamais 
été  que  sur  le  motif  que  les  marchandises  étaient^ 
avariées  par  le  fait  du  maître.  C'est,  dî.t  ce  com- 
mentateur, une  preuve  de  la  manière  unie  et 

})leine  de  candeur  avec  laquelle  les  négo<ûans  font 
e commerce.  ^ 

J’ignore  si , depuis  la  révolution  , et  sur-^tçut 
dans  tes  tems  où  Ton  a vu  des  exeo|^sdi^ÔOtes 
les  turpitudes  , de  pareilles  prét^Rions  fie  sont 
montrées;  si  cela  est,. la  restauration  du  com- 
merce les  fera  sûrement  disparaître.  # "ttir 
Il  n’est  pas  inutile  d’observer  que  le  pr  ivilége 
du  fret  s'exerce  tantôt  distributivement,  «ît  tan- 


^i)  Sur  l’art,  a4  du  lit.  3 » liv.  3 de  rorJounance  i le  iG8i, 
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tôt  collectivement , sur  les  marchandises  qui  y 
sont  sujettes.  Il  se  prend  distributivement  en  ce 
sens , qu'il  est  borné  aux  marchandises  comprises 
dans  chaque  connaissement , sans  extension  d'un 
coimaissemeut  à un  autre,  quoique  les  effets  qui 
y sont  énoucés  doivent  être  délivrés  à la  même 
personne. 

Si  donc  il  y a deux  connaissemens  séparés;  l’un, 
par  exemple  , pour  des  futailles  d'indigo,  l’autre 
pour  des  barriques  de  sucre,  et  que  les  premières 
aient  été  vendues  par  celui  à qui  elles  étaient  adres- 
sées, .sans  pa  ver  le  fret,  non-seulement  le  capitaine 
ne  pourra  point  inquiéter  l’acquéreur  des  indigos, 
mais  il  ne  pourra  pas  même  en  demander  le  fret 
par  privilège  sur  les  sucres,  quoique  délivrés  à la 
même  personne  , parce  qu’il  s’agit  de  deux  con— 
naissemens  différens  , qui  en  conséquence  n’ont 
rien  de  commun  ; au  moyen  de  quoi  le  privilège 
n’aura  lieu  tjue  sur  les  sucres , et  seulement  podr 
leur  fret.  C est  le  cas  de  la  maxime  : Limitata 
causa  limitatum  habet  eff  'eclum. 

Mais  pour  peu  qu’il  restât  des  indigos  et  des 
sucres  à vendre  , le  privilège  du  fret  des  uns  et 
des  autres  s’exercerait  distributivement  sur  ce  qui 
resterait  dechaqueespècede  m.archandises;savoir 
des  indigos  sur  les  indigos , et  des  sucres  sur  les 
sucres,  juMu’à  épuisement  du  prix  des  uns  et  des 
autres  , sans  qu’on  fût  recevable  à réduire  le  pri- 
vilège Ai  fret  mr  proportion,  en  comparant  ce  qui 
resterait  des  marchandises  avec  ce  qui  en  aurait 
été  vendu;  parce  que  ce  reste  de  marchandises 
doit  le  fret  solidairement , comme  il  était  dû  par 
la  totalité. 

De  même  , et  c’est  ici  que  le  jirivilége  s’eiterce 
collectivement  , si  un  seul  et  même  connaisse- 
ment contient  des  indigos  et  des  sucres  , quoi- 
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que  le  fret  en  soit  réglé  différemment , tous  les 
effets  contenus  dans  ce  connaissement  sont  affec- 
tés au  paiement  entier  du  fret  de  toutes  les  mar- 
chandises ; ensorte  que  la  vente  d’une  partie  de 
ces  marchandises  , aes  indigos  par  exemple  , ne* 
fera  pas  perdre  le  privilège  pour  leur  fret , et 
qu’il  pourra  s’exercer  sur  les  sucres  ; oui  vice 
versa  ( i J. 

ART.  3o8. 

En  cas  de  failllle  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
Texpiration  de  la  quinzaine , le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avarie» 
qui  lui  sont  dus.* 

OBSERVATIONS. 

Ce  privilège , pour  le  fret , a-t-il  lieu  sur  les 
marchandises,  dans  les  cas  où  il  est  permis  au 
marchand  chargeur  de  les  retirer  avant  le  voyage, 
en  payant  la  moitié  du  fret  ? 

Valin  décide  que  non  (a)  , et  la  raison  qu’il 
donne  , me  paraît  décisive.  C’est  que  le  capitaine 
n’a  encore  réellement  gagné  aucune  partie  du 
fret , et  que  la  moitié  que  la  loi  lui  adjuge , n’est 
qu’un  dédommagement  qu’il  ne  peut  prétendre 
que  contre  celui  qui  le  doit  personnellement  , 
sans  pouvoir  étendre  son  droit  sur  la  chose  qu’au- 
tant  qu’elle  appartient  à son  débiteur.  C’était 
aussi  l’avis  de  Fauteur  des  notes  sur  les  jugemens. 
d’Oléron  (3). 

Mais  Valin  décide  la  meme  chose  dans  le  cas’ 
où  lé  chargeur  retire  ses  marchandises  pendant 

* * * , . f • ^ 

(1)  Senlenco^eranairauté  de  Marseille  du  29  octobre  17^8 
confirmée  par  arrêt;  du  mois  de  juin  1749*  Valin  sur  l’arl.  24 
du  rit.  3,  liv.  3 de  l'ordonn.  de  168 il 

(2)  Loc.  cit, 

(3)  Art.  19,  note  5,.pag.  8i> 
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le  voyage  , quoiqu’il  doive  la  totalité  du  fret  î 
ou  du  moins  il  distingue  ; il  dit  que  le  privilège 
n’aura  lieu  que  pour  le  fret  gagné  à proportion 
de  ce  que  le  voyage  est  avance  , et  non  pour  le 
surplus. 

Ici , quelque  re.spect  que  j’aie  pour  les  déci- 
sions d’un  aussi  savant  commentateur , je  ne  puis 
être  de  sou  avis,  lia  loi  décide  évidemment  que 
le  fret  est  gagné  aussitôt  que  le  vaisseau  a mis 
à la  voile.  Donc , le  privilège  est  également  ac- 
quis , et  le  chargeur  ne  peut  pas  lui-même  re- 
tirer ses  marchandises  au  milieu  du  voyage. 

Dans  tous  les  cas , comme  le  remarque  fort  bien 
Valin,  le  réclamateur  des  marchandises  suppor- 
tera toujours  les  frais  de  décharge  , et  ceux  de  re- 
tardement , si  le  retrait  se  fait  pendant  le  voyage, 
sauf  son  recours  contre  son  deniteur. 

ART.  3og. 

F.n  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution 
sur  le  prix  du  fret. 

OBSERV  ATIOirS. 

Cet  article  confirme  d’une  manière  expresse  et 
formelle  les  principes  exposés  par  Valin  dans  son 
Commentaire  sur  l'Ordonnance  de  1681  (i). 

En  effet , les  règles  du  droit  et  les  principes 
de  l’équité  concourent  ensemble  pour  appuyer 
cette  décision.  Le  fret  n’est  pas  moins  dû  eu  en- 
tier , quoique  les  marchandises  soient  diminuées 
de  prix  par  les  révolutions  du  commerce  , ou 
qu’elles  soient  gâtées  ou  détériorées  par  leur 
vice  propre  ; puisque  dans  tout  cela  il  n’y  a 


(i)  Liv.  3,  tit.  3,  tom.  i,  pag.  669. 
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rien  du  fait  du  capitaine , ni  qui  ait  rien  de  com- 
mun avec  lui  et  son  navire: 

Cela  est  d’une  justice  si  évidente,  que  non- 
seulement  le  dommage  arrivé  aux  marchandises, 
de  celte  manière,  est  une  avarie  simple  qui  ne 
regarde  que  le  propriétaire , suivant  la  maxime 
res  périt  domino  , mais  encore  que  le  j>rêleur  à 
la  grosse  et  l’assureur^  n’en  sont  pas  tenus. 

I.a  circonstance  la  plus  favorable  au  mar- 
chand chargeur , pour  demander  la  diminution 
du  fret , serait  celle  d’une  paix  subite  et  impré- 
vue qui  ferait  tout-à-coup  baisser  de  moitié  le 
prix  des  marchandises  , comme  on  l’a  vu  arriver 
à la  paix  d’Aix-la-Chapelle , sous  Louis  XV  , en 
J748.  La  guerre  avait  fait  doubler  le  prix  du  fret. 
Avant  la  cessation  des  hostilité^  , beaucoup  de 
vaisseaux  se  trouvaient  chargés  dans  nos  Colo- 
nies au  prix  courant  du  fret,  qui  était  alors  ex- 
cessif. A leur  arrivée  en  France , les  marchan- 
dises, par  la  seule  révoluliou  de  la  paix,  avaient 
tellement  baissé  de  prix  qu’il  ne  suilisait  pas 
pour  le  payement  du  fret.  Cependant , d’après  la 
disposition  de  l’Ordonnance,,  les  chargeurs  furent 
obligés  de  le  payer  entier. 

Le  Code  de  Commerce  maintient  la  même 
règle.  Quelque  chose  qui  arrive  , les  marchands 
ne  peuvent deinander  aucune  diminution  sur  le 
fret  convenu. 

Valin  s’étonne  de  cette  rigueur  à l’égard  du 
fret , tandis  que  , dans  le  même  cas , on  obtient 
une  diminution  sur  la  prime  d’assurance.  Mais 
nous  verrons  au  titre  des  assurances  , que  les 
principes  à cet  égard  sont  différens. 

A.RX.  3io. 

Le  chargeur  ne  peut  abandoq||pr  pour  le  fret  le*  mar-- 


7*  Liv.  II.  Tit.  VIII.  (Art.  3io.) 

chandisrx  diiuimu'cs  de  prix  ou  détériorées  jiar  leur  TÏcé 
propre  ou  par  ras  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  co»itpn.int  vin  , huile,  miel  et  .nu- 
tres  liquides,  on<  tellement  e-jlé  tpi'elles  soient  vides  ou 
presque  vides,  lesditci  fiil.Tilles  p mrroat  être  abandonnées 
pour  le  fret. 

O B S E R V A T I O !V  S. 

Cet  article  est  fornté  cle.s  .'‘5'*.  et  a6«.  du  liv.  iri , 
titre  m de  l’Ordoniiaîice  de  1 1 >8 1 . 

Val) U s’élève  .avec  force  contre  la  première  dis- 
position (i);  il  la  trouve  trop  dure  et  même  in- 
juste. Cependant  le  Code  de  Commerce  condamne 
son  opinion.  En  effet , la  raison  sur  laquelle  Va- 
lin  se  fonde  ne  me  paraît  pas  concluante;  Le 
fret  , dit  il,  n’est  dû  que  sur  les  marchandises  ; 
c’est  comme  s’il  disait  par  les  marchandises.  Or  , 
cela  n'est  pas.  Le  fret  est  dû  personnellenient 
par  l’affréteur.  Le  eajiitaine  a seulement  un  pri- 
vilège sur  les  marchandises  ; le  marchand  char- 
geur ne  se  libère  donc  pas  de  son  obligation  per- 
sonnelle , en  abandonnant  les  marchandises, 
comme  un  tiers  détenteur  qui  n’est  obligé  qu’à 
raison  de  sa  possession. 

D’ailleurs  le  capitaine  a rempli  toute  son  obli- 
gation en  transportant  les  marchandises  : donc  le 
prix  convenu  lui  est  dû  , quelque  chose  qui  ar- 
rive. Les  pertes  que  le  chargeur  a pu  essuyer  ne 
le  concernent  pas  plus  que  les  béuéfices  qu’il  a 
pu  faire. 

Quant  à la  seconde  disposition  , Valin  ne  veut 

Î>as  en  trouver  la  raison  dans  ta  présomption  que 
e capitaine  est  en  faute.  Cependant  cela  me  pa- 
raît évident  : et  il  ne  peut  pas  même  y en  avoir 
d’autre , sans  quoi  les  deux  préceptes  seraient  en 
contradiction. 

Des  futailles  qui  contiennent  des  liquides  dé- 
fi) Sur  l’art.  a5.  ^ 
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mandent  à être  visitées  de  tems  en  teins  , et 
réparées  si  elles  ont  éprouvé  quelque  altéra- 
tion. Le  capitaine  est  chargé  de  ces  soins  , parce 
qu’il  doit  veiller  à la  conservation  des  marchan- 
dises. Si  les  liquides  ont  tellement  coulé , que  les 
futailles  soient  presque  vides  , il  y a lieu  de 
présumer  que  le  capitaine  n’a  pas  pris  ces  soins  ; 
et  c’est  pour  cela  que  la  loi  permet , en  ce  cas  , 
au  chargeur  d’abandonner  ces  futailles  pour  le 
payement  du  fret. 

Mais  , dit  Valin  , si  cela  était , non-seulement 
il  ne  serait  dû  aucun  fret  au  maître , mais  en- 
core il  serait  tenu  des  dommages  - intérêts  du 
marchand  chargeur  , sur  lesquels  néanmoins  il 
devrait  lui  être  fait  raison  du  fret  , sans  quoi 
le  marchand  gagnerait  aux  dépens  du  capitaine. 

Cela  serait  ainsi , sans  difficulté  , s’il  était  clai- 
rement prouvé  que  le  coulage  est  arrivé  par  la 
faute  du  maître  ;,mais  il  n’y  à qu’une  prévsomp- 
tion  ; et  la  loi  suit  précisément  l’opinion  de  Va- 
lin , en  laissant  au  capitaine  les  futailles  pour  son 
fret , et  en  dispensant  le  marchand  de  le  payer. 

Valin  dit  qu’on  doit  appliquer  cet  article  au 
sucre , parce  qu’il  est  sujet  à couler , sur-tout  en 
cas  de  naufrage.  Je  ne  partage  point  cet  avis , 
parce  que  le  sucre  n’est  point  une  matière  li- 
quide, que  s’il  coule  , il  est  certain  qu’il  n’y  a 
aucune  faute  de  la  part  du  capitaine  , et  qu’eu.' 
conséquence  il  ne  doit  en  répondre  en  aucune 
manière. 

11  n’est  pas  nécessaire , pour  l’application  de 
cet  article  , que  le  marchand  chargeur  avertisse 
le  capitaine , parce  que  celui-ci  ne  peut  ignorer 
les  marchandises  sujettes  à coulage  chargées  à 
son  bord. 

II  en  est  autrement  à l’égard  des  assureurs. 
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TITRE  IX. 

Des  Contrats  à la  Grosse. 

Il  est  question  dans  ce  titre  du  prêt  appelé  à la 
grosse  aventure,  ou,  par  abréviation,  à la  grosse. 

C’est  un  contrat  par  lequel  un  des  coiitractans, 
qui  est  le  préteur  , prête  à l’autre , qui  est  l’em- 
prunteur , une  certaine  somme  d’argent  sur  cer- 
taines choses,  marchandises  ou  effets  , sous  la 
condition  qu’en  cas  de  perte  de  ces  choses , arri- 
vée par  fortune  de  mer  , force  majeure  ou  cas 
fortuit  , il  ne  pourra  la  répéter  ; et  qu’en  cas 
d’heureuse  arrivée , ou  si  elle  n’a  été  empêchée 
que  par  les  vices  propres  des  marchandises  ou 
effets , ou  ptir  la  faute  de  l’équipage  , l’emprun- 
teur sera  tenu  de  rendre  la  même  somme  avec 
un  certain  profit  convenu  pour  le  prix  du  ris- 
que dont  le  prêteur  s’est  chargé. 

Ce  contrat  était  en  usage  chez  les  Romains., 
Ils  l’appelaient  Nauticum  fœnus,  ou  contractus- 
trajectiae pecuniœ.  Il  en  est  traité  dans  les  titres 
du  digeste  et  du  Code  de  Nautico  fœnore. 

Il  a été  pratiqué  par  les  Nations  modernes- 
aussilôt  qu  elles  se  sont  adonnées  au  commerce.. 
Cujas  (i)  et  Dumoulin  (a)  en  ont  établi  la  lé- 
gitimité , les  propriétés  et  les  conditions.  Il  en, 
est  fait  mention  dans  les  anciennes  Ordonnances,, 
et  les  anciens  Réglemens  sur  la  Marine  (3). 

En  Normandie  , ce  contrat  était  appelé  Bo~ 
merie  , du  mot  flamand  Borne,  qui  signifie  quille 

(1)  Sur  la  loi  4 iff-  <lf  nautico  facnore. 

(2)  Tit.  de  usur.  n.  <ji  et  loo. 

(3)  Ordonn.  de  Wisbuy,  ar(.  /,5.  Qrdonii.  de  la  LanSc  icu.- 

tonique , art.  1 1 . • 
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'de  vaisseau  ; et  dans  la  même  langue  le  mot  Bo- 
merie  indique  une  quille  équipée  ou  vaisseau 
garni  ( i )•  Cet  usage  vient  de  ce  qu’ancienne- 
ment  le  prêt  à la  grosse  ne  se  faisait  que  sur  le 
corps  du  vaisseau.  '' 

On  se  sert  encore  du  terme  Bomeriesm  les  côtes 
de  la  mer  Baltique  (a). 

Ce  contrat  est  licite  et  permis  , non-seulement 
dans  le  for  extérieur  , mais  même  dans  le  for 
de  la  conscience  ; et  il  n’est  point  usuraire  , 
pourvu  que  le  profit  convenu  ne  soit  que  le  prix 
du  risque  que  court  le  prêteur  , et  non'  la  ré- 
compense du  prêt  en  lui -même.  Il  n’a  rien  alors 
de  contraire  ni  à la  religion  , ni  aux  bonnes 
mœurs  (3). 

En  tems  de  paix  cet  intérêt  était , autrefois  , 
ordinairement  de  quinze  à vingt  pour  cent  pour 
les  voyages  de  long  cours  aux  isles  ou  au  Ca- 
nada.; de  vingt-cinq  jusqu’à  trente-cinq,  pour 
les  côtes  de,  Guinée  ; et  pour  le  cabotage,  de- 
puis cinq  jusqu’à  dix  pour  cent.  Mais  en  tems 
de  guerre,  ou  les  risques  sont  plus  grands,  à 
cause  des  prises,  l’intérêt  ou  profit  maritime  est 
à un  taux  plus  fort  proportionnellement  aux 
chances  à courir,’  Il  i?y  a ni  ne  peut  y avoir 
rien  de  réglé  sur  cela.  La  quotité  du  profit  ma- 
ritime dépend  moins  de  Fusage  du  Ueu.où  se 
: ^ 

(i)  Notes  »nr  le  Oiddon,  ttt.  i8,  art.  i et  a.  Kuricke  , or1 
jus  hanseat.  tit.  6,  jbl,  760.  Bomier,  sur  l’art,  a,  tit.,7  de 
J’ordonnance  de  1673. 

\ 

(a)  Loccen.  de  jure  maritim.  lib.  a , cap.  6 , h.  \,fol.  186. 

(3)  Cujas  et  Dumoulin,  loc.  sup.  cit.  Kuricke,  quœst.  a4, 
fol.  879.  Lorcenius,  loc.  cit.  n.  3.  Pereira  de  Castro,  dtScit. 
56,  n.  3 et  4-  Valin , sur  le  lit.  5,  liv.  3 de  l’ordonnance  de 
1681 , tom.  2,  pag.  2.  l’gthier.  Traité  du  Contrat  de  prêt  à la 
grosse. 
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fait  le  prêt , que  des  conventions  des  parties  (iJ. 

Ce  contrat  est  appelé  à la  grosse  aventure,  ou 
.simj)lf ment  à la  grosse,  parce  que  le  prêteur 
couraiil  ris({ue  de  perdre  son  capital,  il  le  met 
efleclivenient  à l’aventure. 

Il  est  appelé  aussi  contrat  à retour  de  voyage, 
parce  qu  ordinairement  la  somme  prêtée  n’est 
payable  avec  le  profit  maritime  qu’au  retour  du 
navire  de  son  voyage.  Cependant,  le  prêt  peut 
être  fait  pour  un  teins  limité  , aussi  bien  que 
pour  un  voyage  entier , ce  qui  est  conforme  au 
droit  Romain  fa). 

Le  prêt  à la  grosse  est , comme  celui  ordinaire 
un  contrat  réel  ; c’est-à-dire,  qu’il  ne  reçoit  sa 
perfection  que  par  la  tradition  de  la  somme  ou 
de  la  cliose  prêtée.  Jusqnes-là  il  peut  bien  y avoir 
une  promesse  de  prêter  ; mais  il  n’y  a pas  de 
prêt.  Il  ne  peut  naître  que  par  la  délivrance. 

C’est  aussi  un  contrat  unilatéral ,càv  le  pnHeur 
ne  contracte  aucune  obligation  envers  l’emprun- 
teur. Celui-ci  seul  s’oblige  à la  restitution  de  la 
somme  prêtée  avec  le  profit  , mais  sous  la  condi- 
tion qu’il  n’arrivera  pas  d’événement  qui  cause 
la  perte  des  choses  sur  lesquelles  le  prêt  est  fait. 

Ce  contrat  est  intéressé  de  part  et  d’autre  , en 
quoi  il  diffère  du  prêt  ordinaire , qui  est  un  con- 
trat de  bienfaisance.  ‘ * 

C’est  un  contrat  aléatoire.  Le  risque  de  la  perte 
des  choses  sur  lesquelles  le  prêt  est  lait , et  dont 
le  préteur  se  charge,  est  évalué  à un  prix  con- 
venu que  l’on  appelle  le  profit  maritime. 

Ce  contrat  dilfère  de  tous  les  autres.  Il  en 

(i)  Loccenius,  loc^r.it.  Slypmann.  ad  jus  maritim,  part.  4 > 
ch.  a,  n.  ïaa  et  3o8.  Valin,  toc.  cit. 

(a)  L.  ^ ,/f.  de  nauüc.Jaenor,  Cuja»,  ad  Dict.  leg.  . 
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forme  une  espèce  particulière.  Celui  auquel  il 
ressemble  le  plus  , est  le  contrat  d’assurance.  Le 
prêteur,  dans  le  prêt  à la  grosse  , se  charge  de 
tous  les  mêmes  risques  dont  se  chargent  les  assu- 
reurs , par  rapport  aux  effets  assures. 

Mais  si  l’on  rencontre  cette  conformité  entre 
ces  deux  contrats,  on  doit  aussi  remarquer  plu-  ï 
sieurs  différences. 

Dans  le  contrat  à la  grosse , le  prêteur  fournit 
réellement  une  certaine  somme;  dans  celui  d’as- 
surance, les  assureurs  ne  fournissent  rien. 

Dans  le  contrat  à la  grosse,  le  prêteur,  en  se 
chargeant  des  risques  que  courent  les  choses  sur 
lesquelles  il  prête  , ne  contracte  aucune  obliga- 
tion envers  l’emprunteur  ; au  contraire , dans 
celui  d’assurance,  les  assureurs  s’obligent,  envers 
l’assuré  , de  l’indemniser  des  pertes  qu’il  pourra 
essuyer , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  sti- 
pulée. 

Enfin  le  contrat  à la  grosse  est  réel  et  unilaté-  • • 
ral  ; celui  d’assurance  est  consensuel  et  synal- 
lagmatique. 

Il  y a cinq  conditions  qui  sont  de  l'essence  du 
contrat  de  prêt  à la  grosse  ; i°.  une  somme  d’ar- 
gent qui  soit  prêtée  ; a°.  une  ou  plusieurs  choses 
sur  lesquelles  le  prêt  soit  fait  ; 3°.  des  risques* 
auxquels  ces  choses  soient  exposées , et  dont  le 
prêteur  se  charge  ; une  somme  convenue  pour 
ces  risques,  et  que  l’emprunteur  promette  de 
payer  en  cas  d’heureuse  arrivée,  ce  qui  s’appelle 
profit  maritime;  5».  le  consentement  des  parties 
sur  toutes  ces  conditions. 

Pour  former  un  contrat  de  prêt  à la  grosse 
aventure  , il  faut  d’abord  une  somme  d’argent 
qui  soit  prêtée. 

Cependant  toutes  les  choses  fongiblcs,  comme 
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tlii  blë,  du  vin,  de  l’huile,  etc.,  peuvent  être 
l’objet  de  ce  contrat;  mais  dans  l usage  on  ne 
donne  à la  grosse  que  de  l’argent. 

Toutes  les  choses  ne  peuvent  pas  indistinc- 
tement être  la  base  de  ce  contrat.  Celles  sur  les- 
quelles on  peut  prêter  à la  grosse  sont  en  géiié- 
•*  ral , le  vaisseau , ses  agrès , apparaux , et  les  mar- 

chandises qui  y sont , ou  doivent  y être  chargées. 

On  ne  peut  emprunter  à la  grosse  que  sur 
les  effets  qu’on  a,  ni  emprunter  au-delà  de  leur 
valeur.  Si  cependant  le  défaut  de  valeur  n’était 
pas  considérable , et  que  l’emprunteur  fut  de 
bonne  foi , le  contrat  ne  serait  pas  nul.  Il  serait 
seulement  réduit  à la  valeur  réelle  des  effets. 

Il  est  de  l’essence  de  ce  contrat  qu’il  y ait  des 
risques  auxquels  les  choses  sur  lesquelles  le  prêt 
est  fait,  soient  exposées,  et  dont  le  prêteur  se 
charge.  Ces  risques  sont  tous  ceux  de  cas  for- 
tuits et  de  force  majeure.  Les  pertes  qui  arrivent 
* * par  une  suite  des  vices  propres  de  fa  chose  ne 
sont  point  comprises  dans  ces  risques , ni  par 
conséquent  celles  qui  sont  occasionnées  par  le\ 
fait  du  propriétaire. 

Le  prêteur  n’est  chargé  que  des  cas  fortuits 
qui  arrivent  dans  le  tems,  et  dans  les  lieux  des 
risques;  en  sorte  que,  si  le  vaisseau  n’avait  pas 
fait  le  voyage  pour  lequel  le  prêt  aurait  été  fait,, 
ou  qu’en  faisant  ce  voyage  il  eût  changé  de  route 
sans  nécessité,  le  prêteur  ne  serait  pas  tenu  des 
accidens  arrivés  pendant  cet  autre  voyage,  ou 
durant  le  changement  de  route.  De  même  si  les 
marchandises  sur  lesquelles  il  a été  prêté  avaient 
été  changées  de  vaisseau,  le  prêteur  ne  serait  pas 
tenu  des  aceidens  arrivés  à ce  navire. 

Il  ne  peut  pas  y avoir  de  contrat  de  prêt  à la 
grosse,  sans  un  probt  maritime  stipulé  par  le 
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contrat  ; c’est-à-dire  sans  une  certaine  somme 
d’argent  que  l’emprunteur  se  charge  de  payer 
outre  la  somme  prêtée  pour  les  risques  que  court 
le  préteur. 

Si  quelqu’un  prêtait  une  somme  à un  autre., 
pour  un  certain  voyage,  avec  la  clause  qu’en  cas 
de  perte  ou  de  prise  du  vaisseau  , il  ne  serait  pas 
tenu  de  la  rendre  , sans  exiger  de  lui  aucun  pro- 
lit; ce  serait  un  prêt  ordinaire  mêle  de  dona- 
tion , en  cas  de  perte  ; mais  ce  ne  serait  pas  le 
prêt  à la  grosse. 

Le  profit  maritime  consistait  chez  les  Romains 
dans  un  certain  intérêt  qui  courait  pendant  tout 
le  leras  que  duraient  les-risques , et  qu’on  ap- 
pelait nauticwn  fœnus.  Le  taux,  avant  J ustinien, 
en  était  laissé  à la  libre  disposition  des  parties  ( i). 
Cet  Empereur  l’avait  réglé  à un  pour  cent  par 
mois,  et  avait  défendu  de  le  porter  au-delà  (a). 

Dans  nos  usages , le  jjrofit  maritime  ne  con- 
siste dans  un  intérêt  à raison  de  tant  pour. cent 
par  mois,  que  quand  l’emprunt  à la  grosse  est 
lait  pour  un  certain  teras  limité  de  navigation; 
mais,  quand  il  est  fait  pour  un  voyage,  il  est 
d’une  certaine  somme  fixe.  Dans  tous  les  cas , 
le  taux  dépend  des  conventions.  Nous  n’obser- 
vons pas  la  loi  de  Justinien. 

Le  ^consentement  des  parties  est  essentiel  pour 
le  contrat 'de  prêt  à la  grosse  , comme  pour  tous 
les  autres^  contrats.  Il  doit  intervenir  sur  la 
somme , sur  les  effets  qui  doivent  assurer  le  prêt, 
sur  les  risques  dont  le  prêteur  se  charge , et  sur 
le  profit  maritime.,  , . 

Quant  à la  forme  de^cé  contrat , la  première 


(i)  Paul,  Sentent.  î,  lA  j 3. 
(a)  L,  26 , Cod.  de  usur. 
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condition  requise  est  (|u’il  y ait  tradition  de  Ia 
somme  prêtée;  la  seconde  est  qu'il  y en  ait  acte 
écrit , soit  sous  seing-privé,  soit  par  devant  no- 
taire, parce  qu’on  n’en  admet  pas  la  preuve  par 
témoins.  Mais  si  le  contrat  est  avoué , l’écrit  n est 
plus  nécessaire,  parce  qu’il  n’est  requis  que  pour 
la  preuve.  A défaut  d’écrit  , et  en  cas  de  déné- 
gation , la  partie  qui  soutient  l’existence  du  con- 
trat peut  déférer  à l'autre  le  serment  décisoire. 

Par  ce  contrat,  l’emprunteur  contracte  envers 
le  prêteur  l’obligation  de  lui  rendre  la  .somme 
prêtée , et  de  lui  payer  en  outre  le  profit  mari- 
time convenu  , mais  sous  la  condition  qu’il  ne 
survienne  aucun  accident  de  force  majeure  qui 
cause  la  perte  des  effets  sur  lequel  le  prêt  est 
fait. 

Cette  condition , lorsque  le  prêt  a été  fait  pour 
l’aller  et  le  retour  du  navire , existe  par  le  re- 
tour du  vaisseau  avec  des  marchandises  qui  ont 
remplacé  celles  sur  lesquelles  le  prêt  a été  fait , 
et  qui  les  représentent. 

Si  le  prêt  n’a  été  fait  que  pour  l’aller  , la  con- 
dition existe  par  l’arrivée  du  vaisseau  à bon 
port  au  lieu  de  sa  destination. 

Enfin  si  le  prêt  a été  fait  pour  un  tems  li- 
mité , la  condition  existe  par  l’expiration  de  ce 
tems,  sans  aucun  accident  qui  ait  causé  la  perle 
des  effets. 

En  général  la  condition  du  contrat  et  de  l’obli- 
gation qu’il  produit*  existe  , lorsque,  pendant  la 
durée  des  risques , il  n’est  survenu  aucun  ac- 
cident de  force  majeure  qui  ait  causé  la  perte  des 
effets. 

Mais  il  faut  qu’il  y ait  eu  des  risques.  Si  le 
prêteur  n’en  a couru  aucun,  par  exemple,  parce 
que  le  voyage  a été  rompu  , il  ne  peut  exiger 
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que  le  remboursement  de  la  somme  qu’il  a prê- 
tée, naais  non  le  profit  maritime.  ^ 

Cela  a lieu  quand  même  le  voyage  aurait  été 
rompu  par  le  tait  de  l’emprunteur  : niais,  dans 
ce  cas,  celui-ci  devra  tenir  compte  au  prêteur  du 
change  ou  intérêt  simple  de  la  somme  prêtée, 
jusqu’au  paiement , par  forme  de  dommages-in- 
térêts de  l’inexécution  du  contrat. 

Le  profit  maritime  est  dii  au  prêteur,  dès  qu’il 
a commencé  à courir  les  risques , quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  courus  pendant  tout  le  tems  convenu, 
le  voyage  ayant  été  abrégé  , pourvu  qu’il  ne  soit 
rien  arrivé  aux  effets.  Ce  profit  est  dù  lorsque, 
pendant  tout  le  tems  que  les  risques  ont  duré, 
les  effets  n’ont  été  ni  pris  ni  perdus,  quelqn’en- 
dommagés  qu’ils  puissent  être  d’ailleurs.  Mais 
on  peut  convenir  que  le  préteur  supportera  ces 
détériorations  lorsqu’elles  arriveront  par  force 
majeure. 

Quand  il  ne  périt  qu’une  partie  des  effets  ,'  et 
que  le  reste  est  sauvé,  le  contrat  se  réduit  à la 
valeur  de  ce  qui  reste,  et  le  prêteur  ne  peut  de- 
mander que  cette  valeur. 

De  l’obligation  que  l’emprunteur  contracte  , 
naît  une  action  personnelle  qui  appartient  au 

firêteur  contre  le  premier,  pour  le  contraindre  à 
a restitution  de  la  somme  prêtée , et  au  paie  - 
ment  du  profit  maritime  convenu. 

C’est  l’accomplissement  de  la  condition  dont 
cette  obligation  dépend , qui  donne  ouverture  à 
l’action.  - 

Jæ  demandeur  peut,  en  donnant  cette  acticM»,. 
demander  les  intérêts  de  la  somme  prêtée  à ‘ 
compter  du  jour  de  la  citation.  Autrefois  il  no-- 
pouvait  pas  demander  ceux  du  profit  maritime, 
parce  que  les.  intérêts  d’intérêts  étaient  prohibés  ^ 
a,  ' (i 


»a  Lit.  II.  Tit.  IX.  (Art.  3ir.) 
niais  dans  les  principes  du  Code  Napoléon,  qui 
admet  l’anatocisme,  je  ne  vois  pas  que  rien  s’op- 
pose à cette  demande. 

Le  prêteur  a un  privilège  sur  les  effets  qui  ont 
servi  de  base  au  prét(ij. 

ART.  3ii. 

I.p  contrat  à la  grosse  est  fait  devant  notaire , ou  sous 
signatures  privées. 

Il  énonce, 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  ma- 
ritime. 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté , 
l.es  noms  (lu  navire  et  du  capitaine, 

Ceux  du  prêteur  et  de  l’emprunteur; 

Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage , 

Four  quel  voyage , et  pour  quel  tems  v 
L'époque  du  remboursement. 

OBSERVATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  »- 

Îteu-près  la  copie  au  ler.  du  tit.  v,  liv.  m de 
’ordonnance  de  i68i. 

Faut-il  conclure  de  cette  dispoûtion  que  l’acte 
écrit  est  essentiellement  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  contrat  à la  grosse?  Valin  tient  la  néga- 
tive(2).  « L’acte  écrit,  dit-il,  n’est  requis  que  pour 
la  preuve , qu’on  ne  peut  recevoir  par  témoins , 
lorsque  l’objet  du  contrat  excède  la  somme  de 
cent  cinquante  francs.  Il  est  bien  rare , à la  vérité, 
devoir  des  contrats  à la  grosse  pour  une  aussi  mo- 
dique somme  ; mais  enfin  cela  peut  arriver  pour 
le  petit  cabotage.  I>ans  ce  cas  ,•  le  contrat  verbal 
est  valide.  Il  le  serait  de  même  pour  une  somme 
plus  considérable , s’il  était  avoué  ». 

(i)  Ces  notions  préliminaires  sont  un  extrait  du  Traité  du 
Contrat  deqirêt  à la  grosse  aventure  par  Polliier,  qui  se  trouve 
«U  3*.  tome  de  ses  œuvres  , édition  in-4'‘. 

(a)  Sur  l'articla  cité  de  l'ordonnance  de  i63i. 
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n Le  sens  de  la  loi  est  que  le  contrat  rédigé  par 
acte  sous  seing- privé  , fera  foi  comme  celui  reçu 
par  acte  notarié  , sous  la  condition  néanmoins 
portée  en  l’article  suivant  ». 

Polhier , dans  son  Traité  du  Contrat  à Ici  grosse^ 
est  d’un  avis  contraire  , et  il  combat  l’opinion  de 
Valin  par  des  raisons  qui  nie  paraissent  sans  ré- 
plique. 1 1 prouve  fort  bien  que , quand  la  loi  exige 
un  acte  écrit,  on  ne  peut  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale , quelque  modique  que  soit  l’objet  du 
contrat.  L’acte  écrit  est  alors  une  formalité  es- 
sentielle. 

Il  n’est  pas  douteux  que  si  la  convention  est 
avoue*e  par  les  deux  parties , cela  suffit.  Il  n’est 
plus  nécessaire  de  recourir  ^aucune  autre  preuve. 
Ce  n’est  qu’en  cas  de  dénégation  qu’elle  est  néces- 
'saire  : mais  alors  la  loi  ne  permet  de  consulter  que 
celle  écrite.  Elle  exclut  aosc^ùment  celle^ ^stimo- 
niale.  * ' ^ ^ 

L’article  expose  ensuite  ce  que  doit  contenir 
l’acte  qui  constate  le  contrat.  En  cela  il  rem’plit 
la  lacune  existante  dans  l’ordonnance  de  io8i 
qui  n’en  parlait  point.  -,  ^ 

La  teneur  de  la  convention  de  prêt  à la  grosse 
aventure  n’étant  pasjustiûéepar  un  billet  ou  tou- 
tes cês  choses  seraient  énoncées,  ne  serait  pas 
vàlaWe.i^  faute  de  preuve  des  stipulations  -de» 
parties.  Mais  ce  billet , ou  acte  incomplet , pour- 
rail-il,  suivant  les  circonstances , servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  capable  de  faire • 
admettre  celle  testimoniale?  D’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  il  faut  répondre  que  non. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  un  chargement , 
il  ti’est  pas  absolument  nécessaire  que  l’acte 
énonce  en  détail  toutes  les  marchandises  qui  le 
composent.  Il  suffit  qu’il  (Insigne  le  navire  sur 

6. 
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lequel  elles  sont , ou  doivent  être  chargées.  Lo 
prêt  est  censé  fait  sur  toutes  les  marchandises 
que  lemprunieur  a dans  le  uavire.  En  consé- 
quence, si  navire  périt  avec  tout  son  char- 
gement^ ou  s’il  est  pris,  la  convention  du  prêt 
à la  grosse  n’en  aura  pas  moins  son  exécution  , 
en  justifidnt  par  l’emprunleiir  qu’il  avait  effectif 
vement  sur  le  vaisseau  un  chargement  de  la  va- 
leur au  moins  de  la  somme  prêtée  (t). 

ART.  3 12. 

‘ Tout  préteur  à la  jfi'osse’,  en  France  , est  tenu  de  faire 
enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  dix  Jours  de  lu  date,  à ])eine  de  perdre  son  privilège  ; 

Et  si  le  cpnirat  est  fiiit  à l’étranger  , il*  est  soumis  aijix  for-r 
xnalités  prescrites  à l’article  234.^ 

OBSERVATIOWS. 

Cet  article  consacre  le  vœu  exprimé  par  Valin^* 
sur  l’acticle  i^r.  dui  titre  v , liv.,  iii  de  l’ordon- 
nance de  1G81. 

Comme  l’esprit  de  fraude  , dit-il , n’a  que  trop 
souvent  abusé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi, 
de  faire  les  contrats  à la  grosse  sous  signature 
privée  aussi  bien  que  par  devant  notaires,  en 
supposant  des  prêts  de  celte  nature,  ou  en  leur 
donnant  une  fausse  daté,  tandis  qu’au  fond  ce 
n’élaient  que  des  prêts  simples  de  sommes  pour 
lesquelles  les  prêteurs  n’avaient  aucun  risque  à 
courir;  il  serait  extrêmement  à souhaiter  que, 
pour  garantir  la  foi  publique  de  ces  surprises, 
^il  intervînt  un  réglement,  non  pour  supprimer 
l’usage  des  contrats  à la  grosse  sous  seing-privé, 
à cause  de  l’intérêt  du  commerce  ;•  mais  pour  les 
assujettir  à la  formalité  de  l’enregistrement  au 

(i)  Pothier,  Traite  du  Contrat  de  prêt  à la  grosse,  art.  3 , 
n.  3o  et  3i.  Valiii , sur  l’ordonnance  de  1681  , cite  un  arrêt 
du  Parlement  d’Aix  du  24  janvi'er  1748,  qui  Pu  ainsi  jugé. 


Digitized  by  Google 


DIS  COlfTRATS  A LA  GROSSE.  85 

greffe  de  V amirauté^  aussitôt  que  les  risques  com- 
menceraient à courir;  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
raient nuire  à des  tierces  personnes  , ni  pour 
l’exercice  du  privilège,  ni  pour  le  paiement  du 
profit  maritime;  le  contrat  demeurant  alors réduii 
aux  termes  d'un  billet  de  prêt  pur  et  simple. 

On  voit  que  le  Code  de  commerce  adopte  cette 
proposition,  et  en  forme  un  précepte  législatif. 
Mais  il  va  plus  loin.  Il  résulte  de  la  généralité 
des  termes  de  cct  article,  que  le  contrat  devant 
notaires  est  assujetti  à reiircgistrement  comme 
l’acte  sous  seing -privé.  * 

On  peut  demande^’  au  greffe  de  quel  tribunal 
reiiregislrement  doit  être  fait?  îl  ne  me  paraît 
pas  douteux  que  c’est  à celui  du  domicile  de 
remprunteur.  En  effet  c’est  là  que  ceux;  qui  au- 
raient à traiter  avec  lui,  doivent. prendre  con- 
iss  a II  ce  de  ses  engage  me  ns. 
ün  demandera  ensuite  si , à défaut  de  l’enrc- 
gislrement  dans  les  dix  jours,  le  préteur  perdra: 
indistinctement  son  privilège  contre  tous  les 
créanciers  de  l’emprunteur?  H faut  répontîre  que 
non.  Il  ne  le  perdra  que  contre  ceux  dont  les 
litres  seront  antérieurs  à renregistreineiit  qui  ^ 
dans  ce^cas , n’aura  pointM’effet  rétroactif. 

Observez  que  la  loi  boiiiie  la  peine  du  défaut 
d’enregistrement  à la  perte  du  privilège.  Le  con- 
trat entre  le  préteur  et  reitipruntcur  conservera 
toute  sa  force,  toute  sa  vertu,  tout  son  effet; 
mais  il  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  tiers. 

Si  le  contrat  est  fait  chez  l’étranger,  fl  doit 
être  accompagné  des  formalités  prescrites  jxir 
l'art.  .234  ci-dessus. 

Vhiyez  ce  que  j’ai  dit  sur  cet  article. 

Au  moyen  de  ces  formalités,  il  produit  toüs-, 
ses  effets,  même  à l’égard  des  tiers.  , ^ 


86  Liv.  II.  Tit.  IX.  (Art.  3i3-3i4-3i5. ) 

ART.  3j3. 

Tout  acte  de  p^^t  à la  presse  peut  être  lu^gorié  par  la 
Toie  de  l’endossement , s’il  est  à ordre. 

En  ce  cas,  la  n»‘gociation  de  cet  acte  a les  mêmes  effets  et 
produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres 
effets  de  commerce.  * 

OBSERVATIONS. 

Le  prêt  à la  grosse  peut  être  fait ‘par  un  billet 
àonlre  ou  au  porteur.  Dans  ce  cas,  il  est  trans- 
missible par  la  voie  de  l’eiulo.ssement , ou  .seu- 
lement par  la  tradition.  11  est  alors  soumis  à 
toutes  les  règles  des  lettres  de  change,  ou  billets 
négociables.  Il  doit  être  protesté  de  même , et 
dans  les  mêmes  délais.  11  ne  peut  y avoir  à cela 
aucune  difficulté. 

Observez  que  , dans  quelque  forme  qu’il  soit 
fait,  il  est  toujours  assujetti  à la  formalité  de 
l’enregistreraeut. 

ART.  3i4.  * 

La  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas  au  profit  mari- 
time, à moins  que  le  contraire  n’ait  été  csprc.ssémeut  stipulé. 

OBS  ER  V ATIONS. 

Ainsi  à défaut  de  convention  expresse , les 
endosseurs  ne  sont  point  tenus  de  garantir  le 
paiement  du  profit  i^ritime.  Ils  seront  quittes 
en  remboursant  la  soÆiie  principale  prêtée. 

Il  n’y  a eu  qu^  cette  Somme  qui  ait  été  transpor- 
tée par  l’endossement.  Le  profit  maritime  reste  au 
premier  endosseur,  parce  qu’elle  est  le  prix  du 
risque  qu’il  a couru,  et  auquel  les  cessionnaires 
n’oot  pas  concouru. 

ART.  3i5. 

Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être  affectes , 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire, 

Sur  les  agrès  et  ajqiaraux. 

Sur  l’armement  et  les  victuailles  , 

Sur  le  chargement , 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie 
déterminée  de  chacun  d’eux. 


Digitized  by  Google 


8? 


DES  COIfTRATS  A LA  GROSSE. 

OBSERTATIOMS. 

L’-irgent  donné  sur  le  corps  quille  du  na- 
vire s’entend  du  prêt  d’une-  somme  pour  être 
esDiployëe  au  paiement  des  frais  de  radoub  , ce 
qui  CQ||prend  les  bois  et  autres  matières  qui  y 
servent,  les  jqprnées  de  charpentiers,  calfatf*, 
et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  sur  les  agrès  et  apparaux  regarde 
les  voiles,  cordages  , vergues,  poulies  et  autres 
ustensiles  du  navire. 

Celui  qui  est  fait  sur  l’armement  et  victuailles, 
est  borné  aux  canonf  et  autres  armes , aux  vi- 
vres destinés  pour  la  nourriture  des  gens  de  l’é- 
quipage et  passagers,  aux  munitions  de  guerre 
et  de  boucbe. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  dilferens  prêts  à 
la  grosse , les  uns  sur  le  corps  et  quille  du  na- 
vire, les  autres  sur  les  agrès  et  apparaux  , 
d'autres  sür  l’armement  et  victuailles;  si  le  na- 
vire venait  à faire  naufrage,  les  prêteurs  n’exer- 
ceraient leur  privilège  sur  ce  qui  serait  sauvé 
que  relativement  aux  objetç  qui  y seraient  af- 
fecté^cequi  occasionnerait  de  l’embarras.  C’est 
pour  cela  que  dans. l’usage  on  ne  divise  plus  ces 
objets  comme  on  le  faisait  autrefois.  Lorsqu’on 
passe  un  contrat  à la  grosse  sur  le  navire , on  y af- 
fecte collectivement  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
ses  agrès  , apparaux , armemens  et  victuailles. 

La  loi  néanmoins  laisse  toujours  la  liberté  de 
faire  cette  division.  • 

Mais  rien  n’est  plus  commun  que  de  prêter 
sur  le  navire  eu  y comprenant  tous  ces  objets , 
. sans  y joindre  le  chargement  , et  l’on  en  use 
de  niÇnie  en  fait  d’assurance? 

On  prêle  aussi  à la  grosse  sur  le  chargement 
indépendamment  du  navire. 
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S8  Xiv.  ÎI.  Tit.  IX.  (Art.  3x5.) 

Dans  le  premier  cas  le  prêteur  ne  court  que  iei 
risfpie  (le  la  perte  du  batiment;  dans  le  second  , 
le  risque  se  borne  à la  perte  des  marchandises.  , 
Le  chargement  ne  s entend  pas  seulement  (k^'s 
choses  mises  dans  le  vaisseau  par  le  proj^piétaire; 
il  comprend  toutes  les  marenandises  cTiargëes^ 
spit  par  rarmateur,  soit  par  tout  marchand.  Ainsi, 
quiconque  charge"  des  effets  dans  un  navire  peut 
prendre  de  l’argent  à la  grosse  sur  ces  effets. 

On  peut  prendre  à la  grosse  sur  la  totalité  du 
chargement , on  sur  une  partie  seulement  ; mais^ 
dans  ce  dernier  cas,  il  f.'hit  nécessairement  que 
l’acte  énonce  les  objets  sur  lescpielsle  prétest  fait. 

Ce  contrat  n’est  pas  toujours  , ni  nécessaire- 
ment, fait  à retour  de  voyage.  Le  donneur  à la 
grosse  peut  valablement  stipuler  (pie  le  profit 
lui  sera  acquis  aussitôt  que  le  vaisseau  sera  ar- 
rivé au  lieu  de  sa  destination  , ou  après  tant 
de  mois  de  navigation  heureuse.  Mais  dans  l’usage 
ordinaire  il  n’est  du  ([u’au  retour  au  lieu  ciii 
déjiart  ; en  sorte  cjue  si  les  parties  ne  se  sont  point 
explicpiées  , le  contrat  est  censé  fait  pour  le  vo^ 
yage  entier.  ♦ 

Pothier , néanmoins , dans  son  Traité  du  con- 
trat à la  grosse  (i)  , distingue  : Si  , dit  - il , dans 
le  lieu  , et  au  tems  où  le  contrat  a été  ])assé , 
il  s’est  fait  beaucoup  d’autres  contrats  à la  grosse* 
pour  le  même  voyage,  lesquels  portent  que  c’est 
pour  l’aller  et  le  retour,  et  que  dans  le  contrat 
par  lequel  on  ne  s’en  est  pas  expliqué  , la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime,  soit  à - peu- 
pfès  semblable  à celle  portée  dans  les  autres  , la 
présomption  est  (pie  ce  contrat  est  aussi  pour, 
le  voyage  entier.  xVu  contraire  , si  la  sonim^  con- 
yenue,  pour  le  profit  maritime  , était  de  beau- 

(i)  An.  3 , n.  32» 


t 

DES  coxTii  ATS  A i.A  chosse.  ( Art.  3 1 6.)  8{) 

fcoup  inferieure  à celle  des  autres  contrats,  la  pré- 
somption serait  que  la  convention  n*aurait  été 
faite  que  pour  l’aller. 

Cette  distinction  est  d’une  justesse  bien  digne 
de  Pothier  ; mais , à moins  que  les  circonstan- 
ces ne  fussent  aussi  décisives  qu’il  les  présente, 
elle  me  paraîtrait  dangereuse  dans  la  pratique. 

Lorsque  l’emprunt  est  fait  pour  l’aller  et  le 
retour  , on  convient  assez  souvent  que , si  le  vais- 
seau n’est  pas  revenu  ali  bout  d’un  certain  tems , 
le  profit  maritime  augmentera  à raison  de  tant 
pour  cent  par  mois. 

Valin  s’élève  fortement  contre  celle  clause  (rV 
il  la  déclare  usuraire  , et  dit  qu’elle  ne  pourrait 
se  soutenir* en  justice.  Cependant  M.  Pothier 
parle  de  cette  clause  comme  ^d’rine  convention 
ordinaire  qu’il  n’improuve  pas;  et  l’on  connaît 
l’exlrème  délicatesse  de  cet  .auteurj^sur  tout  ce 
qui  peut  avoir  trait  à l’usure.|i;/"‘.^ ' 

Le  meme  auteur  remarque  que  l’on  convient 
quelquefois  que  le  profit  augmentera  en  cas  qu’il 
survienne  une  guerre  ; et  il  demande  si  , lors- 
qu’il n’y  a point  de  convention  , la  survenance 
de  la  guerre  , depuis  le  contrat , peut  autoriser 
le  prêteur  à demander  une  augmentation  de 
profit  ? Il  ne  dqcide  pas  formellement  la  ques- 
tion ; mais  après  avoir  rapporté  les  raisons  pour 
et  contre  , il  penche  pour  la  négative.  Je  suis  en- 
tièrement de  son  avis,  et  d’autant tplos  qiïe  le 
Code  de  Commerce  semble  rejeter  cette  demant^ 
par  son  silence. 


-ail  - > 


i ART.-  3l6* 


Tout  nnprtint  a la  grosse,  fait  pour  une  soirime  excédant 
ja  valeur  des  objers  sur  lesquels  ü est  affecté,  peut  être  dédaCé 


‘ (i)  Sur  l’art,  u,  lii.  5,  Hv.  3 de  l’ordonu*  de  iC8i»  ' 


Liv.  II.  Tjt.  IX.  (Art.  3i6.) 

nul , à la  demande  du  prc'teur,  s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude 
de  la  part  de  Temprunleur. 


OBSERVATIONS. 


Cet  article  est  tire  du  3^.  du  titre  v du  liv.  iii 
de  rOrdonnance  de  i68i. 

Il  est  défendu  de  prendre  de  l’argent  à la  grosse 
au  - delà-  de  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  le 

Fret  est  affecté  ; d’un  côté  , parce  qu’à  raison  de 
excédant  de  la  valeur  , le  prêt  n’aurait  pofnt  dé 
but , n’y  ayant  point  de  risques  à courir  ; et  que , 
d’un  autre  côté,  c’est  tromper  le  préteur  qui  a 
contracté  sur  la  foi  de  la  déclaration  du  preneur , 
^t  qui  , sans  cela , aurait  fait  un  autre  usage  de 
son  argent. 

Cependant , aux  termes  de  cet  article  , le  con- 
trat n’est  pas  nul  de  plein  droit.  Si  le  prêteur' 
veut  l’exécliter  , l’emprunteur  ne  ’peut  pas  s’y 
soustraire.  Cela  est  conforme  à la  règle  qu’on  ne 
peut  passe  faire. un  moyen  de  sa  propre  turpi- 
tude. Le  prêteur  seul  a le  droit  de  demander  et 
de  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat.^'^  ' 
Mais  pour  cela  il  faut  qu’il  y ait  fraude  de  la 
part  de  l’emprunleur.  Il  ne  suffit  pas  que,  dans 
le  fait  • la  vsueur  des  effets  se  trouve  être  au-dcs- 
sOus  de  celle  déclarée , parce  que  le  preneur  peut 
se  tromper  de  bonjie^foi  dans  son  estimation. 

* Cèt^e  valeur^  s’estime  , eu  égard  au  tems  du 
contrat  ; ou  de  celui  où  les  risques  ont  du  com- 
.Hiencer  à courir; 

«C’est  au  demandeur  en  nullité  à établir  , et'  à 
ire  la  preuve  de  la  fraude.  'v 

Il  y a fraude , si  le  preneur  avait  déjà  donné  un 
prix  à son  navire,  ou  s’il  avait  par  devers  lui  les 
laelures  des  marchandises  qu’il  a affectées  au  prêt  .’ 
Si  la  nullité  est  prononcée  , l’emprunteur  sera 
tenu  de  rendre  la  somme  qu’il  aura  reçue,  quand 


DES  C05TnATS  A.  LA  GROSSE.  (Art.  3l7.)  QI 
même  les  effets  affectés  auraient  péri  par  cas 
fortuit  ; mais  non  le  profit  maritime  , parce  qu’il 
n’est- acquis  *que  par  l’arrivée  de  ces  effets  à bon 
port.  Il  devra  seulement  payer  les  intérêts  de  cette 
somme  par  forme  de  dommages-intérêts. 


ART.  317. 


S’il  n’y  a fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu’à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  affectés  à l’emprunt , d’après 
l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  in- 
térêt au  cours  de  la  place. 


OBSEH  Y.ATLMK. 

Cet  article , calqué  sur  du  titre  v du 

Jiv.  ni  de  l’ordonnance  de  i68r  , en  diffère  ce- 
pendant beaucoup , en  ce  que  cette  ordonnance 
paraissait  restreindre  l’exception  au  cas  qÙ  l’em- 
prunteur justifiait  n’avoir  pu  charger  la  quan- 
tité de  marchandises  par  lui  déclarées  ; au  lieu 
que  le  Code  de  Commerce  l’étend  à tons  les  cas 
où  le  preneur  à la  grosse  est  exempt  de  fraude. 

En  effet , Valin  , dans  scyi  Commentaire  , dé- 
montrait fort  bien  que  l’article  cité  de  l’ordon- 
nance de  1681  , pris  à la  ^ttre,  devenait  injuste  > 
et  c’est  avec  grande  raison  que  la  loi  nouvelle 
corrige  celte  disposition  conformément  à l’avis 
de  ce  savant  commentateur. 

Ainsi , toutes  les  fois  que  la  déclaration  de.  la 
valeur  des  objets  aura  été  faite  par  erreur  et 
sans  fraude , quoique  celle  véritable  se  trouve 
au  - dessous  ,de  la  somme  prêtée , le  contrat  ne 
sera  ni  ne  nqurra  être  déclaré  nul  ; mais  il  ne 
vaudra  , co*me  prêt  à la  grosse , que  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  réelle  des  objets  qui 
y auront  été  affectés.  Le  surplus  de  la  somma 


• 9®  Liv.  II.  Tit.  IX.  (Art.  317.) 

ser.i  restitué  , quand  même  ccs  effets  auraient 
jK-ri , avec  le  change  , cest  - à - dir<j,  comme  le 
])orte  cet  article  , avec  les  intérêts  aü  cours  de 
la  ])lace,  et  non  pas  seulement  à cinq  ou  six  pour 
cent  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Il  en  .sera  de  même  si  le  prerteur  n'a  chargé 
qu’une  partie  des  marchaudi.ses  , ou  s’il  n’en  .1 
point  enar^é  du  tout  , sans  qu’il  soit  obligé  de 
justifier  qu  il  ne  lui  a pas  été  po.ssil)le  de  le  laire, 
parce  que  ce  sont  les  risques  réels  , ou  le  dé- 
faut de  risquesqu'il  faut  uniquement  considérer 
dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Le  prêteur  tr^Se  son  dédommagement  dans 
les  deux  cas,  au  fl^en  du  change  ou  intérêt  que 
^ la  loi  lui  accorde  , à proportion  de  la  somme 
jK)ur  laquelle  il  n’a  pas  couru  de  risques. 

Il  suit  du  même' principe  que  si  le  prêt  e.st 
fait  pour  le  voyage  entiet , cest-à-dire,  tant  pour 
l’aller  que  pour  le  retour,  il  ne  suffira  pas  qu’il 
y ait  preuve  que  le  preneur  a chargé  des' effets 
pour  1 afler,  il  faudra  qti’il  soit  égalenjent  prouvé; 
qu’il  en  a chargé  aus^  pour  le  retour;  sans  quoi,  si 
le  navire  périt  en  revenant  , le  prêteur  ne  j>er- 
dra,rien  , et  se  trouvera  même  avoir  gagné  la 
moitié  du  profit  maritime  , comme  ayant  couru 
les  risques  de  l’aller,’  mais  il  faudra  qu’il  se  con- 
tente de  cette  moitié,  le  navire  retournant  à bon 
port  sans  chargement  , puisqu’il  n’auia  couru 
effectivement  les  risques  que  ])our  moitié  , .souS 
le  rcnibouisemenl  ne  la  moitié  de  son  princi]>al 
avec  le  change  au  cours  de  la  place  , à comp- 
ter seulement  <hi  jour  de  l’arrivée,  du  navire  au 
lieu  de  .sa  destination  , attendu  levain  qu’il  at 
fail.fk-  la  moitié  du  profit  maritime  par  son  ar- 
rivée à bon  port  dans  le  niCinc  lieu. 

• 


DES  CONTRATS  A LA  GROSSE.  ( Arl.  3l8.  ) (^3 

Tout  cela  , dit  Valin  (i)  , est  juste  et  de  règle  , i 
a Texeraple  de  ce  qui  se  pratique  en  fait  d’as;- 
fturance  pour  l’aller  et  le  retour. 

On  conçoit  que  si  le  navire  a péri  en 
au  lieu  de  sa  destination  , le  prêteur  perd  sa> 
soirime  entière  sur  la  preuve  que  fournira  le  pn  ^ 
neur  qu'il  avait  chargé  des  effets  jusqu’à  con- 
currence de  pareille  somme  ; comme  rassureur,^ 
sera  obligé  dev payer  la  somme  assurée,  ne  pou- 
yanc  plus  éti'e  question  alors  de  retour  pour  scin- 
der le  contrat.  D’ailleurs , on  doit  présumer  que  le 
preneur  à la  grosse  aurait  chargé  pour  le  retour 
comme  pour  l’aller. 


ART.  3i8. 


Tous  emprunts  sur  le  fret  à faire  du  navire  et  sur  1« 
profît  espéré  des  marchandises,  sont  prohibés. 

Le  prêteur , dans  ce  cas , n’a  droit  qu’au  remboursement  du 
capital , sans  aucun  intérêt. 


OBSERVATIONS, 

Cet  article  est  tiré  du  4®*  du  titre  v , liv.  m 
de  l’Ordonnance  de  i68i. 

La  disposition  doit  s’entendre  aussi  bien  du 
cas  où  il  y a déjà  un  affrètement  que  de  celui  ' 
où  il  n’y  en  .a  point  encore  , parce  que  le  fret 
ne  pourra  être  gagné  qii’autant  que  les  marchan- 
dises arriveront  à bon  port. 

La  raisQiî  pour  laquelle  il  n’est  pas  permis  de 

{>rendre  à la  grosse  sur  le  fret  à faire,  c’est  que 

e préteur  serait  à la  discrétion  du  preneur,  qui 

ne  s’embarr|pserait  que  fort  peu  d’un  fret  dont 

il  ne  devrait  plus  profiter; 

Autre  chose  serait  d’un  fret  déjà  acquis  , 

comme  il  arrive  quelquefois.  ^ 

♦ 

(i)  Sur  Tariifle  cité  de  l’urdoun.  de  i68ï. 


\ 


94  Liv.  lî.  Tit.  IX.  (Art.  319.) 

S’il  est  pareillement  défendu  de  prendre  au- 
cuns deniers  à la  grosse  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises  , cest  qu’il  n’y  a encore  rien  d^ 
réel  qui  puisse  servir  de  base  au  prêt*,  celte  es- 
pérance pouvant  être  imaginaire  , et  s’évanouir 
par  le  fait  meme  du  marchand  propriétaire. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  est  absolument  nul  ; 
Je  preneur  doit  restituer  simplement  la  somme 
qu’il  a reçue,  sans  profit- maritime  et  sans  in- 
térêts , parce  que  le  préteur  est  aussi  blamabie 
que  lui. 

' ART.  319. 

TVul  pn*t  à la  grosse  ne  peut  ^tre  fait  aiix.matelots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 


OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  puisée  dans  le  même  ar- 
ticle de  l’Ordonnance  de  1681,  mais  elle  est  plus 
rigoureuse.  Cette  Ordonnance  permettait  le  prêt 
en  présence  et  du  consentement  du  maître,  qu’elle 
établissait  comme  tuteur  des  matelots  en  cette 
partie  , et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  des  loyers. 

Le  Code  de  Commerce  le  défend  absolument  , 
et  abroge  les  restrictions  de  l’ancienne  Ordon- 
nance. On  avait  déjà  seul!  la  nécessité,  sinon  de 
.supprimer , au  moins  de  restreindre  encore  cette 
permission  ; car  des  réglemens  postérieurs,  ou- 
tre la  présence  et  le  consentement  du  maître, 
exigeaient  encore  celui  du  commissaire  aux  clas- 
ses ; c’était  pour  obvier  à la  désertion^es  matelots, 
et  leur  laisser  moins  de  moyens  de  débauche. 

Le  Code  de  Commerce  , dans  les  mêmes  vues, 
supprime  entièrement  la  faculté  de  prêter  aux 
matelots;  le  contrat  ne  serait  pas  valable. 


T)ES  CONTRATS  A LA  GROSSE.  ( Art.  3aO.)  ' Q*» 

11  semble  , d’après  la  manière  dont  l’article 
est  conçu  , que  le  prêteur  n’aurait  pas  même  le 
droit  de  saisir  et  arrêter  les  loyers  pour  se  faire 
rembourser  de  ce  qu’il  aurait  prête  ; et  je  le  pense 
ainsi . Ce  doit  être  la  pçine  de  sa  dêsobéissa  nce  à la 
loi.  L’Ordonnance  de  i68r  prononçait  même  la 
confiscation  (i). 

ART.  3ao, 

Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l’armenient  et  les 
victuailles  , même  le  fret  acquis  ’,  sont  affectés  par  privilège  au 
capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à la  grosse  sur  le  corps  et 
quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  d« 
l’argent  donné  à la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou 
du  chargement,  le  privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet,  et  dans 
la  proportion  de  la  quotité  affectée  à l’emprunt. 

0 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  tire  du  7®.  du  même  titre  de  l’Or- 
donnance de  i68f , et  des  observations  de  Valin 
sur  le  même  article.  * ‘ 

Il  se  réduit,  enMernière  analyse , à la  règle  que 
le  prêteur  à la  grosse , en  cas  d’arrivée  à bon  port , 
a privilège  sur  les  objets  affectés  au  prêt , pour  le 
remboursement  de  la  somme  avancée,  et  le  paye- 
ment du  profit  maritime. 

Ce  privilège  n’a  rien  que  de  juste  et  de  légi-. 
tiine  , puisque  l’affectation  forme  une  espèce  de 
droit  de  gage  au  profit  du  prêteur  , et  que,  d’un 
autre  coté , ce  prêt  a mis  l’armateur  en  état  de 
fai  re  faire  le  voyage  au  navire  , ou  d’en’ complé- 
ter le  chargement. 

Il  est  également  juste  , lorsque  îè  prêt  est  fait 
sur  le  corps  du  vaisseau  , que  le  fret  soit  aussi 

• ♦ * 

^i)  Art.  5 du  piême  titre.  ^ 
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affecte  .tu  privilège  , quoiqu'il  ne  soit  pas  permis 
d'eiiiprunter  à la  grosse  sur  le  fret  à faire  , parce 
que  c’est  le  navire  affecté  au  prêt  qui  a gagné 
ce  fret  , et  que  l’accessoire  doit  suivre  le  .sort 
du  principal.  Cela  a lieu  pour  le  fret  gagné  d’a- 
vance au  départ  du  navire  , connue  pour  celui 
qui  ne  doit  être  payé  que  sur  les  inarcliaudises 
arrivées  à bon  port  ou  sauvées.  .Si  donc  l’emprun- 
teur fait  l’abandon  des  débris  du  navire  pour 
demeurer  quitte  de  la  somme  empruntée  à la 
grosse  , il  doit  abandonner  de  même  le  fret  acqui.s  ‘ 
ou  non  des  luarchautlises  sauvées,  comme  en  cas 
d’assurance. 

Comme  le  prêt  peut  avoir  été  fait  .séparément  ' 
sur  le  corps  et  quille  du  navire,  sur  ses  agrès  » 
apparaux  et  victuailles  , et  sur  le  chargement,  . 
il  faut  distinguer  le  privilège  sur  l’assignat  du 
j)rêl.  Au  premier  cas,  il  est  restixûut  au  navire, 
dans  le  second  , aux  agrès  et  apparaux  , et  ainsi 
de  suite,  collectivement  ou  séparément , suivant 
(|Ue  le  prêt  porte  sur  chacun  de  ces  objets  sé- 
parément , ou  sur  tous  pris  collectivement , ainsi 
qu’il  est  porté  en  cet  article. 

I.e  rang  de  ce  privilège  est  réglé  par  l’art.  J91  , 
11”.  9 ci-dessus. 

Celui  du  prêteur  à la  grosse  sur  le  corps  du 
vais.seaii , concourt  avec  les  charpentiers,  calfats 
et  ouvriers. 

Le  prêteur  à la'gro.sse  sur  le  chargement , n’a 
de  concurrence  à craindre  qu’avec  le  vendeur  des 
marchandises. 

A HT.  3ai. 

L'n  emprunt  à la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  du  nas  ire , sans  leur  autori- 
sation autbenti(|ue  ou  leur  intervention  darts  l’acte,  ne  donno 
aetion  et  privilège  que  sur  la  portion  que  la  capitaine  peut 
avoir  an  nuviie  et  au  fret. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  article,  tiré  du  8'.  du  même  titre  de  l’or- 
donuance  de  iGSr  , qui  elle-inéme  ne  faisait  dt^à 
que  confirmer  les  anciens  réglemens  (r),  est  si 
clair ^ et  d’une  justice  si  évidente,  qu’il  ne  de- 
mande point  d’explication. 

Ce  n’est  que  pendant  le  voyage  , ou  lorsque  le 
navire  est  équipé  dans  un  lieu  où  les  propriétaires 
ne  sont  présens,  ni  par  eux-mèmes,  ni  par  un 
correspondant , qu’il  est  permis  au  capitaine  d’en- 
gager la  totalité  du  navire  et  du  fret,  par  un  em- 
prunt à la  grosse , pour  radoub  ou^victuailles. 

ART.  3aa. 

Sont  affectées  aux  sommes  empruntées  , même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles, 
les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans 
les  vingt -quatre  heures  dé  la  sommation  qui  leur  en  sera 
faite. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  plus  strict  et  plus  rigoureux  que 
le  9e.  du  même  titre  de  l’ordonnance  de  1681  , qui 
lui  sert  de  modèlè.  Celui-ci  portait , qui  auront 
refusé , ensorte  que  le  capitaine , ainsi  que  le  re- 
marquait Valin  , devait  obtenir  un  Jugement  qui , 
au  refus  des  propriétaires  de  lui  fournir  deniers 
suffisans,  l’autorisât  à emprunter. 

Le  Code  de  commerce  lui  en  donne  la  faculté , 
vingt  quatre  heures  après  la  sommation  qu’il  doit 
faire  aux  propriétaires;  ensorte  que  lecapitain« 
n’est  plus  tenu  de  les  assigner  , ni  d’obtenir  juge- 
ment. 

Les  propriétaires  conservent  sans  contredit  le 
droit  de  critiquer  l’opération  du  capitaine , et  de 

(i)  Ordonnance  de  la  hanse  teutonique,  art.  58.  Ordonn. 
<lc  i584  , art.  <^5.  Guidon  de  la  luer,  cli.  i8  , art.  4. 
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prouverque l’emprunt  n’ëtaitpas  necessaire  ; mai» 
cette  preuve  même  ne  les  libère  pas  vis-à-vis  du 
pi’êteur  ; elle  leur  donne  seulement  une  action  en 
recours  "contre  le  maître. 

Observez  que  les  deux  articles  précédens  ne 
parlent  que  uu  capitaine.  Ils  ne  sont  point  appli- 
cables à l’armateur,  qui  ne  peut  jamais  emprun- 
ter à la  grosse , à la  charge  de  sesco-propriètaires , 
sans  l’avoir  fait  ordonner  avec  eux  sur  leur  refus . 

ART.  523. 

Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont 
remboursés  par  jiréférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré- 
cédent voyage,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont 
laissées  par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à 
celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et 
s’il  y a plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage  , 
le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à celui  qui  l’aura 
j)récédé. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  la  paraphrase , l’explication  et  le 
commentaire  du  io«.  du  même  titre  de  l’ordou- 
uance  de  iC8i , qui  en  est  le  type. 

Les  deux  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent 
donner  lieu  à aucune  difficulté.  • 

La  raison  de  la  préférence  que  la  loi  accorde 
au  prêteur  à la  grosse  pour  le  dernier  voyage , et 
en  général  au  dernier  emprunt  fait  peudant  le 
même  voyage , est  que  l'on  doit  présumer  que  ce 
sont  ces  deniers  qui  ont  mis  le  navire  en  état  de 
faire  ou  d’achever  le  voyage , et  eu  conséquence 
qui  ont  conservé  le  gage  même  à ceux  qui  ont 

{trèté  antérieurement.  Or , celui  qui  a conservé 
a chose  doit  toujours  être  préféré. 


♦ 


« 
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**  • ART.  3a4. 

Le  préteur  à la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans 
un  navire  désigné  au  contrat  , ne  suj>j)orte  pas  la  perte  des 
marchandises  , meme  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été 
chargées  sur  un  autre  navire  , à moins  qu’il  ne  soit  légale- 
ment constaté  que  ce  chargement  a eu  lieu  par  force 
jeure. 

OBSERVATIONS. 


Le  Code  de  cooimerce  ajoute  ici  une  disposition 
qui  ne  se  trouvait  pas  expressément  dans  l'ordon- 
nance de  i68i  , mais  elle  y élait  implicitement, 
et  la  règle  n’a  jamais  été  méconnue. 

Le  préteur  n’est  censé  avoir  voulu  se  charger, 
et  n’est  en  conséquencfe  tenu  que  des  risques  que 
les  effets  du  chargement , sur  lequel  le  prêt  a été 
fait,  courront  avec  le  vaisseau  sur  lequel  il  est  dit 
par  le  contrat  qu’ils  sont  ou  doivent  être  chargés,. 
Mais  s’ils  ont  été  transférés  dans  un  au  tre  vaisseau, 
à moins  que  ce  ne  soil  dans  un  cas  d’absolue  né- 
cessité , légalement  constatée  , le  préteur  ne  sera 
plus  tenu  des  risques  qu’il  courront  sur  ce  vais- 
seau. 

M.‘ Pothier,  dans  son  Traité  du  contrat  à la 
crosse  (i  ) , rapporte  une  espace  qui  prouve  com- 
bien il  est  nécessaire  de  faire  constater  en  ce  cas 
la  nécessité  du  changement. 

Un  particulier  avait  pris  une  somme  à la  grosse 
dans  les  Indes  orientales,  sur  des  marchandises 
chargées  sur  le  Duc  de  Penthièvre.  Arrivé  à l’isie 
de  France,  il  passe  avec  ses  marchandises  sur  im 
autre  vaisseau  appelé  le  Pondicheri ^ muni  d’un 
ordre  du  (îouverneur  del’Isle  de  France,  qui  en- 
joignait au  capitaine  de  le  recevoir.  Ce  particulier 
fait  par-devaut  notaire  un  acte  de  protestation 


(i)  Art.  a,  §.  3 , n.  i8. 


7- 
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par  lequel  il  »î»-clare  qu’ayant  été  obligé  par  de» 
ordres  supérieurs  de  passer  avec  ses  marchandises 
sur  le  Pondicheri  , les  risques  dont  le  donneur  à 
la  grosse  s’était  chargé  , sur  le  Duc  de  Penthièvre , 
devaient  à l’avenir  être  transférés  sur  le  Pondi- 
cheii.  Depuis,  ce  dernier  navire  fut  pris  par  les 
Anglais  , et  l’autre  arriva  à bon  port.  Le  préteur 
à la  grosse  demanda  son  remboursement  avec  le 
profit  maritime.  L’emprunteur  lui  opposait  son 
acte , et  l’ordre  que  le  Gouverneur  de  l’isle  de 
France  avait  donné  au  capitaine  du  Pondicheri 
de  le  jirendre  sur  son  bord.  Mais  le  prêteur  ré- 
pliquait que  cet  ordre  ne  prouvait  pas  que  l’em- 
prunteur eût  été  obligé  de  passer  sur  le  Pondi- 
cheri, et  celui  ci  fut  condamné  par  sentence  de 
l’amirauté  de  Paris,  du  a3  juin  lySS. 

Il  en  eût  été  autrement , s’il  eût  été  prouvé  que 
le  Gouverneur  de  l’Isle  de  France  avait  donné 
ordre  à ceux  qui  étaient  sur  le  Duc  de  Penthièvre ^ 
de  passer  sur  le  Pondicheri.  *-  • 

ART.  3a5. 

Si  les  effets  sur  lesquels  le  j)rêl  ù la  grosse  a eu  lieu , sont 
entièrement  perdus  , et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  for- 
tuit , dans  le  tenu  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  pi-«i- 
Jtée  ne  peut  être  réclamée. 

. OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  sernblable  au  1 1®.  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  168  r. 

Telleest  en  effetla  nature  du  contratàla  grosse. 
Si  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  est  f*it , vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  l’emprunteur  est  libéré  de 
son  obligation.  Le  donneur  à la  grosse  n’a  plus 
^ rien  à prétendre. 

Des  termes , sont  entièrement  perdus,  il  ne  faut 
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pas  conclure  que  si  la  perte  rl’est  pas  totale,  le 
contrat  subsiste  dans  son  intégrité.  La  simple  rai- 
son veut  que  celui  qui  est  obligé  de  supporter  la 
perte  lorsqu’elle  est  entière , ne  la  supporte  que 
proportionnellement  lorsqu’elle  ne  l’est  pas.  Si 
donc  elle  est  de  la  moitié  par  exemple  ou  du  tiers, 
le  contrat  est  réductible  à proportion  , et  cela  est 
si  juste , qu’une  convention  contraire  serait  dé- 
clarée nulle , parce  qu’elle  répugnerait  à la  nature 
du  contrat,  et  serait  usuraire. 

Cela  néanmoins  doit  s’entendre  distributive- 
ment, et  relativement  à chaque  objet  sur  lequel 
le  prêt  est  fait , de  manière  que  la  perte  de  l’un  en 
tout  ou  en  partie,  n’influe  nullement  sur  l’autre 
qui  est  sauvé. 

Mais  cela  doit-il  s’entendre  de  sorte  quela  perle 
ne  tombe  sur  le  préteur  qu’autant  que  de  l'objet 
affecté  au  prêt , il  ne  reste  pas  de  quoi  remplir  la 
somme  prêtée?  Supposons  par  exemple,  que  le 
chargement  est  de  3ooo  liv. , e‘t  l’emprunt  à la 
grosse  de  looo  liv.  Si  de  ce  chargement  il  reste 
looo  liv.  malgré  le  naufrage , le  contrat  à la  grosse 
conserve-t-il  tout  son  effet , sans  réduction  au 
tiers  de  ce  qui  est  sauvé;  ou  bien  la  perte  étant 
tombée  sur  tout  le  chargement , doit-elle  être  sup- 
portée concurremment  par  le  prêteur  et  l’em- 

Frunteur?  Il  faut  répondre,  dit  Valin  fi),  que 
emprunteur,  en  ce  cas,  supporte  toute  la  perle 
sur  les  deux  tiers  qu’il  avait  libres  dans  le  char- 
gement, comme  en  ayant  couru  les  risques,  et 
comme  ne  pouvant  pas  .ivoir  plus  de  droit  que 
n’en  auraient  eu  les  assureurs  s il  eût  fait  assurer. 
Mais  Pothier,  dans  son  Traité  du  contrat  de 

prêt  à la  grosse  (a),  combat  cette  décision,  et  dé- 

* 

(i)  Sur  l’art.  2,  lit.  5,  liv.  3 de  l’ordonn.  de 
(2)  Alt.  /»,  §.  I , n.  A8. 
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montre  fort  bien  , ainsi  que  nous  le  verrons  sur 
l’article  io-j  ci-Tprès,  qu’eile  nejM-ut  être  a<loj)tée 
que'<laus  lec.isoù  le  prêt  est  limité  à une  cerlaiiie 
portion  du  çhar"eiDcnt , comme  une  moitié,  un 
tiers  ou  un  quari. 

Pour  que  '’cinju  unteur  à la  grosse  soit  libéré 


à-dire,  par  lenipete  , naufrage,  écliouement , 
prise  , pillage  , et  autres  évéïieinens  de  mer.  C’est 
pour  cela  meme  que  le  prêteur  est  autorisé  à sti- 
puler un  fort  profit  maritime,  dans  le  cas  où  le 
navire  arrivera  à bon  |K)rt. 

Il  faut  en  outre  que  ces  cas  fortuits  arrivent 
dans  le  tems  et  dans  le  lieu  des  risques. 

Dans  le  terns;  comme  si  le  prêt  «^st  fait  pour 
un  certain  nombre  de  mois:  des  que  le  terme  sti- 
pulé est  accompli , le  profit  maritime  est  acquis  , 
quelque  chose  qui  puisse  arriver  depuis. 

Dans  le  lieu;  ainsi , dans  le  cas  mi  le  vaisseau 
change  de  route  sans  nécessité  légalement  consta- 
tée, ou  sans  le  consentement  du  préteur,  celui-ci 
ne  répond  pas  des  risques  que  court  le  navire 
pendant  le  teins  de  la  fausse  route  ( rj. 

H peut  même  arriver  que  ce  changement  de 
route  dispense  le  prêteur  des  risques  <|iie  le  vais- 
seau a courus  depuis  qu’il  a repris  celle  qu’il  «le- 
vait tenir  : s’il  est  prouvé , par  exempU- , que  sans 
l’écart  qu'il  a fait , il  aurait  évité  le  danger  atKjuol 
il  a suocumbé. 


te»  décliel»  , diminulions  et  ])erle»  qui  arrivent  par 
le  vie*  propre  «te  la  cliose  , el  les  dommages  caiisi's  par  le 
fait  de  l'emprunteur,  ne  suiU  point  à la  charge  «lu  prêteur. 

(i)  Volin,  foc.  cit,  Pothier,  Traite  du  Contrat  à la  groise. 


A HT.  3a6. 
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Par  le  vice  propre  de' la  chose:  coninae  sile  qr- 
vire  a péri  par  caducité , parce  qu’il  était  hor^  dq 
service  ; et  cela  quoiqu’il  ait  essuyé  des  coups  de 
vent  ou  de  mer  capables  de  auire  à uu  meilleui: 
navire , et  même  de  l’endommager.  ^ ♦ 

. Les  vices,  propres  de  la  marchandise  proviei;^ 
nent,  ou  de  sa  qualité,  ou  des  déchets  auxquels 
elle  est  naturellement  sujette  ; comme  des  soieries 
qui  se  piquent , des  vins  qui  s’aigrissent , des  bar- 
riques d’eau-de-vie  ou  d’huilè  qui  coulent.  Tout 
cela  arrivant  sans  tempête  ou  %utre  fortune  de 
mer , est  pour  le  compte  de  l’emprunteur. 

Les  déchets  qui  arrivent  par  la  faute  du  maître, 
et  des  gens  de  l’équipage , pour  avoir  mal  arrimé 
les  marchandises,  avoir  surchargé  le  navire  ou 
autrement,  par  leur  impéritie  ou  leur  malice , ne  . 
regardent  point  encore  le  prêteur , à moins  qu’il 
ne  s’en  soit  expressément  chargé.  A cet  égard , le 
chargeur  a une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  capitaine. 

Pour  ce  qui  est  du  dommage  causé  par  le  fait 
propre  du  propriétaire,  c’est  nécessairement  lui 
seul  qui  en  répond , et  toute  stiplation  contraire 
serait  rejetée , .comme  illusoire  , frauduleuse , et 

contraire  aux  bonnes  mœurs. 

\ * 

* 

On  comprend  aisément  que  le  préteur  à la  grosse 
n’est  point  garant  de  la  confiscation  des  raarchan- 
dises  prohibées.  * - ^ ^ 

3^7. 

En  cas  de  naufrage , le  paiement  des  sommes  einpruuH 
tées.  à la  grosse  est  réduit  à la  -valeur  des  effets  sauvés 
affectés  au  contrat , déduction  faite  des  frais  de 
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OBSERVATIONS. 

CeL  article  est  conforme  au  17*^.  du  même  titre 
de  Fordonnance  de  1681. 

Quoique  la  loi  ne  parle  que  du  naufrage  , c’est 
par  forme  d’exemple.  Il  u’en  faut  pas  moins  ap- 
pliqiier  cette  disposition  à tous  les  cas  dans  les- 
quels , par  une  force  majeure , une  partie  des  effets 
sur  lesquels  le  prêt  a ête  fait , a êlé  perdue  , et  le 
surplus  sauve  , comme  lorsque  des  pirates  ont 
pillé  le  vaisseau  , et  emporté  une  partie  des  effets. 

M.  Pothier  demande  si , en  ce  cas , l’emprun- 
teur doit  le  prnht  maritime  à proportion  de  la 
somme  à laquelle  montent  les  effets  sauvés?  Il 
répond  que  non  fi);  car,  dit-il,  l’ordonnance 

porte  seront les  contrats  à la  grosse  réduits  à la 

'valeur  des  effets  sauvés.  Ces  termes  comprennent 
toutes  les  obligations  que  le  contrat  renferme, 
celle  de  payer  le  profit  maritime,  comme  celle  de 
restituer  la  somme  prêtée.  , ' . 

Mais. il  faut  observer  que  le  Code  de.cbmmérce 
ne  s’exprime  point  de  la  même  manière.  Il  ne  dit 
pas  que  le  contrat^  mais  que  le  paiement  des 
sommes  empruntées  sera  réduit  à la  valeur  des 
effets  sauvés.  XM  ^exiX,  soutenir  d’après  cela  qu’il 
ne  restreinÿMfj’pbligalion  de  rendre  la  somme , 
et  qu’il  #^^mt  pas  celle  de  payer  le  profit,  au 
moins  j^^omonnellement  à la  valeur  des  effets 

-■^ffii^it  répliquer  que  l’esprit  du  Code  de  com- 
ïfiércé  est  évidemment  le  même  que  celui  de  l’or- 
donnance de  1681  ; qu’il  accorde  au  préteur  tout 
ce  qui  reste  de  marchandises  pour  acquitter  le 
preneur,  et  que  le  premier  en  ayant  épuisé  la 


|[i)  Traité  du  Contrat  à la  grosse,  loe.  cit. 
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Taleûr,  ne  peut  plus  rien  demander  au-delà. 

Pothier  demande  ensuite  si , lorsque  le  prêt  à 
la  grosse  a été  fait  sur  les  effets  d’un  chargement , 
d’une  valeur  qui  excède  la  somme  prêtée,  il  doit 
être  réduit , en  cas  de  naufrage  ou  autre  accident , 
à la  valeur  du  total  dos  effets  de  ce  chargement 
qui  ont  été  sauvés,  ou  seulement  à la  valeur  d’une 
portion  correspondante  au  montant  du  prêt?  Par^ 
exemple , si  on  a prêté  à la  grosse  une  somme  de 
] 5,000  liv.  sur  un  chargement  de  20,000  liv. , et* 
que  le  total  des  effets  sauvés  du  naüfrage  monte 
à 4000  liv. , le  contrat  sera-t-il  réduit  à cette 
somme  qui  forme  le  total  des  effets  sauvés,  ou  à 
la  somme  de3ooo  liv.  seulement , faisant  les  trois 
quarts  des  effets  sauvés,  comme  la  somme  de 
J 5,000  liv.  prêtée  faisait  les  trois  quarts  du  char- 
gement. 

C’est  ici  que  Pothier  combat  la  décision  de 
Vaiin  , que  j’ai  rapportée  sur  l’articlê  325  ci- 
dessus. 

Cet  auteur,  dit-il , se  fonde  sur  l’analogie  qu’il 
y a entre  le  prêta  la  grosse  et  celui  d’assurance. 
Mais,  continue  Pothier,  il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  contrats,  relativement  aux 
effets  sauvés. 

Lorsqu’on  fait  assurer  une  certaine  somme 
sur  un  chargement  d’une  valeur  plus  considé- 
rable que  cette  somme  : par  exemple  , lorsque  , 
sur  un  chargemenC.de  20,000  francs  on*  fait  as- 
surer nue  scunme  de  i5,ooo  francs  , on  ne  peut 
pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré.. Cela  im- 
pliquerait contradiction.  Le  chargement  n’est 
assuré  que  pour  les  trois  quarts  ; et  comme  il 
l’est  indéterminément  et  non  sur  aucun  des  ef- 
fets individuellement,  chacun  des  effets  du  char- 
gement est  assuré  pour  les  trois  quarts  : donc  le 
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délaissement  n’en  doit  être  fait  que  pour  les  trois- 
quarts  , car  le  marchand  n'est  tenu  de  délaisser 
que  ce  qui  est  assuré. 

Mais , h)rsque  sur  un  chargement  de  ao,ooo  fr. 
il  a été  prêle  i5,oqp  fr.  à la  grosse,  rien  n’em- 
pêche que  ce  prêt  ne  puisse  être  fait  sur  le  total 
du  chargement.  Cette  convention  n’a  rien  qui 
implique  contradiction,  ni  qui  blesse  la  justice. 
La  loi  ne  permet  pas  d’emprunter  à la  grosse  sur 
des  effets  d’une  moindre  valeur  que  la  somme 
prêtée  , mais  elle  ne  defend  pas  de  le  faire  sur 
des  effets  d’une  valeur  plus  considérable  , et  sur 
le  total  de  ces  effets.  l)onc,  en  cas  de  naufrage, 
le  contrat  doit  être  réduit  à la  valeur,  de  ce  qui 
reste  , et  non  pas  proportionnellement. 

Ces  raisons  sont  décisives  , et  prouvent  de  la 
manière  la  plus  évidente  qu’il  ne  faut  pas  suivre 
à cet  égard  l’opinion  de  Valin. 

Il  en  serait  autrement  si  l’emprunt  était  fait 
sur  une  portion  divise  du  chargement. 

ART.  3a8. 

Si  le  temps  des  risques  n’est  point  déterminé  par  le 
contrat,  il  court , à l’égard  du  navire  , des,  agrès,  apparaux, 
armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a fait  voile  , 
jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination. 

A l’égard  des  marckaadises , le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu’elles  on^  été  chargées  dans  le  navire  , ou  dans  les 
gabares  pour  tes  y porter , jusqu’au  jour  où  elles  sont  dé- 
livrées à terre. 

OBSEKVATIOItS. 

Cet  article  est  parfaitement  conforme  au  i3'. 
du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  i68i. 

Il  arrive  rarement , dit  Valin  (i),  que  le  con- 


(i)  Sur  l'article  cité  ci-dessus. 


7)ES  CONTRATS  A LA  GROSSF.  (Art.  Sig.)  ÏO7 

trat  à la  grosse , comme  la  police  d’assurance,  ne 
détaille  pas  les  risques  dont  le.préteiir  se  charge  ; 
mais  enfin  si  on  y a manqué,  cet  article  doit 
servir  de  régie  pour  le  tems  des  risques,  et  il 
est  si  clair,  qu’il  n’a  pas  besoin  d’explication.  Il  ne 
' fait  qu’exprimer  le  droit  commun  des  Nations 
pour  les  contrats  k la  grosse  et  d’assurance. 

L’obligation  de  délivrer  les  marchandises  à 
terre  est  remplie,  lorqu’elles  sont  mises  à quai, 
c’est-à-dire  , déchargées  sur  le  quai. 

JLa  loi  ne  parle  point  ici  du  cas  où  l’on  n’a  pas 
de  nouvelles  du  navire  après  un  certain  tems  , 

Earce  que  le  preneur  à la  grosse  n’a  point  d’a- 
andon  à faire  en  ce  cas  , pour  demeurer  quitte 
de  son  engagement , et  que  le  donneur  ne  peut 
l’inquiéter  qu’en  prouvant  que  le  navire  est  arrivé 
à bon  port  (i). 

ART.  3^9. 

Celui  qui  emprunte  à la,  grosse  suc  3es  marchandises, 
n’est  point  liljéré  par  la  perle  du  navire  et  du  chargement , 
s’il  ne  justifie  qu’il  y avait , pq^r  son  compte,  des  effets  jus- 
qu’à la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

. OBSERVATIOKS, 

Cet  article,  conforme  au  i4^*  du  meme  titre 
de  l’Ordonnance  de  i68i  , prouve  qu’il  n’est  pas 
absblument  nécessaire  que  le  contrat  désigne  in- 
dividuellement, et  par  le  détail,  tous  les  effets  sur 
le^Liels  l’emprunt  est  fait.  Il  peut  avoir  indéter- 
minénient  pour  objet , comme  je  l'ai  dit  sur  l’art. 
3iJ  , les  marchandises  d’un  chargement. 

♦ Au  reste,  rien  n’èst  plus  juste  que  cettè  dispo- 
sition. Le  préteur  à la  grosse  court  le  risque  de 
' la  perte  par  cas  fortuit  de  la  chose  sur  laquelle 


(1)  Clairac,  sur  l’art.  2,  cli.  18  du  Guidon. 
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il  prrfp  ; niais  la  perte  ne  peut  être  pour  son 
compte  qu’autant  quelle  est  réelle  , comme  le 
profit  n’est  acquis  qu’autant  qu’il  y a eu  effec- 
liveinent  des  risques.  Il  faut  donc  , s’il  s’agit  de 
niarcliandises  , qu’il  y ait  preuve  d’un  charge- 
ment au  moins  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
2)rètée,  sans  quoi  l emprunteur  excipera  vaine- 
ment de  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement 
pour  se  dispenser  de  la  restitution  de  la  somme. 

Cette  preuve  se  fait  naturellement  par  le  coh- 
naissement , mais  la  loi  n’en  exclut  aucune.^ 

■ .,,W» 

ART.  33o. 

Lps  prt’lPiir»  À la  fjrossc  contribuent,  à la  décharge  des  em- 
prunteurs, auï  avaries  coinniiiiips.  . 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à la  charge  des  prêteurs, 
s’il  n’y  a convention  contraire. 

OBSERVATIONS. 

La  première'disposition  de  cet  article  est  con- 
forme à celle  du  i6®.  du  même  titre  de  l’ordon- 
nance de  i68i.  A cet  égfcrd,  la  loi  n’admet  point 
de  convention  contraire.  En  effet,  on  ne  pourrait 

fias  convenir  que  le  prêteurne  supporterait  point 
es  a varies  communes  ougrosses  ; ce  serait  détruire 
l’essence  du  contrat.  La  clause  serait  nulle  , ou  le 
contrat  changerait  de  nature.  Ce  ne  serait  plus  un 
prêt  à la  grosse.  Le  profit  maritime  ne  serait  pas 
dû  , parce  qu’il  serait  illicite. 

A l’égard  des  avaries  simples , la  seconde  dis- 
position de  notre  article  est  diamétralement  con- 
traire à celle  de  l’ordonnance  de  i68i,  qui  por- 
tait que  l’enij^runteur  n’en  serait  pas  chargé  , à 
moins  qu’il  ny  eût  convention  contraire. 

Valin  observait  (i)  qu’il  ne  se  faisait  pas  ua 

(i)  Sur  l’article  cilé. 
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seul  contrat  à la  gro.sse  , dans  lequel  on  ne  déro- 
geât à cette  règle  de  l’ordonnance.  Sans  cela  , dit- 
il,  l’usage  de  ces  contrats  aurait  été  aboli.  Eu 
effet , les  avaries  simples  ou  particulières^ie  sont 
pas  moins  fréquentes,  ni  d’une  moindre  consé- 
quence que  celles  communes. 

Ainsi  le  Code  de  commerce  ne  fait  que  confir- 
mer l’usage  général  et  constant;  usage  d'ailleui’s 
conforme  aux  anciennes  lois  de  la  marine  (i), 
car  l’ordonnance  de  iG8i  contenait  elle- même 
une  innovation  à cef  égard. 

Au  lieu  donc  que,  d après  cette  ordonnance,  il 
fallait  une  stipulation  expresse  pour  cliargcr  le 
prêteur  à la  grosse  des  avaries  simples , il  faudra  , 
suivant  le  Code  de  commerce , une  convention 
formelle  et  écrite , pour  qu'il  n’en  soit  pas  tenu. 
Le  silence  des  parties  l’y  soumettra  de  droit. 

A l’égard  de  la  distinction  entre  les  avaries  sim- 
ples et  communes , voyez  ci  - après  le  titre  des 
A varies. 

ART.  33i. 

S’il  y a contrat  à la  grosse,  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  môme  chargement , le  produit  des  effets  sau- 
vés du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à la  grosse  pour 
ton  capital  seulement , et  r-tssureur,  pour  les  sommes  assu- 
rées, au  marc  le  franc  de  leur,  intérêt  respectif,  sans  pré- 
judice des  privilèges  établis  à l’article  i<^i. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  , qui  a beatteoup  d’analogie  avec  le 
18'’.  du  même  titre  de  l’Ordonnance  de  jG8i  , 
en  diffère  cependant  beaucoup  , en  ce  qu’il  éta- 
blit le  concours  entre  le  prêteur  à la  grosse , et 
l’assureur  sur  le  produit  des  effets  sauvés  du  nau- 
frage; au  lieu  que  l'Ordonnance  de  jG8i  accordait 
la  préférence  au  premier  sur  le  second. 

(1)  Guidon  de  la  mer , chap.  19,  art.  S. 
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La  decision  du  Code  de  Commerce  paraît  plus 
juste  et  plus  conforme  à l’équité  que  la  règle 
adoptée  par  l'Ordonnance  de  i68i. 

Il  nteeut  y avoir  en  même  tems  assurance  et 
prêt  à Ta  gro.sse  sur  un  même  navire  , ou  sur  un 
même  chargement,  que  quand  l’objet  sur  lequel 
le  prêt  est  fait  excède  en,  valeur  la  somme  prêtée, 
autrement  le  contrat  d’assurance  serait  nul  aux 
termes  de  l’article  347  ci*£>près  au  titre  des  Assu- 
rances, 

Lors  donc  qu’il  y a en  même  tems  assurance 
valable  et  prêt  à la  grosse  sur  le  même  objet  , 
cet  objet  est  affecté  à l’assureur  et  au  prêteur  pro- 
portionnellement à leur  intérêt.  Il  est  donc  juste 

3u’en  cas  d’accident , ils  concourent  sur  le  pro- 
uit  des  effets  sauvés  au  marc  le  franc  de  cet 
intérêt. 

Supposons  , par  exemple  , un  chargement  de 
la  valeur  de  ao,ooo  francs  ; le  propriétaire  a pris 
sur  ce  chargement  i5,ooo  francs  à la  grosse  , et 
il  a fait  assurer  pour  une  somme  de  5,ooo  francs. 
Les  effets  sauvés  sont  naturellement  affectés  au 
prêteur  à la  grosse  pour  trois  quarts  , et  à l’as- 
sureur pour  un  quart.  Le  premier  doit  donc  avoir 
les  trois  quarts  du  produit  de  ces  effets  , et  le 
.second  l’autre  quart , le  tout  déduction  faite  des 
frais  de  sauvetage. 

Los  derniers  termes  de  cet  article  indiquent 

a lie  cette  contribution  ne  se  fai  t qu’après  l’exercice 
es  privilèges  qui  passent  avant  celui  du  préteur 
à la  grosse  et  de  l’assureur. 

Ou  doit  observer  au  reste  que  cet  article , en 
ordonnantle  concours  entre  le  prêteur  à la  grosse 
et  l’assureur  , adopte  l’opinion  de  Valin  sur  l’or- 
donnance de  i68i.  Il  n'approuvait  point  la  pré- 
férence donnée  par  cette  loi  au  prêteur. 
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TITRE  X. 

Des  Assurances. 

La  convention  d’assurance  est  un  contrat  par 
lequel  l’une  des  parties  se  charge  du  risque  des 
cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée  , et 
s’oblige  envers  l’autre  partie  de  l’indemniser  de 
la  perte  qu’il  éprouvera  par  ces  qas  fortuits, 
moyennant  une  somme  que  celle-ci  lui  donne, 
ou  s’oblige  de  lyi  donner,  pour  le  prix  de  ces 
risques. 

11  ne  parait  pas  que  les  Romains  connussent 
ce  contrat.  Il  n’en  est  rien  dit  aux  titres  du  Di- 
geste et  du  Code  de  trajecUliâ  pecunid  et  de  nau~ 
tico  fœnore.  On  n’en  trouve  aucune  trace  dans 
ce  qui  nous  est  parvenu  des  ouvrages  des  anciens 
jurisconsultes  Romains. 

L’auteur  de  la  Glose  lui  a appliqué  par  ana- 
logie la  loi  4 Digeste  de  naulico  fœnore  ; et 
Dumoulin  (i)  a aussi  adapté  cette  loi  à la  même 
convention. 

Ce  contrat  qui  parait  avoir  été  pratiqué  d’a- 
bord par  les  Italiens,  a passé  de  chez  eux  en 
Espagne , et  ensuite  en  Hollande  (a).  Il  est  main- 
tenant en  usage  chez  toutes  les  nations  com- 
merçantes ; et  si  nécessaire  , ainsi  que  le  re- 
niarcjue  Valin , que  sans  son  secours  le  commerce 
maritime  ne  pourrait  se  soutenir.  Les  armateurs  / 

«courraient  trop  de  dangers , et  ne  pourraient 
faire  naviguer  qu’un  petit  nombre  de  navires; 

(1)  De  usuris , n.  g3  et  97.  ^ 

(2)  Stypmann.  ad  jus  mariüm.  part.  4 , cap.  7,  n.  9 et  seq. 

Clairae,  »ur  l'art.  1,  ch.  1 du  Guidon. 
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au  lien  qu’au  moyen  des  assurances  , ils  sont  en 
état  de  faire  de  grandes  entreprises,  sous  le  cau- 
tionnement des  assureurs,  qui  se  dédommagent 
des  pertes  qu’ils  essuient  quelquefois,  par  les  pri- 
mes qu'ils  gagnent  sur  Its  vaisseaux  qui  arrivent 
à bon  port. 

Il  peut  y avoir  une  multitude  de  contrats  d'as- 
surance. On  a vu  une  compagnie  d'assurance 
contre  les  incendies.  On  en  a vu  une  autre  sur 
les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie. 

' Le  contrat  dont  il  est  question  ici  est  celui 
d’assurance  maritime. 

C’est  un  contrat  par  lequel  l’un  des  contrac- 
tans  se  charge  des  risques  et  fortunes  de  mer  que 
doivent  courir  un  vaisseau  . ou  les  marchandises 
qui  y sont  chargées,  ou  doivent  rélre;et  pro- 
met en  indemniser  l’autre  contractant,  pour  une 
certaine  somme  que  celui-ci  lui  donne, ou  promet 
de  lui  donner  pour  le  prix  de  ces  risques. 

Le  contractant  qui  se  charge  des  risques  s’ap- 
pelle assureur;  l’autre  envers  qui  il  s’engage  est 
t assuré.  La  somme  que  celui-ci  dopne,  ou  s’o- 
blige de  do.nner,  se  nomme  prime  d'assurance. 
L’acte  qu’on  dresse  par  écrit  de  ce  contrat  s’ap- 
pelle police  d’assurance. 

Suivant  Pothier  (i)  ce  contrat  est  une  espèce 
de  vente.  L’assureur  est  le  vendeur.  La  décharge 
des  risques  est  la  chose  vendue.  La  prime  d’as- 
surance en  est  le  prix.  . 

Ce  contrat  est  du  nombre  de  ceux  consensuels; 
Il  reçoit  sa  perfection  par  le  seul  consentement 
des  parties. 

Il  est  synallagmatique.  Il  produit  des  obliga- 
tions réciproques:  savoir,  de  la  part  de  l’assu- 

(i)  Tr.iitû  du  Contrat  d’assurance,  ub.  i,  sect.  I , n. 
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reur , d’indemniser  des  risques  ; et , de  la  part  de 
rassuré,  de  payer  la  prime. 

Ce  contrat  est  intéressé  de  part  et  d’autre. 
Il  est  de  la  classe  des  contrats  al<‘atoires. 

C^est  une  convention  du  droit  des  nations. 

Quatre  conditions  sont  de  l’essence  de  ce  con- 
trat. 1°.  Qu’il  y. ait  des  cUoses  existantes  ou  que 
l’on  a jtiste  sujet  de  croire  exister  , qui'en  soient 
l’objet  ; 

2°.  Qu’il  y ait  des  risques  auxquels  ces  choses 
soient  ou  doivent  être  exposées , desquels  l’assu- 
reur se  charge  ; , 

3».  Qu’il  y ait  une  somme  convenue  pour  le 
prix  de  ces  risques  , et  tpve  l’assuré  s’oblige  de 
payer;  ' • ^ , 

4°.  Que  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes intervenue  sur  tous  ces  objets.  • 

^Dans  la  réglé  étroite  , si  les  choses  assurées 
n’existai^it  j)Ius  lorsque  le  contrat  a été  fbi  rné, 
il  est  nul , parce  qu’il  n'a  plus  d’obje,t  : mais  le 
droit  positif  le  soutient  lorsque  l’assuré  a ,un 
juste  sujet  de  croire  que  ces  choses  existaient; 
c’est-à-dire,  quand  il  n’a  été  ni  pu  être  instruit 
de  leur  perte.  Dans  le  cas  contraire  , le  contrat 
est  nul  ; et  la  loi  prononce  une  peine  contre  l’as- 
suré. Elle  règle  les  cas  dans  lesquels  il  est  pré- 
sumé avoir  eu  connaissance  de  la  perte  des  choses. 
a.s.surées.  Daijs  les  autres  cas  , c’est  à l’assureur  à 

J)rouver  que  l’assuré  en  était  instruit  , suivant 
a règle,  actori  incumbit  omis probandi. 

Nous  verrons  sur  le  texte  quelles  sont  les  choses 
qu’f)i>  ne  peut  pas  faire  assurer. 

Il  est,  en  second  lieu,  de  l'essence  du  contrat 
d’assurance  , qu’il  y ait  des  risques  auxquels  les 
choses  assurées  soient  ou  doivent  être  exposées. 
On  se  conduit  à cet  égard  comme  relativement 
2.  8 
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à l’existence  des  choses  qui  sont  l’objet  du  con- 
trat. .Si  l'assureur  n’a  pas  su  ni  pu  savoir  que  les 
risques  n’existaient  plus  au  moment  du  contrat, 
il  est  valable. 

Les  risques  dont  l’assureur  se  charge  , sont 
tous  ceux  des  pertes  qui  peuvent  arriver  pendant 
le  voyage^  par  cas  fortuit , force  majeure  et  for- 
tune de  mer  , iridépendans  des  faits  de  l'assure  , 
ou  des  gens  de  l’équipage  du  vaisseau. 

Il  est  de  l’essence  de  ce  contrat , que  l’assu- 
reur s’oblige  de  payçr  une  certaine  somme  en 
cas  de  perte  des  choses  assurées.  Il  n’est  pas  ab- 
solument nécessaire  que  cette  somme  soit  déter- 
minée. L’assureur  pèut  valablement  s’obliger  de 
payer  la  valeur  des  choses  assurées. 

Quand  la  somme  est  exprimée  , ce  qui  est  le 
plus  ordinaire  , elle  ne  doit  poiiK  excéder  la 
valeur  de  l’objet  de  l’assurance  ; autrem|pt  le  con- 
trat serait  nul  , s’il  y avait  fraude  de  la  part  de 
l’assuré , et  réductible,  en  cas  de  bo^ne  foi. 

La  troisième  condition  qui  est  de  l’essence  de 
ce  contrat,  est  qu’il  y ait  une  prime  ; c’est-à- 
dire  une  certaine  somme  que  l’assuré  s’oblige  de 
payer  pour  les  risques  dont  l’assureur  se  charge 
vis'à  vis  de  lui. 

Il  n’y  a que  les  personnes  capables  de  contrac- 
ter et  de  s’obliger , qui  puissent  être  parties  dans 
ce  contrat. 

Le  mineur  négociant  étant  considéré  comme 
majeur  pour  les  affaires  de  son  commerce  , peut 
stipuler  , soit  comme  assureur  , soit  comme  as- 
suré. 

Ce  contrat  étant  du  droit  des  nations  , peut 
se  faire  avec  les  étrangers  comme  avec  les  natio- 
naux. 

Ce  contrat  se  formant  par  le  seul  consente- 
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hiRnt , n’a  pas  besoin , pour  sa  perfection  , d 'être 
écrit.  Si  la  loi  en  ordonne  la  rédaction  par  écrit, 
ce  n est  que  pour  la  preuve. 

C’est  une  question  sur  laquelle  les  auteurs  ne 
sont  pas  d’accord  , de  savoir  si  on  peut , dans  les 
termes  de  droit  , en  admettre  la  preuve  par  té- 
moins Nous  l’examinerons  sur  le  texte. 

La  loi  prescrit  ce  que  doit  contenir  la  police 
d’assurance , qui  est  l’acte  écrit. 

Ce  contrat  produit  des  obligations  respectives. 

De  la  part  de  l’assureur , payer  à l'assuré 
la  somme  convenue  , en  cas  de  la  perte  totale  , 
ou  presque  totale  des  choses  assurées  , à la 
charge  par  le  dernier  de  lui  abandonner  ce  qui 
en  reste. 

L’assureur  s’oblige  encore  d’indemniser  l’as- 
suré des  avaries  que  les  choses  éprouvent  pat 
les  cas  fortuits  et  accidens  dont  le  premier  s est 
chargé. 

L’obligation  de  l’assuré  est  de  payer  la  prÿne 
stipulée. 

il  contracte  ordinairement  cette  obligation  pu- 
rement et  simplement;  et  en  ce  cas,  il  doit  la 
prime  , soit  que  le  vaisseau  arrive  à bon  port , 
soit  qu’il  périsse. 

Quelquefois  cependant  , par  une  clause  par- 
ticulière , l’assuré  ne  s’oblige  au  paiement  delà 

Erime  , que  dans  It  cas  où  le  vaisseau  arrivera  à 
on  port  ; et  il  stipule  que  , dans  le  cas  con- 
traire , la  somme  assurée  lui  sera  payée  sans  au- 
cune déduction  de  prime.  Cette  convention  n’a 
rien  d’illicite. 

■*  Mais  quoique  la  convention  de  prime  soit  pure 
et  simjde  , l’obligation  de  la  payer  est  toujours 
assujettie  à la  condition  que  1 assureur  aura. des 
risques  à courir.  En  conséquence  s’il  n’en  éourt 

8. 
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aucun  , soit  parce  que  le  voyage  projeté  n’n  pas 
lieu  , soit  parce  que  les  marchandises  assurées  ne 
sont  pas  chargées,  n’importe  par  quelle  raison,  la 
prime  n’est  pas  due  ; et  si  elle  avait  été  payée  , 
il  y en  aurait  répartition  , sauf  l’indemnité  réglée 

f)ar  la  loi , si  la  rupture  du  voyage  avait  lieu  par 
e fait  de  l’assuré. 


Mais  la  prime  entière  est  due  aussitôt  que  l’as- 
sureur a commencé  à courir  les  risques,  quand 
meme  il  ne  les  courrait  pas  pendant  tout  le  tems 
prévu  , comme  si  le  voyage  a été  abrégé. 

Celle  règle  néanmoins  souffre  trois  exceptions. 
La  première  , lorsque  la  prime  a été  convenue 
à raison  de  tant  par.  chaque  jour  ou  par  chaque 
mois  que  durera  le  voyage.  Il  est  évident  qu’une 
prime  de  éelte  nature  ne  peut  être  due  qu’à 
proportion  du  téms  qu’a  duré  le  voyage. 

La  seconde  est , lorsque  l’on  est  convenu  d’une 
seule  prime  , tant  pour  l’aller  que  pour,  le  retour, 
ce  •qui  s’appelle*  w/iê  prime  liée.  Si  le  vaisseau 
étant  ariivé  au  lieu  de  sa  destination  , il  ne  se 
' fait  pas  de  retour  , la  prime  doit  être  diminuée. 
La  raison  est  que  cette  prime  en  contient  deux. 
Les  assureurs  ,*en  ce  cas,  ont  gagné  colle  de  l’al- 
ler, mais  non  celle  du  retour,  puisqu'il  n’y  en  a ' 
pas  eu. 

Mais  si  le  vaisseau  pérît  en  allant,  la  prime  est 
due  entière , car  le  contrat  a reçu  alors  une  entière 
consommation  , puisque  les  assureurs  sont  deve^ 
nus  par  là , déLiteiirs  de  la  somme  entière  assurée. 

La  troisième  exception  à la  règle  que  la  prime 
est  duc  entière  dès  que  les  assureurs  ont  com-^ 
inencé  à courir  les  risques,  est  dans  le  cas  où  les 
assnreufsfont  faillitependant  le  tems  des  risques!  _ 
Alors  colin  qui  a fait  assurer  ne  se  trouvant  plus 
gaianti,  est  foudé  à demander  la  résolution  da 
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contr-at , et  en  conséquence  la  décharge  de  la 
2>rinie,  ou  sa  restitution  si  elle  a été  payée.  . 

Les  assureurs  et  l’assuré  sont  en  outre  tenus , 
les  uiisà  l’égard  des  autres  de  toutes  les  obligations 
que  j)roduit  la  bonne  foi  dans  les  contrats. 

Cliacuu  des  contractans  ne  doit  rien  dissimuler 
à l’autre  de  tout  ce  qu’il  sait  sur  ce  qui  peut  aug- 
menter ou  diminuer  les  risques. 

Autrefois  c’étaient  les  amirauté  qui  connais- 
saient de  toules  les  contestations  qui  s’élevaient 
à l’occasion  des  ^|K>ntrats  d’assurance.  Mainte- 
nant elles  sont  dévolues  aux  tribunaux  de  com- 
merce (r). 

.SECTION  PREMIERE. 

Du  Contrat  d'assurance , de  sa  Forme  et  de 
son  Objet.  . 

. ART.  33a. 

- Le  contrat  d'assarance  est  rédigé  par  écrit. 

11  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y est  énonce  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

It  peut  être  fait  sous  signatures  privées. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime 

, Le.nom  eUe  domicile  de  celui  qui  fait  assurer.,  sa  qualité- 
de  propriéture  ou  de  commissionnaire , 

Le  nom  *^>1  la  désignation  du  navire  , 

Le  nom  du  capitaine  , " *'  ’ 

I-e  Heu  où  les-  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 

cli.Trgées  , 

Le  port  d’où  ce  navire  a dû  ou  doit  partir. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  dé- 
charger , 

Céux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

(i)  Extrait  du  Traité  du  Contrat  d’assorauce  de  Fothior. 
tome  4 de  ses  ceuvres , édition  (n-4*. 
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La  nature  et  la  valeur,  ou  l'estiination  des  marchandises 
®n  objets  que  l’oti  fait  assurer , 

Les  temjis  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir> 
La  somme  assurée  , 

La  prime  ou  le  roût  de  l’assurance  , 

La  soumission  des  parties  à des  arbitres  , en  cas  de  cou— 
tOàtation , si  ell<®a  été  eonvenue  , 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  pai^ 
tics  sont  convenues.  . • 

é 

OBSERVATIONS. 

La  rédaction  par  écrit  n’est  e|pgée,  comme  nous 
l’avons  dit  dans  1rs  notions  préliminaires,  que 

Îtour  la  preuve  du  contrat  ; elle  n’est  pas  essentiel- 
ement  nécessaire  pour  sa  validité.  S’il  était 
avotié  par-  les  parties , il  recevrait  toute  son  exé- 
cution. 

Mais  on  demande  si  on  peut  en  admettre  la 

{>reuve  par  témoins  lorsque  son  objet  n’excède  pas 
a somme  de  i5o  francs. 

Valin  tient  l’affirmative  (i).  Pothier  se  déter- 
mine pour  la  négative  (îï)  , et  ses  raisons  mesena- 
blent  devoir  l’emporter.  Nous  ne  devons  point , 
dit-il , suppléer  dans  la  loi  une  distinction  qu’elle 
ne  fait  pas.  Dès  qu’elle  dit  en  général  que  le  con- 
trat d'assurance  sera  rédigé  par  écrit , sans  dis- 
tinguer, comme  à l’égard  des  autres  contrats,  si 
son  objet  excède  ou  non  la  somme  de  1 5o  francs , 
oii  doit  penser  qu’elle  a assujetti  à cette  règle  tous 
les  contrats  d’assurance  maritime  de  (quelque  va- 
leur que  soit  leur  objet.  Si  son  intention  eût  été 
de  laisser  subsister  à cet  égard  la  règle  commune  , 
la  disposition  serait  inutile. 

Pothier  va  plus  loin.  Il  dèmande  si  la  preuve 

(i)  Sur  l’art,  a,  liv.  3,  lit.  6 de  l’ordonn.  de  i68i. 

(a)  Traité  du  Contrat  d'auarancc,  cli.  a,  sect.  a,  n.  loou 
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testimoniale  d’un  contrat  d’assiiranœ  maritime 
qui  n’a  point  été  rédigé  par  écrit  peut  être  admise 
quand  il  y en  a un, commencement  de  preuve  par 
écrit.  J’aurais,  répond-il,  delapeincàtadmettre. 

loi  ayant  une  disposition  particulière  sur  la 
forme  de  ce  contrat , elle  l’a  tiré  de  la  classe  géné- 
rale. Cette  opinion  est  sévère , mais  elle  me  parait 
juste. 

H est  daté  du  jour  où  il  est  souscrit.  Cette  date 
est  importante , ainsi  qu’on  le  verra  en  traitant  de 
l’abandon  que  doit  faire  l’assuré  pour  exiger  1^ 
somme  convenue.  Le  défaut  de  date  n’opérerait 
^pendant  pas  la  nullité  du  contrat.  Ce  serait  à la 
partie  qui  en  ferait  le  fondement  de  sa  demande» 
à faire  la  preuve  du  jour  où  l'acte  aurait  été  passé. 
Au  reste  il  est  bien  rare  que  l’onobmette  cette  for- 
malité. 

//  y est  énoncé  si  c’eft  avant  ou  après  midi.  Cette 
énonciation  est  encore  nécessaire  par  la  même 
raison,  parce  que  l’on  compte  d'heure  à heure 
pour  estimer  si  les  parties  ont  pu  ou  non  avoir 
connaissance  de  la  perte  ou  de  l’arrivée  de  la  chose 
assurées.  Néanmoins  le  défaut  d’expression  de 
l’heure  n’emporte  pas  non  plus  la  nullité  du  con- 
trat. Dans  ce  cas  on  compte  de  la  dernière  heure 
du  jour  dont  l’act^porte  la  date. 

Il  peut  être  fait  sous  signatures  privées.  Comme 
le  contrat  à la  grosse , et  il  opère  les  mêmes  effets. 
La  loi  ne  prescrit  point  l’enregistrement  de  la  po- 
lice d’assurance,  ainsi  cette  formalité  n’est  pas 
nécessaire  pour  que  cet  acte  fasse  foi , quoiqu'il 
ne  soit  pas  public.  Le  Code  laisse , à cet  égarcl  les 
choses  dans  les  termes  de  l’ancienne  jurisprur 
dence. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc.  La  raison  de 
cette  disjKisition  est  sensible.  S’il  y avait  des  blancs 
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l’acte  ne  serrait  pas  parfait  ; cliaque  ])arlic  pouvant 
les  remplir  comme  bon  lui  semblerait.  Mais  s’il  ÿ 
avait  (les  blancs  fjui  ne  fussent  i*em])lis  ni  par  Tuiiè 
ni  par  l’autre  pai'tie,  le  conlrat  serait-il  nul?  il  faut 
iéj)omlre  que  non. 

Quid  si  les  blancs  se  trouvaient  remplis  dans 
l’un  (les  doubles  , et  non  dans  l’autre?  le  contrat 
serait-il  nul  pour  le  tout?  il  faut  encore  répondre 
que  non.  11  n’y  aurait  que  les  clauses  (jui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  l’un  des  originaux  qui  se- 
raient nu  lies. 

Autrefois  les  courtiers  et  agens  avaient  des  nio- 
dèlesimprimés  d(*s  policesd’assurance.  Cela  donna 
• lieu  à beaucoup  de  contestaliong  , sur-tout  pour 
les  clauses  extraordinairi\s  et  insolites.  Plusieurs 
assureurs  prétendirent  avoir  signé  ces  actes  sans 
voir  ces  claus(*s  , et  par  consé(|ueut  sans  les  avoir 
approuvées  et  y avoir  consenti.  Cela  donna  lieu 
à un  réglement  (pii  ordonna  qu(î  toutes  les  clauses 
dérogatoires  aux  disj^ositions  de  rordonnance,  ou 
extraordinaires,  dans  les  popK^es  d’assurance  , se- 
raient écrites  a la  main,  et  défendit  d’avoir  égard 
• à celles  qui  seraient  imprimées. 

Ce  n^gleinent  n’a  pins  d’autorité.  Cependant  la 
disposition  en  était  sage;  maison  ne  pourrait  plus 
l’invoquer.  Il  faut  en  conséqui^nce  avoir  soin  de 
ne  signer  aucune  police  d’assurance  sans  la  lire 
attentivement. 

A l’égard  des  choses  que  la  police  d’assurance 
doit  énoncer  et  contenir,  le  Code  de  commerce 
est  conforme  à l’ordonnance  de  iG8i  (i). 

Tout  ce  qui  est  prescrit  sur  ce  point  est  juste 
et  nécessaire  soit  pour  empêcher  les  surj)rises  à 

l’égard  des  assureurs , soit  pour  prévenir  les  con- 

' . 

^i.)  Liv.  3,  tit.  6,  arl.  3. 
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testalions.  Aussi  tout  cela  s'ol)scrvait-il , même 
long-tems  avant  l’ordonnance  de  iG8l  (i). 

•.  La  loi  exige  aussi  l’énonciation  du  mun  et  du 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer;  des  effets  sur 
lesquels  l’assurance  est  faite;  du  nom  du  navire, 
et  du  lieu  ou  les  marchandises  seront  chargées  et 
V déchargées;  afin  de  connaître,  en  teins  de  guerre, 
si  on  ne  fait  point  le  commerce  avec  les  ennemis 
de  l’état  ; ou  avec  des  amis  ou  alliés  par  l’interpo- 
sition desquels  on  ferait  passer  aux  ennemis  des 
effets  |>rohihés. 

En  teins  de  guerre  on  ne  peut  point  assurer  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  aux  ennemis, 
sur  quelque  vaisseau  que  ce  soit. 

Celui  qui  fait  assurer  doit  énoncer  sa  qualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire.  En  effet  ceux 
qui  se  font  assurer  n'agissent  pa$  tdujours  par  eux- 
niémes  vih>  emploient  souvent  des  commissiun- 
^air'es. 

Le  con>inissionnaire  doit,  suivant  les  règles 
communes  du  mandat,  se  renfermer  dan.s  lesjxm- 
voirs  qu'il  a reçus.  Cependant  .s’il  excède  la  ju  ime 
qyi  lui  aéléprescrite,  le  contrat  n’est  pas  nul  pour 
cela  ; l’excéoanl seulement  reste  à .son  compte  fu). 

Iaj  commissionnaire  qui  a reçu  ordre  de  faire 
assurer  doit  faire  attention  à l'état  des  assureurs, 
et  ne  choisir  que  des  personnes  d’une  solvabilité 
connue;  autrement  il  se  rendrait  responsable  vis- 
à-vis  de  son  commettant  de  leur  insolvabilité. 
C’est  encore  une  suite  des  règles  du  mandat , sui- 
vant les^elles  le  manda'taire  est  responsable  de 

(i)  Le  r.uidon  de  la  mer,  cli.  a.  Des  Contrats  maritimes, 
art.  I.  Assurances  d'Amsterdam,  art.  3.  Stypinaiin. , atl 
JUS  maritim.  ])arl.  /| , cli.  7,  11.  3S8. 

(a)  Sentence  de  raniirauté  de  Là  Roclielle  du  7 septembre 
1754,  citée  par  Va'lin,  qui  rapporte  l'espèce. 
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la  faute  la  plus  légère  dans  la  gestion  de  rafîaîre 
dont  il  s'est  chargé. 

Il  suffit  au  reste (|ue.  les  assureurs  conservassent 
tout  leur  crédit  lors  de  la  police  d’assurance.  L’in- 
solvabilité survenue  depuis  n’oblige  le  commis- 
sionnaire qu’àen  donner  avisàson  commettant,  et 
à faire  résilier  le  contrat  d'assurance  si  les  choses 
sont  encore  entières  ; c’est-à-dire  si  les  risques  sont 
censés  durer  encore.  Après  cela  il  doit  attendre 
les  ordres  de  son^commettant  pour  savoir  s’il  veut 
faire  une  nouvelle  assurance.  Il  ne  peut  pas  faire 
assurer  de  nouveau  de  son  chef,  à moins  que  la 
résiliation  n’eût  suivi  de  près  le  contrat , et  que  la 
seconde  assurance  ne  fût  faite  au  meme  prix. 

On  peut  faire  assurer  pour  soi  ou  pour  une  autre 
• personne  indiquée  , ou  même  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra , ou , ce  qui  est  la  meme  chose, 
pour  une  personne  à nommer.  Lorsque  cette  no- 
mination est  faite,  il  n’importe  en  quel  tems,  à 
moins  qu’il  ne  soit  déterminé  par  la  police,  le 
contrat  est  valable  de  la  meme  manière  que  si  la 
personne  eût  été  indiquée  par  la  police  meme  (i), 
pourvu  que  le  connaissement  y soit  relatif.  L’assu- 
rance faite  en  ces  termes  ne  se  pratique  pour  l’or- 
dinaire qu’en  tems  de  guerre.  Cette  clause  désigne 
toujours  que  le  chargement  est  masc^ué.  • 

Celui  qui  a stipulé  cette  espèce  d assurance  se 
libère-t-il  en  nommant  la  personne  ? un  ancien 
auteur  tient  la  négative  {'2).  Valin  distingue:  ou 
la  personne,  dit-il,  a été  nommée  avant  tous  risques 
commencés  , ou  elle  ne  l’a  été  que  depuis  Au  pre- 
mier cas  si  l'assureur  ne  veut  point  accepter  la- 

• * 

(1)  Casa  regts  J dise.  /| , n.  lo;  et  dise.  5,  n.  2,  5 et  26. 
Slracha,  de  assec,  glos.  29,  n.  6. 

(2)  Casa  regis  y dise.  5,  n.  26. 
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personne  , en  libérant  celui  qui  a stipulé  l’assu- 
rance, il  doit  par  un  acte  signifié,  déclarer  qu’il 
«e  désiste  de  l’assurance  ; et  alors  elle  sera  nulle , si 
celui  qui  a agi  ne  se  rend  caution  solidaire  de  la 
prirae.  Au  second  cas  l’assureur  n’a  aucune  for- 
malité à remplir  pour  conserver  son  action  di- 
recte contre  celui  avec  qui  il  a passéla  police  d’as- 
surance. 

4 

Régulièrement  lecommissionnaire qui  a nommé 
dans  la  police  la  personne  pour  laquelle  il  a fait 
assurer,  ne  peut  être  obligé  en  aucune  manière 
au  payement  de  la  prime , s’il  ne  s’est  pas  engagé 
personnellement.  Cependantl’usage  du  commerce 
ainsique  l’atteste  Valin,  estque  l’assureur  s’adresse 
au  commissionnaire  pour  le  paiement  de  la  prime  ; 
et  que,  sur  son  refus , il  le  traduise  en  justice  où 
il  subit  volontairement  la  condamnation  moyen- 
nant sa  garantie  contre  son  commettant.  . 

On  ne  voit  pas  sur  quoi  cet  usage  est  fondé  car 
le  mandataire  n’engage  que  son  mandant  ; il  ne 
s’oblige  point  personnellement.  Valin  dit  que  cet 
usage  est  utile  au  c’ommerce. 

Réciproquement  c’est  lecominissionnairequi  fait 
l’abandon  aux  assureurs,  et  qui  leur  demande  le 
payement  de  la  sommé  stipulée  ; au  moins  lorscjue 
cette  somme  est  payable  au  porteur  ; sans  qu  ori 
lui  opposeda  règle  de  notre  pratique  judiciaire 
qu’en  France  l’on  ne  plaide  pas  par  procureur.^ 

La  police  d’assurance  doit  énoncer  les  eftéts  ou 
marchandises  sur  lesquels  elle  est  faite. 

Si  quelqu’un  a fait  assurer  comme  sienne  une 
chose  qui  lui  était  commune  avec  d’autres , le  con- 
trat est-il  valable  pour  le  tout , ou  seulement  pour 
la  portion  de  celui  qui  a fait  assurer?  - 

Quelques  auteurs  suivent  le  premier  parti  (r)  > 

(i)K.uricke,  diatrib.  de  «j.w.  n,  i!5,  in  fin.  Casa  régis.. 


Liv.  IT.  'l’iT.  X.  (Art.  33â.) 

cl  Valin  est  tl«  cet  avis,  sur-loul , dil-il , si  Tassurc? 
a sli[)iile  tant  pour  ses  associes  que  pour  lui.,  et 
s’il  est  désavoué  il  demeure  obligé  pour  le  tout. 

iVautres  soutiennent  le  second  parti  (i);  mais 
cette  opinion  est  contraire  aux  principes  de  la  so- 
ciété , suivant  lesquels  cliaqiie  associé  peut  ad- 
ministrer les  affaires  de  la  société  , s’il  n’y  a con- 
vention contraire. 

Cependant  Valiu  cite  une  sentence  de  l’ami - 
rauté  de  Marseille  du  9 août  , conforme  à ce 
sentiment.  Je  ne  crois  pas  qu’elle  doive  faire  ju- 
ris])rudence. 

' Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  L’assuré 
doit  prendre  garde  à ne  j)as  désigner  un  navire 
pour  un  autre  ; non-seulement  à ne  se  pas  tromper 
sur  le  nom  , imiis  encore  sur  la  qualité  du  bâti- 
ment. C’est  ce  qu’indiquent  les  termes , etladé^ 
signation  , qui  ne  se  Irouvaienl  point  dans  l’or- 
donnance de  1681.  S’il  appelle  vaisseau  ou  navire 
ce  qui  n’est  qu’une  pinque , une  barque , un  ba- 
teau, l’assurance  est  nulle  ; car , quoique , sous  le 
•liom  générique  de  navire^  on  entende  ordinaire- 
ment tous  les  bâtiméhs  de  mer,  cependant,  en  fait 
d’assurance,  un  vaisseau  on  /zawre  n’indique  ab- 
solument qu’un  bâtiment  a trois  mats. 

Mais  il  ne  faut  pas  pointiller  sur  le  nom  du 
navire , si  d’ailleurs  il  est  suffisamment  désigné.* 
C’est  ainsi  qu’une  assurance  faite  suf  le  brigantin 
- nommé  le  Lion  heureux,  désigné  dans  la  police 
seulement  sous  le  nom  du  brigantin  t Heureux  , 
a été  déclarée  valable  par  arrêt  du  parlement  d’Aix, 
'^du  a mai  1750. 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été , ou  doivent 
• tire  chargées.  En  général  l’assurance  ne  se  réfère 


(1)  Slracha,  de  asscc.  glo5.  10,  11.  9.  Rocus,  pag.  189, 


. DES  ASSURA  KC  ES.  . 

qu’aux  rnarchaiidises  déjà  chargées,  et  non  à celles 
qui  l’auront  été  dans  la  suite  , si  Ton  n’a  exprime 
dans  la  police'qu’elle  était  faite  pour  lès  marohau-  ' 
^ \s^schtirgéeSf  ou  à charger.  Mais  c’est  lu'ie  clause 
que  l’on  n’oublie  guères.- . . ' 

Los  d is[)osi  lions  suivantes  né  deinandcn  t auêune 
explication.  Ces  énonciations  étant  d’un  nsagean?\- 
tique,  et  très -anciennement  prescrites , on  ne 
Toit  presque  jamais  de  police  d’assurance  où  elles 
ne  se  trouvent  pomt.  • 

La  prime  y ou  le^oût  (T assurance.  Cette  clause 
est  absolument  essentielle.  Sans  elle  il  ne  neiit  - 

• • 1 -I  ^ • 

point  y avoir  de  contrat,  comme  il  ne  peut  point 
y avoir  de  vente  sans  convention  de  pi  ix. 

La  soumission  aux  arbitres.  Jamais  on  n’y 
rnanque  dans  les  polices  d’assurances^  Cependant 
celle  clause  n’est  pas  essentiellement  nécessaire  , 
cjt  son  oubli  n'opéreraitpoint  la  nullité.  Quelques 
auteurs néanmoilvoutsoutenulecontraire , mai.s 
Valin  dit  que  c’est  à tort  (i);  et  le  Code  en  cet 
articleconfirme  cette  remarque  par  les  termes,  .5:4 
eéle  a été  convenue , qui  supposent  que  les  parties^ 
peuvent  ne  pas  ex^^rlmer  celte  convealion. 

Fa  généralement  toutes  les  autres  conditions.  Il 
suit  de-là  qu’ancu  ne  des  parties  ne  serai  t recevable, 
à offrir  de  prouver  par  témoins,  qu’il  aifrait  été 
fait  d’autres  conditions  que  celles  exprimées  en 
la  police,  quand  même  il  s’agirait  d’une  somme 
ou  valeur  au-dessous  de  i5o  francs.  ^ ^ . 

Il  résulte  encore  de  cette  disposition  que  le  con-- 
t rat  d’assurance  est  susceptibledc  toutes  les  clauses 
et  coudilions  qu’on  véujy  insérer,  pourvu  qu’elles  ' 
ne  soient  ni  probibées,  ni  contraires  aux  bonnes 


(i)  Sur. Part.  3,  lit.  G,  liv.  3 de  rorJônn.  de  1681. 


ii6'  Lit.  I T.  T I T.  X.  (Art.  33a.) 
mœurs.  Il  est  permis  en  conséquence  de  déroger 
aux  dispositions  non  prohibitives  de  la  loi. . 

Au  surplus  c’est  par  les  conventions  et  les  ex- 
pressions de  la  police  qu'il  faut  se  régler , sans  ]T 
rien  ajouter , ni  les  étendre  d’un  casa  unaulre(i). 

Comme  cependant  l’assurance  est  un  contrat  de 
bonne  foi , il  faut  l'interpréter  par  les  régies  de 
l’équité.Laprésomptionest.dans  le  doute,  que  les 
parties  ont  entendu  se  conformer  à la  loi , s’il  lif 
q été  expressément  'dérogé  dqps  la  police. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l’on  pouvait 
attaquer  ce  contrat  pour  cause  de  lésion  (a)  ; mais 
cela  est  contraire  à sa  nature.  Il  est  essentielle- 
ment aléatoire  , et  par  conséquent  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à la  restitution  pour  cause  de  lésion. 
C'est  aussi  la  décision  de  Valin  , qui  est  incontes- 
table. 

Quelques  auteurs  (3)  dont  Valin  adopte  l’avis  , 
enseignent  que  si  celui  qui  signe  le  premier  la 
police , y appose  quelques  modifications  ou  dé- 
rogations à certai  nés  clauses,  tous  ceux  qui  signent 
.ensuite  sont  censés  les* approuver. 

Mais  il  me  semble  que  ce}a  n’est  vrai  qu’autant 
que  ces  modifications  se  trou'vent  dans  tous  les 
originaux,  si  l’acte  est  sous  seing  privé  ; autre- 
ment cfe  modifications  ne  pourraient  avoir  aucun 
effet.  Si  l’acte  est  pardevant  notaires , ces  modi- 
fications ou  dérogations  doivent  être  ajoutées  par 
celui  qui  le  reçoit,  lues  aux  parties,  et  para- 
phées par  elles. 

(1)  Cata  regù , dise,  i , n.  i et  107.  Stypmann.  ad'jut 
maritim.  part.  4,  cap.  7,  n.  4âo.  Décis.  Hotœ ^nu , loa,  n.  i 
et  129,  n.  5.  Santerna  tract,  de  astec.  part.  3 , n.  38. 

(2)  Santerna,  part.  5,  n.  6.  Casa  regis  et  d’autres. 

(3)  Casa  regis  , dise.  1 , n.  157.  .Slracha,  de  assernr.  kIo*. 
;o,  n.  2. 
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DES  ASSURANCES.  (Art.  333-334.)  1^7 

Une  police  d’assurance  est  un  papier  négocia- 
ble comme  un  billet  à ordre  , et  même  comme 
un  billet  au  porteur.  Le  transport  n’a  pas  besoin 
d’étre  signifié  pour  saisir  (i).  • 

ART.  333. 

La  m^rae  police  peut  contenir  plusieurs  assurances  , soit 
à raison  îles  marcbandises , soit  à raison  du  taux  de  la  prime, 
soit  à raison  de  différens  assureurs, 

OBSERVATIONS. 

Quoiqu’il  y ait  plusieurs  assureurs  , il  n’y  a 
pas  pour  cela  plusieurs  assurances  , si  tous  en- 
semble assurent  collectivement  pour  une  même 
prime. 

, Mais,  si  les  uns  assurent  une  partie  des  mar- 
chandises moyennant  une  prime , les  autres  une 
autre  partie  pour  une  prime  particulière , il  y a 
sieurs  assurances , quoiqu  il  n’y  ait  qu’une 
ice. 

Les  uns  peuvent  aussi  assurer  le  vaisseau  , les 
autres  les  marchandises.  Les  mêmes  assureurs 
peuvent  assurer  le  vaisseau  et  les  marchandises 
séparément , et  pour  des  primes  différentes. 

Enfin  , ceux  qui  ont  assuré  soit  lé  vaisseau,  soit 
les  marchandises  , peuvent  faire  réassurer  les 
mêmes  objets  par  d autres  , envers  lesquels  ils 
s’obligent  à une  nouvelle  prime.  Dans  tous  ces 
cas  il  y a plusieirrs  assurances  ; et  elles  peuvent 
se  faire  par  la  même  police. 

^ ART.  334. 

L’assurance  pexit  avoir  pour  objet , 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau  , vide  ou  chargé  , armé  ou 
Bon  armé  , seul  ou  accompagné  , 


V 

(i)  Valiii,  sur  l’art.  tit.  6,  Hv.  3 da  l’ordonnance  de 
1681,  in  /fn. 


t 
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Les  agrès  et  apparaux, 

I.os  anuemeiis  , 

* * 

I.rs  victunilles  ^ » 

I>es  soin  mes  prêtées  à la  grosse  , 

Les  marchandises  du  chargement  et  toutes  autres  clio.sr^ 
011  valeurs  estimables  à prix  d’argent,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation. 

OBSERVATIONS. 

Toutes  ces  choses  peuvent  être  assurées  con- 
joiiltement  ou  séparément , en  tout  ou  en  partie. 
On  doit , quant  aux  objets  et  à Tétendue  de  Tas- 
surance  , consulter  les  lermes'de  la  police.  Autre 
chose  est  d’assurer  le  corps  et  quille  du  navire 
autre  cho.se  d’assurer  les  marchandises.  L’assu-* 
rance  du  vaisseau  ii’iuflue  nullement  sur  les  mar- 
chandises, ni  l’assurance  de  celles-ci  SUT  le  vaisseau.* 
Lorsque  l’assurance  est  faite* sur  le  navire  et 
son  chargement  sans  distinction  ,'rtisage  est  de 
la  faire  porter  pour  moitié  sur  le  vaisseau , et 
pour  l’autre  moitié  sur  les  marchandises  ; mais 
ce  cas  est  très  - rare  , parce  que  l’on  stipule  pres- 
que toujours  une  somme  distincte  pour  chacun 
de  ces  objets.  * “ 

L’assurance  n’étant  que  sur  le  navire  , il  im- 
porte peu  aux  assureurs  qu’il  soit  chargé  ou  vide  ; 
il  leur  importe  au  contraire  desavoir  s’il  est  armé 
ou  non  ; et  s’il  doit  faire  le  voyage  seid  ou  accom- 
pagné ; puisque  les^risques  sont  plus  ou  moins 
grands,  suivant  ces  circonstances.  Tout  cela  doit 
donc  être  déclaré  par  l’assuré  Sans  la  police  , et 
sa  déclaration  doit  être  conforme  à la  vérité  , à 
peine  de  nullité  du  contrat,  ou  Üu  moins  d’une 
augmentation  de  prime  proportionnée  à celle  des 
1 isques  qu’il  aurait  fait  courir  aux  assureurs  par 
ses  rélicences  (1). 

* * * * 

(i)  Valin,  sur  l’art.  7,  lit.  6,  lîv.  3 de  l’ordon.  de  ^ 


t)F:s  AsstJ  R Alî^cfS.  ( Ai't.  335.) 

Il  faut  prendre  garde  aux  termes  de  cet  article^ 
et  toutes  autres  choses  et  valeurs  estimables  a 
PRIX  d’argent.  Il  en  resulle  que  les  choses  qui 
ne  sont  point  susceptibles  d’ètre  estimées  de  cette 
manière,  ne  peuvent  point  être  valablement  as- 
surées. Ainsi,  on  ne  pourrait  point  faire  assurer 
la  vie  d’un  homme  , parce  que  ce  n’est  point  une 
chose  appréciable  en  argent.  L’Ordonnancé  de 
168 f en  avait  une  disposition  formelle  { i).  Elle 
est  suppléée  dans  le  nouveau  Code  par  les  termes 
que  nous  avons  remarqués. 

ART.  335. 

L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tôüt  ou  sur  une  partie 
desdits  objets , conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  tems  de  paix  ou  en  tems  dé 
guerre , avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour  , ou  seulement 
pour  l’un  des  deux  , pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  tems 
^limite  ; % 

Pour  tons  voyages  et  transports  par  mer  , rivières  et  ca-  • 
naux  navigables. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  présente  aucune  difficulté.  Il 
faut  observer  que  le  Code  de  Commerce,  comme 
l’Ordonnance  de  la  marine  de  1681  (2),  admet 
les  assurances  à tems.  Dans  l’usage  néanmoins  , 
ainsi  que  le  remarque  Valin  (3),  excepté  le  cas 
de  la  pèche  et  des  armemens  en  course  , on  ne 
pratique  point  l’assurance  à tems  ; mais  seule- 
ment pour  un  voyage  complet,  soit  de  l’aller  et 
du  retour  ensemble  , soit  de  l’un  ou  de  l’autre 
séparément. 

De  droit , l’assurance  est  simple.  Elle  n’a  lieu 

que  pour  l’aller  s’il  n’est  pas  parlé  du  retour  (4). 

% 

(1)  Même  tit.  art.  lo.  (2)  Eod.  art.  7.  (3)  Sur  cet  article. 

(4)  Loccenius  , de  jure  maritimo,  lib.  2 , cap.  5,  n.  d. 
KotCjde  Gènes f déc.  63 , u.  4*  Stiacba,  de  asscc.  glos.  12,  n.  3., 


i3o  Liv.  II.  Tit.  X.  ( Art.  330*337. ) 

AiiT.  336. 

En  cas  de  fraude  dans  l’estiniation  des  eflets  assurés, 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification  , l’assureur  peut  faire 
procéder  à la  vérification  et  estimation  des  objets  , sans  jiré- 
judice  de  toutes  autres  poursuites  , soit  civiles , soit  crimi- 
nelles. 

OBSERVATIONS. 

Il  n'est  pas  absoluineut  nécessaire qae  la  police 
contienne  l'estimation  des  objets  assurés.  Il  suffit 
que  la  somme  stipulée  n’excède  pas  leur  valeur. 
Cependant  il  est  prudent  de  rexprimer."M,nis,  en 
ce  cas,  elle  ne  fait  pas  pleine  fui  contre  l’assu- 
reur , qui  peut , s’il  soupçonne  de  la  fraude , faire 
procéder  à une  nouvelle  estimation. 

On  voit , par  notre  article  , que  s'il  ^ a , de  la 
part  de  l'assuré , supposition  ou  falsification  , il 
peut  être  poursuivi  criminellement.  Cette  pour- 
suite n’a  pas  lieu  lorsqu’il #i'y  a que  de  1 excès* 
dans  l’estimation. 

ART.  33y. 

Les  chargemens  faits  aux  «cbellcs  du  Levant , aux  côtes 
d’Afrique  et  autres  parties  du  monde , pour  rRuro|>e , peu- 
vent être  assurés  sur  quelque  navire  qu’ils  aient  lieu  , sans 
désignation  du  navire  ou  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent  , en  ce  cas  , être 
assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à qui  l’expédition  est 
faite  ou  doit  être  consignée , s’il  n’y  a convention  contraire 
dans  la  police  d’assurance. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  , conforme  à l’Ordonnance  de 
1681  (x),est  fondée  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  les 
chargeurs  peuvent  ignorer  sur  quel  vaisseau  leurs 
marchàndises  seront  embarquées. 

Ils  peuvent  ignorer  de  même  quelles  espèces  de 
marchaudises  seront  chargées  pour  leur  compte. 

(1)  Mvine  litre t art.  4* 
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Il  est  pviflent  que,  dans  cette  espèce , si  la  somme 
assurée  excède  la  valeur  des  marciiandises,  Ig  con- 
trat ne  sera  pas  nul,  mais  seulement  réductible  , 
car  l’assuré  ne  peut  guères  être  de  mauvaise  foi. 

La  désignation  de  celui  à qui  les  mai'clian- 
dises  doivent  être  consigiié(‘s  , était , suivant  le 
texte  de  l’Ordonnance  de  ibSi  , une  condition 
absolue  (i).  Mais  Valin  observait  qu'il  se  peut 
encore  que  celui  qui  veut  faire  assurer  les  effets 
qui  doivent  lui  revenir  de  ces  pays  éloignés  , 
igtiore  aussi  à quelle  personne  ils  seront  adressés 
ou  consignés,  aussi  bien  que  le  port  où  le  navire 
devra  aborder.  Cet  auteur  atteste  qu’eu  consé- 
(juence  l’u.sage  avait  jiermis  de  déroger  dans  la 
police  à cette  condition. 

On  voit  que  le  Code  de  Commerce  confirme 
cet  usage  par  la  dernière  disposition  de  cet  ar- 
ticle. Il  faut  seulement  que  l'assuré  s’explique 
dans  la  police  d'aSsiirance  : qu’il  exprime  qu’il  ne 
peut  pas  indiquer  à (jui  les  marcbandi.scs  seront 
adressées  ; ou  qu’il  l’ignore  ; ou  enfin  que  l’as- 
sureur ne  pourra  pas  sc  prévaloir  du  défaut  d’in- 
dication. 

Dans  ce  cas  , il  suffit  , pour  la  validité  du  con- 
trat,qu'il  ait  été  réellement  chargé  des  effets  pour 
le  compte  de  l'assuré  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  convenue  , en  quelque  navire  que  le 
chargement  ait  été  fait,  et  quel  que  soit  le  port 
d'Kuropc  pour  lequel  il  ait  été  destiné.^ 

Mais  il  est  aksolunient  néce.ssaire , poiir  pré- 
venir les  fraudes  et  les  surprises,  que  la  police 
unie  précisément  dans  quelle  partie  du  monde 
e chargement  doit  être  fait.  « 
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(i)  Même  titre,  art.  4. 
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i3a  • Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  338-339.) 

ART.  338. 

Tout  effet  dont  le  prix  est  slipult^  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  , est  évalué  au  prix  que  la  nmtinaie  sli- 
pillée  vaut  en  monnaie  de  France,  suivant  le  cours  à l’c- 
poque  de  la  signature  de  la  police. 

f 

OBSER  V A.TTONS. 

Cet  article  confirme  l’avis  de  Valin  , dans  ses 
observations  sur  l’art.  3 du  tit.  vt,  liv.  ni,  de 
l’ordonnance  de  i68i. 

On  doit,  disait-il,  ranger  parmi  les  clauses 
vicieuses  et  illicites,  celle  par  laquelle  ou  stipule 
quelquefois  que  les  effets  chargés  en  retour  des 
îles,  estimés  suivant  leur  valeur  dans  ces  pays  , 
lie  seront  sujets  à aucune  réfraction  ou  réduction 
en  France.  La  raison  est , continue  se  savant  com- 
menlateur , qu’il  est  extrêmement  rare  , sur-tout 
entemsde  paix,  que  les  retours  dés  îles  ne  perdent 
pas  considérablement  en  France  ; et  qu’en  quel-, 
que  tems  que  ce  soit , les  espèces  d’or  et  d’argent 
n’ont  pas  la  meme  valeur. 

Cet  article  proscrit  formellement  cette  clause. 
On  l’insérerait  inutilement  en  France.  Les  mar- 
chandises , comme  les  monnaies , seront  estimées 
suivant  la  valeur  de  la  monnaie  de  l Enipire;  seu- 
lement, pour  faire  cette  estimation  , il  faudra  se 
reporter  à la  date  de  la  police. 

Cette  disposition  s’applique  à toutes  les  mon- 
naies étrangères. 

ART.  33(). 

vSi  la  valeur  des  marcliandises  n’est  point  fixée  par  le 
contrat,  elle,  peut  cire  justifiée  parles  factures  ou  jiar  les 
livres  : à défaut,  l’estimation  en  est  faite  suivant  le  pri.x  cou- 
rant au  teins  et  au  lieu  du  cliargemenl , y compris  tous  les 
droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu’à  bord. 

9 

O BS  ERV  ATI  ON  S. 

Cet  article  est  tiré  du  64®  du  tit.  vi , liv.  ni , de 


« 
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DES  ASSDRA.NCES.  l33 

l’ordonnance  de  iG8i , et  rédigé  d’après  les  obser* 
valions  de  Valin  sur  cet  article. 

Il  confirme  ce  que  j’ai  déjà  dit , qu’il  n’est  pas 
absolument  nécessaire  que  la  police  d’assurance 
contienne  l’estimation  des  effets  assurés.  Presque 
toujours  néanmoins  elle  porte  l’estimation  du 
navire  , quand  c’est  lui  qui  en  esl  l’objet  ; mais 
il  arrive  fréquemment , à l’égard  des  assurances 
de  marchandises  ^que  l’estimation  n’en  est  point 
faite  dans  la  police.  « 

L’article  du  Code  de  commerce  règle , en  ce  cas, 
de  quelle  manière  doit  être  faite  cette  estimation. 

Le  connaissement  tout  seul  fait  preuve  du 
chargeng||it,  s’il  n’y  a des  circonstances  assez  im- 
posantespour  le  faire  présumer  frauduleux  ; 
mais  il  ne  fait  pas  preuve  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. 

Cette  valeur  , suivant  notre  article  , peut  être 
justifiée  , ou  par  un  extrait  du  livre  du  chargeur, 
ou  par  les  factures  des  marchands  qui  lui  ont 
vendu.  Observez  que  ces  pièces  n’excluent  pas 
la  preuve  contraire  de  la  part  de  l’assureur. 

Faute  par  l’a.ssurë  de  produire  des  pièces  jus- 
tificatives de  cette  valeur , l’estimation  doit  s’en 
faire  , non  sur  le  pied  de  leur  valeur  au  lieu  de 
la  destination  du  navire,  mais  uniquement  sur 
le  prix  courant  qu’elles  valaient  au  tems  et  au 
lieu  du  chi^ement.  ^’cst  ce  qui  s’est  toujours 
pratiqué.  Ony  ajoute  le  montant  des  droits  payés, 
et  les  frais  de  leur  transport  à bord  , parce  que 
ces  dépenses  entrent  nécessairement  dans  la  com- 
position de  leur  valeur. 

L’estimation  des  marchandisesfaitepar  la  police, 
ii’empèchepasl’assureur  de  lacon  tester;  mais  alors 
c’est  à lui  à prouver^ue  cette  estimation  est  infi- 
dèle et  enflée.  L’assuré  n’a  plus  rien  à faire. 


< 

i34  Lit.  II.  Tit.  X.  (Art.  34o-34i.) 

ART.  340. 

SI  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  où  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l’estiniahon  des  mar- 
chandises ne  soit -pas  faite  par  la  police  , elle  sera  réglée  sur 
le  pied  de  la  valeur  «le  celles  «jni  ont  été  données  en  échange, 
en  y joignant  lc%  frais  de  transport. 

OBSKIIVATIOWS. 

f 

Cet  article  est  conforme  au  65«  du  meme  titre 
de  l’ordonnance  de  1681. 

Valin  observe , sur  cet  article , qu’il  n’y  a main* 
tenant  presque  plus  de  pays  où  le  commerce  se 
fasse  purement  de  cette  manière.  Il  en  est , à la 
vérité,  où  les  marchandises  ne  se  ve|||ent  pas 
pour  de  l’argent  comptant;  mais  on  stipule  tou- 
jours un  prix  en  argent,  qui  se  paye  ensuite  en 
marchandises  ou  denrées  du  pays  ; et  dès-lors 
il  n’y  a plus  de  troc  ou  d’échange  proprement 
dit.  Les  marchandises  apportées  ayant^un  prix 
connu,  et  ayant  été  vendues  pour  une  certaine 
’isomme'  pécuniaire,  ce  n’est  plus  un  commerce 
par  troc  simple,  mais  une  vente  réciproque  à 
prix  réglé. 

Il  ne  peut  donc  , être  que  très-rare  d’avoir  à 
appliquer  cet  article.  Dans  les  ' occasions  qui 
pourraient  s’en  présenter,  le  Code  de  commerce 
renouvelle  purement  et  simplement  les  disposi-. 
lions  de  l’ordonnance  de  4681  , san^adopter  les 
observations  de  Valin  relativement  au  gain  pré- 
sumé, fait  sur  les  marchandises  envoyées  ; et  en 
effet , il  est  évident  que  ce  gain  est  compris  dans 
la  qualité  des  marchandises  données  en  retour. 

ART.  341» 

, Si  le  contrai  d’assurance  ne  règl^ point  le  icms  des  risques  , 
les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  tenis  réglé  par 
l’article  ‘St.S  j>our  les  contrats  à la  grosse. 


t 


DIgitized  by  Google 


DES  ASSU  R ING  B S.  (Art.  342*343.  ) l35 

OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article , auquel  celui* 
ci  renvoie. 

ART.  342. 

L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres  les  effets  qu’U 
a assurés. 

^L’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  de  l’assurance. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  demande  aucune  explication  , si 
ce  n’est  que  la  seconde  assurance  n’est  valable 
qu’autant  qu’elle  n^xcède  point  la  valeur  des  ef- 
fets déjà  assurés.  Au  reste,  rien  n’empécheque  la 
somme  convenue  ne  soit  la  même.  La  prime  peut 
aussi  être  semblable,  comme  elle  peut  être  diffé- 
rente , soit  en  plus , soit  en  moins. 

• A RT.  343. 

L’augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  tems 
de,  paix  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir, 
et  dont  la  quotité  n’aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats 
d’assurance,  est  réglée  pifr  les  tribunaux,  en  ayant  égard 
aux  risques  , aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  d’assurance. 

OBSERVATIONS. 

Les  assurances  se  font  souvent  dans  un  tems 
douteux  ; c’est-à-dire,  dans  des  circonstances  où 
l’on  appréhende  une  rupture  prochaine  , et  la 
guerre 

On  est  alors  dans  l’usage  de  prendre  des  pré- 
<:aiitions  pour  ce  cas  prév.u , en  ajoutant  qu^en 
cas  d’événemens  de  guerre , hostilités  ou  repré- 
sailles , de  la  part  de  quelque  puissance , la  prime 
6era  augmentée.  Cette  clause  ne  regarde  jamais 


i36  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art  343.) 

les  pirates  , dont  les  brigandages  sont  toujours 

aux  risques  des  assureurs. 

Lorsque  le  mot  hnsdUlé  est  emjdoyé  dans  la 
clause,  et  qu'il  en  est  eu  effet  commis,  quoiqu’elles 
soient  injustes  et  irrégulières,  comme  celles  fai  tes 
sans  déclaration  de  guerre,  elles  ne  donnent  pas 
moins  lieu  à l’augmentation  de  la  prime  , que 
le  navire  arrive  à bon  port  ou  non. 

Ce  fut  autrefois  unequestion  deçsavoir  si , lors- 
que les  parties  n’avaient  prévu  que  le  cas  de 
guerre,  et  qu’il  avait  été  commis  des  hostilités 
avant  aucune  déclaration  régulière  , il  fallait 
suivre  la  même  règle.  L’affirmative  a été  adop- 
tée par  la  jurisprudence,  etrne  souffre  plus  de 
difficulté. 

Mais  lorsque  le  contrat  a été  fait  en  tems  de 
paix  pour  une  prime  ordinaire,  sans  la  clause 
d’augmentation  , en  cas  de  survenance  de  guerre, 
les  assureurs  sont-ils  fondés  , s’il  survient  une 
guerre,  à demander  une  augmentation  déprimé? 
l)ans  la  rigueur  du  droit , on  doit  tenir  la  néga- 
tive ; parce  que , dans  tous  les  contrats,  on  ne 
doit  avoir  égard  qu'au  prije  que  la  chose  qui  en 
est  l’objet,  valait  au  tems  du  contrat}  et  non  au 
prix  qu’elle  a valu  depuis. 

Cependant  cette  question  s’étant  souvent  pré- 
sentée dans  les  tribunaux,  elle  y a été  jugée  en 
•faveur  des  assureurs. 

. Faut-il  encore  la  décider  de  même  aujourd’hui  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative  , que  le  Code  de 
commerce  condamne  par  son  silence,  la  préten- 
tion des  assureurs,  parce  que  les  auteurs  de  cette 
loi  n’ayant  pu  ignorer  l'ancienne  jurisprudence , 
l'ont  rejetée  en  ne  la  confirmant  point. 

On  peut  répondre , au  contraire , que  le  nou- 
veau Code,  en  ne  s’exprimant  point  à cet  égard, 
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DES  ASSURANCES.  (Art.  344*)  >37 

a laissé  les  choses  dans  les  anciens  termes  ; que 
l’équité  sollicite  en  faveur  des  assureurs  ; que 
l'inlérét  même  du  commerce  exige  qu’on  pré- 
vienne leur  ruine,  qui  serait  infailliblement  la 
suite  de  la  déclaration  de  guerre;  que  si  la  loi 
ne  s’est  point  exprimée,  c’est  qu’il  eût  été  dange- 
reux d’établir  une  règle  générale,  pour  un  cas  qui 
dépend  beaucoup  des  circonstances  (i). 

Si  l’assurance  a été  faitd  en  tems  de  guerre 
pour  une  prime  très- forte,  à raison  de  la  cir- 
constance, et  que  la  paix  survienne  prompte- 
ment, l’assuré  peut-il  demander  une  modération 
de  la  prime? 

La  question  s’est  présentée  à l’occasion  de  la 
^aix  de  1748  ; et  le  conseil  du  Roi  a,  par  plu- 
sieurs arrêts,  modéré  la  prime.  Mais  la  pronjp- 
titude  avec  laquelle  cette  paix  fut  conclue  , était 
toute  particulière. 

En  général , il  faut  tenir  la  négative,  à moins 
qu’il  n’y  ait  ainsi  des  circonstances  extraordi- 
naires. 

ART.  344- 

En  ca»  (li  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu’il  commande, 
le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l’achat  des 
naarcliandises , et  d’en  fournir  un  connaissement  signé  par 
d eux  des  principaux  de  l’équipage. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article,  eu  confirmant  la  disposition  du  6ae 
du  tit.  VI,  liv.  III,  de  l’ordonnance  de  1G81  , 
;tdopte  l’observation  de  Valin  sur  cet  article  , qu’il 

(1)  Voyez  Pothier,  Traité  du  Contrat  d’assurance , ch.  i, 
60çt.  jt,  art.  3,  §.  a,  u.  83. 


i38  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  345.) 
ne  suffit  pas  au  capitaine , comme  à tout  antn? 
assuré,  de  justifier  le  chargement  des  marchan- 
dises par  un  connaissement , mais  qu’il  doit  en  • 
outre  établir  sa  propriété  par  les  preuves  d’a- 
chat. 

La  raison  de  cette  obligation  particulière  im- 
posée au  capitaine  , est  qu’il  pourrait  extorquer, 
par  menaces  ou  par.artifices , le  connaissement 
signé  des  deux  principaux  officiers  de  son  équi- 
page. Tout  autre  assuré  n’a  besoin  , pour  justifier 
le  chargement , que  du  connaissement  du  capi- 
taine , parce  que  celui-ci  ne  peut  pasèlre  présumé 
l’avoir  signé  sans  avoir  reçu  les  marchandises 
dans  son  navire,  puisqu’il  est  obligé  d’exécutçr 
le  connaissement , en  livrant  les  effets  qui  y souk 
portés.  ' 

ART.  345. 

Tout  homme  de  l’équipage  et  tout  passager  qui  appor- 
tent des  p.iys  etrangers  des  marchandises  assurées  en 
France,  sont  tenus  d’en  laisser  un  connaissement  dans  les 
lieux  où  le  chargement  s’effectue,  entre  les  mains  du  con- 
sul de  France,  et  à défaut,  entre  les  mains  d’un  Français, 
notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article,  conforme  à la  disposition  de  l’or- 
donnance de  ifiSi  (j),  comprend,  comme  on 
voit,  tous  ceux  qui  sont  dans  le  vaisseau  , quels 
qu’ils  soient. 

raison  du  précepte  est  la  crainte  de  la  col- 
lusion entre  eux  et  le  capitaine. 

Cette  formalité  n’est  exigée  que  pour  les  mar- 
chandises apportées  des  pays  étrangers  , c’est-à- 
dire  non  soumis  à la  domiuatiou  française.  Elle 

(1)  Liv.  3 , tit.  6 , art.  63. 
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DES  A SS  II  r.  A ^CES.  ( Art.  346-347.)  i3{) 

n’est  pf)int  requise  pour  les  retours  de  nos  colo- 
nies. Cependant  Valin  observe  qu’il  eût  été  bon 
detendre  la  prévoyance  jusque-là,  et  qu’il  y a 
même  raison  ; mais  le  Code  de  commerce  ne  Vé- 
tend  {>as  plus  loin. 

On  doit  avoir  soin  de  retirer  acte  du  dé- 
pôt du  double  connaisseme«t  ; car,  sans  cetle 
preuve , les  assureurs  peuvent  se  dispenser  de 
payer  l’assurance. 

.Si  on  ne  trouvait  au  lieu  du  cbargement,  ni  con- 
sul ni  français  faisant  le  négoce,  et  que  le  ma- 
gistrat du  lieu  refusât  de  recevoir  le  double  du 
connaissement,  et  d’en  délivrer  acte , il  faudrait 
alors  en  faire  le  dépôt  à un  notaire. 

Observez  les  termes  de  l’article,  «.à  un  français^ 
» notable  négociant.  » Il  faut  que  ce  soit  un  négo- 
ciant; il  doit  jouir  des  droits  civils  français.  Ce 
dépôt  ne  serait  pas  régulièrement  fait  à un  indi- 
vidu originaire  de  France,  mais  qui  aurait  perdu 
les  droits  de  cité,  soit  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger  , soit  de  toute  autre  manière. 

ART.  346. 

Si  l'assurenr  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas 
encore  fini,  l’assuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation 
du  contrat. 

L’assureur  a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l’assuré. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article,  qui  ne  se  trouvait  point  dans  l’or- 
donnance de  168 1 , ne  fait  que  confirmer  les  prin- 
cipes ordinaires  du  droit. 

ART.  347. 

Le  contrat  d’assurance  est  nul , s’il  a pour  objet  , 

Le  fret  des  marchandises  existantes  à bord  du  narire , 

Le  profit  espéré  des  marchandises. 


1^0  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  347-) 

Les  loyers  des  {jens  de  mer , 

Les  sommes  empruntées  à la  grosse. 

Les  prolits  maritimes  des  sommes  prêtées  i la  grosse. 

OBSERV  ATIOKS. 

Cet  article  est  un  extrait  des  i5^,  i6cet  17e  (Te 
l’ordonnance  de  1G81,  qui  contenaient  les  même» 
defenses. 

Elles  .sont  fonde'es  sur  deux  principes  ; le  pre- 
mier qu’on  ne  peut  faire  asstirer  que  ce  qu’on  a ; 
le  se(X>nd  , qu  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce 
qu'on  court  risque  de  perdre. 

Ainsi , lepropriétairedu  navire  ou  le  capitaine, 
ne  j)euvent  pas  faire  assurer  le  fret  des  marchandi- 
sesqui  y. sont  chargées.  Ils  ne  le  peuventen  aucun 
cas;  ni  dans  celui  où  ce  fret  ne  doit  être  gagné 
<|ue  par  l’arrivée  du  vaisseau  , puisqu’alors  ils  ne 
1 ont  point  encore  ; ni  dans  celui  où  il  est  acquis, 
même  avant  le  départ  du  vaisseau  , ce  qui  arrive 
quelquefois,  principalement  dans  les  voyages  de 
long  cours,  parce  qu’alors  ils  ne  risquent  pas  de 
le  perdre. 

Mais  le  marchand  quia  paye' ou  promis  de  payer 
ce  fret  stipulé  acquis,  peut  le  faire  a§surer  , eu 
le  joignant  aux  autres  dépenses  de  son  charge» 
ment. 

Il  en  est  de  même  du  profit  espéré  des  mar- 
chandises. La  défense  n’a  fieu  qu’à  cet  égard  seu- 
lement , et  non  pour  celui  acquis  et  certain,  qui 
peut  être  valablement  l’objet  de  l’assurance.  Par 
exemple,  si  un  marchand  qui  a fait  assurer  pour 
h^  voyage  et  le  retour  d’une  cargaison , a reçu 
avi.s  ({ue  scs  marchandises  ont  été  vendues  avec 
un  bénéfice  considérable , en  sorte  que  ce  qui  en 
est  provenu  est  d’une  valeur  du  tiers  ou  du 
double  en  sus  , il  peut  faire  assurer  cet  excédant. 


Digitized  by  Google 


, DES  ASSURA5CES.  l^t 

A l’égard  des  loyers  des  gens  de  mer,*  qu’ils  ne 
doivent  gagner  qu’en  cas  d'heureuse  arrivé, 

. outre  la  raison  tirée  des  principes  ci-dessus  cit^  , 
il  y en  a une  autre  pour  laquelle  la  loi  en  défend 
l’assurance;  c’est  qu’alors  ils  pourraient 
moins  de  soin  du  vaisseau  , à la  conservatio’ii  du-.  ^ 
quel  ils  ne  seraient  plus  intéressés. 

La  défense  de  faire  assurer  les  sommes  era-' 
pruntées  à la  grosse  ne  regarde  que  l’empriinleurj 
et  le  motif  en  est  évident.  D’un  côté,  il  ne  risque 
point  de  perdre  la  somme  empruntée  ; et,  d’un 
autre  côté,  s’il  lui  était  permisde  la  faire  assurer, 
il  aurait  lui-même  intérêt  à la  perte  du  vaisseau. 

Mais  le  prêteur  peut  valablement  faire  assurer 
la  somme  qu'il  a prêtée;  car  il  court  risque  de 
la  perdre.  C’est  aussi  ce  qui  est  décidé  par  l’ar- 
ticle ci-dessus. 

Au  contraire , il  ne  peut  pas  faire  assurer  le 
profit  maritime  qu’il  a stipulé,  parce  qu’il  ne  lut 
est  point  acquis  , et  qu'il  ue  court  pas  risque  de 
le  perdre.  A la  vérité,  si  le  vaisseau  périt,  il  ne 
pourra  point  exiger  ce  profil;  mais  c’est  plutôt 
un  gain  qn’il  manque  de  faire,  qu’une  perte  réelle 
qu’il  éprouve  (i). 

Nous  avons  vu  que  l’ordonnance  de  iG8i  dt'- 
fendait  de  faire  assurer  la  vi^^es  personnes,  et 
que  cette  défense  était  suppléée,  dans  le  nouveau 
Code,  par  la  disposition  qui  permet  de  faire  as- 
surer tout  ce  qui  est  appréciable  à prix  d'argent: 
d où  résulte  la  prohibition  d’assurer  la  vie  qui 
n’est  point  susceptible  d’être  appréciée  de  cette 
manière.  Liberum  corpus  festiniationem  non  reci- 
pit.  L.  ’iyjf.  si  quadrup.  x 

(l)  Valin,  sur  les  articles  cités  de  l’ordonnance  de  iSSx, 
Pothier,  Traité  du  Contrat  d'asfuratice , ch.  i,  *ect.  a. 


i4a  Liv.  II.  Tit.  X.  (Arl.  348.)  , 

Pothief  observe  que  ces  raisons  n’ont  point 
d’application  aux  esclaves;  que,  comme  ils  sont 
^ans  le  commerce  , rien  ne  paraît  s’opposer  à ce  ^ 
qu’ils  soient  l’objet  du  contrat  d’assurance.  Cela 
est  parfaitement  conforme  aux  principes  d u droi  t : 
cependant , les  auteurs  attestent  qu’on  n’en  a ja- 
mais vu  d’exemple. 

L’ordonnance  de  1681  permettait  à ceux  qui 
avaient  racheté  des  captifs,  de  faire  assurer  le 
j>rix  payé  pour  le  rachat.  Elle  permettait  aussi  à 
ceux  qui  s’embarquaient,  de  faire  assurer  la  li- 
berté de  leur  personne  (i). 

Quoique  le  Code  de  commerce  ne  répète  pas 
les  mêmes  dispositions,  il  n’est  pas  douteux  que 
CPS  assurances  sont  licites  et  permises.  C’est  une 
suite  de  la  disposition,  qu’on  jieut  faire  assurer 
tout  ce  qui  est  appréciable  à prix  d’argent;  et 
de  la  règle,  que  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis. 

Dans  le  premier  cas,  ce  n’est  pas  la  personne 
des  captifs  rachetés  qui  est  assurée,  mais  le  prix 
du  rachat,  que  l’assureur  est  obligé  de  payer  si 
les  captifs  sont  repris  dans  la  traversée , ou  pé- 
rissent par  quelque  fortune  de  mer,  autrement 
que  par  leur  mort  naturelle. 

Dans  le  secon(l|^as , l’objét  de  l’assurance  est  la 
somme  nécessaire  pour  la  rançon  de  l’assuré  , 
dans  le  cas  où  il  serait  pris.  • 

Tout  cela  est  bien  appréciable  à prix  d’argent. 

. ABT.  348. 

Toute  rélicence  , tonte  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l’assuré,  toute  différence  entre  le  eoiilrat  d’assurance  el 
le  connaissement , qui  diminueraient  l’opinion  du  risque  ou 
eu  changeraient  le  sujet,  annullent  l’assurance.  « 

(1)  Liv.  3 , tit.  6 , art.  9 et  1 1. 
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L’assurance  est  nulle,  nifrae  clans  le  cas  où  la  réticence, 
,1a  fausse  déclaration , ou  la  différence , n'auraient  pas  influé 
»ur  le  dommage  ou  la  perle  de  l’objet  assuré. 

OBSFRVATION.S. 

Cette  disposition , qui  ne  se  trouvait  pas  tex- 
tuellement dans  l’ordonnance  de  iü8i  , ne  fait 
que  confirmer  les  principes  de  droit  qui  ont  tou- 
jours été  observés,  et  qui  soûl  une  suite  de  la 
nature  de  la  convention  d’assurance. 

C’est  un  contrat  de  bonne  foi , qui  oblige , par 
conséquent , chacun  des  contractant,  de  ne  rien 
dissimuler  U l’autre  de  ce  qu’il  sait  sur  les  choses 
qui  font  la  matière  du  contrat.  Cette  dissimula- 
tion est  un  dol. 

Les  risques  qui  sont  à courir  sur  les  effets  as- 
surés étant  un  des  principaux  objets  de  ce  con- 
trat, chacune  des  parties  ne  doit  rien  celer  à 
l’autre  de  tout  ce  qu’elle  sait  sur  ce  qui  peut 
augmenter  ou  diminuer  ces  risques. 

Cette  obligation  n’engage  guère  que  dans  la 
conscience  et  dans  les  règles  de  la  délicatesse.  Il 
en  est  autrement  de  l’obligation  que  la  bonne  foi 
impose  à chaque  partie , de  ne  point  induire 
l’autre  en  erreur  par  de  fausses  déclarations  sur 
les  choses  qui  sont  de  la  substance  de  ce  contrat, 
ou  par  des  réticences  frauduleuses  sur  des  faits 
qu’elle  ne  peut  ignorer.  La  loi  n’a  pu  atteindre 
que  celles-ci  ; et  elle  prononce , en  ce  cas , la  nul- 
lité du  contrat. 

Il  faut  entendre  celte  disposition  comme  celle 
c^e  l’article  3i6,  relativement  aux  contrats  à la 
grosse.  La  nullité  n’a  lieu  que  vis  à-vis  la  partie 
qui  a trompé.  Celle  qui  a été  de  bonne  foi  peut 
toujours  demander  l’exécution  du  contrat  ; car 
elle  ne  doit  pas  souffrir  du  délit  commis  à son 
préjudice. 


j4^4  I-îv.  ÎÎ.  Tit.  X.'rArt.  349.) 

Observez  toujours  que  c'est  celui  qui  oppose 
la  fraudé  , qui  est  chargé  d'en  administrer  la 
preuve. 

SECTION  II. 

Des  Obligations  de  t Assureur  et  de  T Assuré* 

ART.  349. 

Si  le  Yoyagc  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau , 
même  par  le  fait  de  l’assuré,  l’assurance  est  annullée  ; l’as- 
sureur reçoit , a titre  d’indemnité  , demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée. . 

OBSER  V AXIONS. 

Cette  disposition,  conforme  à celle  de  l’ordon- 
nance de  1G81  (1),  est  fondée  sur  le  principe, 
qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d’assurance  qu’il 
y ait  des  risques  auxquels  la  chose  assurée  soit 
exposée.  Or,  dans  le  cas  de  cet  article,  il  n’y  en 
a aucun,  puisque  le  voyage  ne  se  fait  pas  : il 
n’importe  pour  quelle  cause. 

L’obligation  imposée  à l’assuré,  de  payer  demi 
pour  cent  de  la  prime  quand- la  rupture  arrive 
par  son  fait , est  pour  indemniser  l’assureur,  qui 
ne  peut  pas  se  départir  du  contrat  lorsqu'il  est 
formé. 

Il  faut  de  meme  appliquer  cet  article  au  cas 
où  le  vaisseau  faisant  le  voyage , l’assuré  n’y 
charge  pas  les  marchandises  qui  font  l’objet  du 
contrat.  C’est  de  sa  part  une  rupture  du  voyage. 

Si  le  vaisseau  étant  parti,  revient  peu  après 
dans  le  port,  l’assuré  pourra- 1- il  rompre  le 
voyage,  et  rendre  ainsi  le  contrat  caduc?  Valin 
répond  (2)  que  non,  parce  que  l’assureur  a coin- 

(1)  Même  titre,  art.  B7. 

(2)  Sur  l’article  ci-dessus. 
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inencé  à courir  les  risques.  Il  applique  même 
cette  réponse  au  cas  où  les  marchandises  ont  été 
chargées  dans  les  allèges  pour  être  transportées 
au  navire  , parce  que  dès-lors  l’assureur  a com- 
mencé àjcourir  les  risques. 

ART.  35o. 

Sont  aux  risque»  des  assureurs  toutes  perte»  et  dom- 
mages «(ui  arrivent  aux  objets  assurés,  jiar  tempête,  nau- 
frage , écboiiement , abordage  fortuit , cliaiigemcns  forcés  de. 
rouble,  de  voyage  ou  de  vaisseau  , par  jet,  feu,  prise,  pil- 
lage, arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre  , 
représailles , et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes 
de  mer. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  aCc  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  1681.  On  trouve  dans  le  Code 
de  commerce  quelques  ternies  de  plus  , par  les- 
quels il  confirme  et  adopte  les  observations  de 
Va  I i n . 

Les  expressions  toutes  pertes  et  dommages  com- 
prennent, outre  les  détériorations  et  avaries  ar- 
rivéet^au-x  objets  assurés,  les  frais  extraordinaires 
auxquels  les  accidens  et  fortune  de  mer  ont  donné 
lieu . Si , par  exemple  , une  tempête  a fait  échouer 
le  navire,  rassurciir  doit  supporter  les  frais  faits 
pour  rembarquer  les  niarcbaiidises. 

On  entend  aisémént  ce  que  signifient  les  mots 
tempête.,  naufrage,  êchouement. 

iSabordage  est  le  dommage  qu’un  vaisseau  a 
éprouvé  par  la  rencontre  et  le  heurt  d'un 
autre  navire;  mais  il  faut,  comme  l’exprime 
l’ai-ticle  , que  cela  soit  arrivé  par  cas  fortuit , 
comme  dans  une  tempête,  ou  même  par  la  faute 
<lii  capitaine 'de  l’autre  vaisseau.  Dans  ce  cas, 
l’assuré  doit  céder  ses  actions  à l’assureiu;  contre 


i46  Liv.  il  Tit.  X.  (Art.  35o.) 

ce  capitaine  et  contre ^son  commettant.  Màcs^si 
c’est  par  U faute  du  capitaine  du  vaisseau  de 
l’assuré  que  l’abordage  a eu  lieu  , l’assureur  n’en 
est  pas  tenu  ; à moins  qu’il  ne  se  soit  chargé  de 
la  baratterie  du  patron  ; et  alors  l’assur^doit  en- 
core lui  céder  ses  actions  contre  lui. 

Changement  forcé  de  rôute  de  y^oyage;  c’est-à- 
dire,  lorsque  le  changement  a été  rendu  abso- 
lument nécessaire  par  les  vents  contraires , ou 
me  juste  crainte  de  tomber  entre  les  mains 
dteSipiraies  ou  des  ennemis.  Si  ce  changement 
avait  été  fait  sans  nécessité , les  assureurs  seraient 
déchargés , et  l’assuré  ne  serait  pas  moins  obligé 
de  payer  la  prime.  ‘ ^ 

Ou  de  {^aisseau.  Il  faut  également  que  ce  chan- 
gement soit  fait  forcément , soit  par  suite  d^évé- 
nemens'de  mer , soit  par  ordre  supérieur.*^  ^^4 
Par  Jet  Lorsque  ce  sont  les  marchandises  as- 
surées que  l’on  a été  obligé  de  jeter  à la  mer,  il 
n’est  pas  douteux  c|ue  les  assureurs  en  doivent 
payer  la  valeur  à 1 assuré,  sauf  à eux  à exercer 
son'action  contre  ceux  qui  sont  obligés  à la  çoq^- 
tribulion.  ^ i 

Mais  quand  ce  sont  d’autres  marchandîies  qtil 
ont  été  jetées , la  contribution  dont  sont  tenus 
les  propriétaires  des  marchandises  assurées  doit-- 
elle  être  supportée  par  les  assureurs,  à la  décharge 
des  assurés?  Je  lé  pense,  dit  Pothier  (i);  car, 
quoique  l’assuré  ne  souffre  pas  cette  perle  dans 
fes  marchandises  meme  , il  suffit  qu’il  la  souffre 
par  rapport  à ces  marchandises  , et  qu’elle  soit 
causée  par  \iu  événement  de  mer , pour  que  l’as- 
sureur-^doiv’c  la  supporter.  Ajoutez  que  les  assu- 
reurs profitant,  du  jet  qui  a conservé  les  mar- 


(i)  Ti'flilé  duCoiUr.  d’ass.  ch,  i,  secl.  ü,  Wl.  2,  §.  a,  n. 
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chandises,  puisqu’elles  étaient  à leurs  risques, 
c’est  une  raison  détei minante  de  leur  faire  sup- 
porter la  conli  ibution. 

Feu.  Les  assureurs  en  sont  teuus  lorsqu’il  ar-, 
rive  par  un  cas  fortuit , comme  par  le  feu  du 
ciel  ou  dans  un  combat;  sectis,  si  c’était  par  la 
négligence  ou  la  faute  des  mariniers;  à moins 
que  l’assureur  ne  se  fût  chargé  des  baratteries  du 
patron. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  capitaine , pour 
éviter  d^tre  pris,  met  lui-nièine  le  feu  au  vais- 
seau ; ce  qu'il  ne  peut  faire  néanmoins  qu’après 
en  avoir  fait  sortir  tout  son  monde.  Dans  ce  cas, 
la  perte  est  à la  charge  des  Assureurs  ; car  il  y a 
eu  juste  sujet  de  brûler  le  vaisseau;  et  quand 
même  le  capitaine  ne  l'aurait  pas  fait,  le  navire 
n’en  aurait  pas  moins  été  perdu  , puisqu'on  sup- 
pose que  les  ennemis  s’en  seraient  inévitablement 
emparés.^ 

Prise.  I.-es  assureurs  en  sont  tenus,  soit  que  la 

Î)rise  ait  été  faite  de  bonne  guerre,  soit  qu’elle 
'ait  été  injustement  , par  hostilité  ou  brigan- 
flage  ; par  la  raison  rjue  c’est  toujours  un  accident 
et  fortune  de  mer.  Les  assureurs  ne  .seraient  pas 
reçus  à prouver  que  le  capitaine  .s’est  rendu  par 
lâcheté,  et  qu'il  pouvait  .se  défendre.  La  pré- 
somption de  droit  est  qu’il  a été  forcé  d’amener. 

Pillage.  11  est  que.stion  ici  de  celui  qui  se  fait 
par  des  jtillards  sur  les  rivages  où  le  vaisseau  a été 
jeté  par  les  flots.  C’est  une  fortune  de  mer  qui 
est  à la  charge  des  assureurs. 

j4rrêt  par  ordre  de  puissance.  U Arrêt  diffère 
de  la  prise  : celle-ci  se  lait  en  pleine  mer  ; l’autre 
se  fait  dans  un  port  on  une  rade  où  le  vaisseau 
se  trouve. 


iO. 
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Il  y a , relativement  à l’arrêt , plusieurs  dis- 
tinctions à faire. 

L’arrêt  se  fait  ou  dans  un  port  de  l’Empire  , 
par  les  ordres  du  Prince  ; ou  dans  un  port  étran- 
ger, par  les  ordres  d’une  autre  puissance. 

Taîrsque  c’est  dans  un  port  étranger  , et  par 
les  ordres  dü  prince  auquel  il  est  soumis , que 
l’arrêt  a été  fait , il  faut  encore  faire  une  dis- 
tinction , suivant  les  circonstances.  Il  peut  y avoir 
espérance  d’obtenir  la  main -levée,  ou  n’y  en 
avoir  aucune.  • t ' 

.Si  l’arrêt  a été  fait  après  une  déclaratidh  HTe 
guerre , ou  en  verki  de  lettres  de  représailles  ; 
c’est  une  fortune  de  mer  à la  charge  des  assu- 
reurs ; et  l’assuré  peut,  sans  attendre  que  la  con- 
fiscation soit  prononcée  , fiiirc  l’abandon  aux 
assureurs,  et  exiger  d’eux  la  somme  assurée. 

Lorsque  l’arrêt  a été  fait  en  tems  de  paix  : 
comme  il  y a espérance  d’obtenir  la  main-levée, 
l’arrêt  n’est  pas  incontinent  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  doivent  être  tenus  ; l’assuré 
ne  peut  pas  sur  le  champ  offrir  l’abandon , pour 
exiger  la  somme  assurée  ; il  est  oblige  d’attendre  , 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  ,>  un  certain 
tems  ; et  ce  n’est  qu’après  son  expiration  , sans 
que  la  liberté  ait  été  rendue  au  vaisseau  , que 
rassuré  peut  faire  l’abandon. 

Si,  pendant  le  tems  déterminé  par  la  loi  , il 
^ y a eu  main-levée  de  l’arrêt , ou  même,  après  ce 
tems,  si  l’assuré  a gardé  le  silence,  il  ne  peut 
. plus  faire  l’abandon  ; mais  il  est  fondé  à deman- 
der aux  assureurs  l’indemnité  du  dépérissement 
î survenu  aux  marchandises  pendant  le  tems  qu’a 
duré  l’arrêt , ainsi  que  de  la  part  dont  il  est  tenu 
dans  les  nourriture  et  loyers  des  matelots  pun- 
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i3ant  ce  tems.  C’est  une  avarie  qui  est  à la  charge 
des  assureurs.. 

Lorsque  Tarrét  a été  fait  pour  cause  de  con- 
trebande , et  que  les  marchandises  assurées  ont 
clé  confisquées , cette  perte  doit-elle  tomber  sur. 
les  assureurs?  . 

Valin  tient  raffirmative , sous  la  condition  que 
les  assureurs  aient  eu  connaissance  que  les  mar^. 
chandises  qu’on  a fait  assurer  étaient  de  contre- 
bande. Il  donne  pour,  raison  de  cette  décision  , 
que  les  Français  ne  sont  point  soumis  aux  lois 
étrangères.  Il  cite  une  sentence  de  l’amirauté  de 
Marseille,  du  3o  juin  1758,  qui  a jugé  confor-, 
mément  à cette  opinion. 

Pothier , dans  son  Traité  du  Contrat  d’assu- 
rance, enseigne  une  doctrine  contraire;  et  c’est 
incontestablement  la  plus  vraie.  II  est  faux  , dit 
ce  profond  jurisconsulte  , qu’il  soit  permis  à uii 
Français  de  faire,  chez  l’étranger  , un  commerce 
de  contrebande  défendu  par  les  lois  du  pays.  Il 
est  obligé , par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  na- 
turelle, de  se  conformer  , pour  son  commerce  , 
aux  lois  du  pays  où  il  se  trouve  ; parce  que  cha- 
que Souverain  a empire  et  jurisd^ction  sur  toutes- 
les  choses  soumises  à sa  domination.  Ce  com-.. 
raerce  est  donc  illicite  et  contraire  à la  bonne- 
foi  ; et,  par  conséquent,  le  contrat  d’assurance 
qui-  intervient  pour  le  favoriser  est  nul. 

Ces  raisons  sont  d’une  justesse  déterminante.  * 
Il  est  évident  qu’il  faut  abandonner  la  doctrine, 
de  Valin  pour  suivre  celle  de  Pothier. 

Passons  au  cas  où  l’arrêt  a été  fait  dans  les 
ports  de  l’Empire , par  ordre  du  Prince. 

L’arrêt  est  fait  avant  le  départ  du  vaisseau  ou  . 
depuis. 

Dans  le  premier  cas , l’assuré  ne  peut  faire^ 


« 
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l’abandon.  Dans  le  second  , il  le  peut  de  la  ihêmé* 
manière  que  si  Farrét  eût  été  fait  en  pays  éjtran- 
ger , et  par  l’ordre  d’un  prince  étranger. 

Lorsque  l’arrêt  du  vaisseau  avant  son  départie 
n’est  fait  que  pour  l'obliger  à attendre  une  es- 
corte , le  contrat  d’assurance  ne  reçoit  aucune 
atteinte  ; mais  les  assureurs  ne  sont  point  obli- 
gés d’indetriiiiser  l’assuré  des  pertes  qu’il  éprouve 
par  ce  retard. 

Sii’arrêt  a été  fait  parce  que  le  prince  avSft 
besoin  du  navire,  l’assuré  peut  faire  subsister  le 
contrat  en  chargeant  ses  marchandi.ses  sur  un 
autre  vaisseau , et  en  le  dénonçant  aux  assureurs. 

Quelquefois,  l’arrêt  n’est  fait  que  pour  tirer 
du  navire  quelques  effets  dont  le  gouvernement 
a besoin.  Dans  ce  cas,  le  contrat  subsiste  pour 
le  surplus  , en  diminuant  proportionnellement 
la  prime.  ^ f 

Lorsque  l’arrêt  a été  fait  parce  que  le  prîiût^ 
avait  besoin  du  capitaine , le  propriétaire  du 
vaisseau  peut  en  nommer  uri  autre  , sans  que  le 
contrat  d’assurance  en  reçoive  aucune  atteinte. 

^ y Déclaration  de  guerre.  Les  risques  auxquels 
une  déclaration  de  guerre  survenue  depuis  le 
contrat  d’assurance , expose  le  vaisseau  et  sa  car- 
gaison, sont  à la  charge  des  assureurs,  quoique 
' le  contrat  ait  été  fait  pendant  la  paix  ; et  dans  un 
^-teins  où  l’on  ne  s’attendait  point  à la  guerre. 

Mèprésailles,  On  appèlé  ainsi  la  permissioa 
’ qu’une  puissance,  qui  prétend  qu’une  autre  a dé- 
nié à ses  sujets  la  justice  c^ui  leur  était  due,  leur 
accorde  de  courir  sus , et  d^attaquer  les  vaisseaux 
,de  cette  cternière.  Cette  permission  se  nommu 
^léttrés  de  représailles^;  elles  ressemblent  beaucoup 
- à une  déclaration  de  guerre.  .r  « 

Et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 
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Ces  termes  generaux  comprennent  tous  les  cas 
extraordinaires , de  force  majeure  , qui  peuvent 
causer  ou  la  perte  des  choses  assurées,  ou  quelque 
dommage  et  préjudice  notable  , soit  dans  ces 
choses , soit  par  rapport  à elles. 

A RT.  35r.  ‘ " 

Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
<t  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l’assuré, 
ne  sont  point  à la  charge  de  l’assureur  ; et  même  la  prime 
lui  est  acquise,  s’il  a commencé  à courir  les  risques. 

OBSERVATIONS. 


Cette  disposition,  conforme  à celle  de  Fart.  27 
du  tit.  VI,  liv.  ni  de  lordonnance  de  1G81 , est 
fondée  sur  les  principes  de  la  justice  et  de  le- 
t^uité.  Les  assureurs  ne  se  chargent  que  des  cas 
fortuits  qui  peuvent  arriver  dans  les  lieux  et  dans 
le  lems  prévus  par  le  contrat.  Si  donc  le  vaisseau 
a changé  de  roule  sans  nécessité,  ou  si  les  acci- 
dens  sont  arrivés  par  le  fait  ou  la  faute  de  l’assuré 
ou  de  ses  préposés , les  assureurs  n’en  doivent 
ni  ne  peuvent  être  tenus. 

La  perte  provient  du  fait  et  de  la  faute  des 
assurés,  si  les  marchandises  sont  de  mauvaise 
qualité,  si  elles  sont  mal  emballées,  ou  si  le 
commerce  en  est  prohibé. 

Si  le  changement  de  route  ariîve  sans  néces- 
sité , par  le  fait  du  capitaine , les  assureurs  n’en 
sont  pas  tenus  davantage , à moins  qu’ils  ne  se 
soient  chargés  de  la  baratterie  du  patron  ; et  c’est 
une  clause  qu’on  ne  manque  guère  d’insérer  dans 
les  polices. 

La  perte  qui  arrive  dans  ces  cas , n’oblige  pas 
les  assureurs  à payer  la  somme  convenue  ; et , 
néanmoins,  la  prime  leur  est  acquise  dès  qu’ils 
ont  commencé  à courir  les  risques  ; quoique  ces 
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risques  n’aient  pas  duré  long-temps.  Cela  ne  doit  ^ 
s’entendre  quepour  l’aller,  si  les  risques  ont  cess«  j 
de  courir  contre  les  assureurs  en  allant. 

Mais,  en  vertu  de  la  clause  qui  est  aujourd'hui*  • 
presque  de  style  dans  les  jiolices  d’assurances 
par  laquelle  if  est  permis  de  changer  de  route 
si  le  navire  touche  à quelque  port  dans  .sa  roule  , • 
que  le  capitaine  y dcicharge  et  vende  des  mar- 
chandises, pour  en  prendre  d’autres  en  rempla- 
cement, «es  nouvelles  marchandises  sont  subro- 
gées aux  premières , et  sont  aux  risques  des  as-lS 
sureurs(i). 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  qui  sont 
prises  sur  la  roule,  pour  compléter  le  charge- 
ment (a). 

Mais  la  permi.ssion  de  changer  de  route  n’eni- 
jiorte  pas  celle  de  changer  le  voyage  et  la  desti- 
nation du  navire.  Elle  donne  seulement  la  faculté 
de  se  détourner  un  peu  de  la  roule , pour  toucher 
à quelque  port  (3). 

ART.  35a.  "T -s-  -TT* 

Les  décliels,  dirninntions  el  perles  qui  orrÎTent  par  le 
vice  propre  de  la  ehose  , et  les  dotntnage.s  causes  par  le 
fait  et  faute  des  propriétaires , affréteurs  ou  chargeurs , n« 
août  point  à la  charge  des  assureurs. 

OBSERVATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  la 
copie  du  aqr  du  même  titre  de  l’ordonnance  d« 
iC8i. 

(i)  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  du  la  décembre 

*749- 

(a)  Arrêt  du  parlement  d'Aix  du  i5  juin  1746. 

(3)  Casa  regis  , dise.  67  , n.  a3  et  seq.  ; dise.  18,  n.  i3i  ; 
et  dise.  i34  ) n-  193.  Stypmnnn.  ad jus  maritim.  cap.  7,  n.  ig3. 
iValin,  sur  l'article  cite  de  l'ordouiiaiice  de  i€8i,  in  fine. 
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ïl  en  est  de  même  à l’égard  du  contrat  à la 
grosse,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut. 

La  raison  est  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre 
de  la  chose , n’est  point  un  cas  fortuit. 

Cela  s’applique  de  même  au  dépe'rissement 
qu’une  chose  éprouve  par  une  suite  naturelle  du 
service  ou  de  1 usage  auquel  elle  est  destinée. 

Si , par  exemple , la  perte  d’une  ancre  est  eau-  ^ 
sée  par  le  frottement  du  câble  sur  des  roches, 
qui  l’ont  rompu  et  brisé , c’est  une  suite  naturelle 
du  service.  Il  faut  dire  la  même  chose , des  voiles 
qui  s’usent,  du  corps  du  bâtiment  qui  dépérit, 
etc. 

Autre  chose  serait  si  la  violence  des  coups  de 
vent  obligeait  de  filer  les  câbles,  ou  cau.sait  leur 
rupture  ; s’ils  emportaient  une  voile  ou  une  ver- 
gue, et  que  l’accident  fût  régulièrement  constaté. 

La  seconde  disposition  de  l’article  n’offre  au- 
cune difficulté.  Elle  porte  toujours  sur  le  même 
principe,  que  les  assureurs  ne  sont  chargés  que 
des  cas  fortuits. 

ART.  353. 

L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l’équipage , connues  sous  le  nom  de 
baratlerie  de  patron , s’il  n’y  a convention  contraire. 

OBSKRVATIOR’S. 

C’est  la  faute  du  maître  et  des  mariniers , si  les 
marchandises  reçoivent  quelque  dommage , parce 
que  les  giiindages  et  cordages  sont  mauvais  , ou 
parce  que  la  manoeuvre  est  mal  faite , et  que  le  na- 
vire n'est  pas  bien  amarré;  ou,  pendant  le  voyage , 
pour  n’avoir  pasbien  fermé  les  écoutilles  ;ou  parce 
que  les  marchandises  n’ont  pas  été  bien  placées 
dans  le  navire  ; comme  si  des  marebapdises  sè- 
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ches  ont  été  mi.ses  sons  des  barriques  d'huile  , 
d’eau-de-vie,  de  vin  ; si  le  navire  est  surchargé  ; 
s’il  y a soustraction  ou  altération  d’une  partie  des 
effets. 

C’est  toujours  une  suite  du  même  principe.  Par 
la  nature  du  contrat  d’assurance , l’assureur  n’est 
chargé , de  droit , de  répondre  que  des  pertes  qui 
arrivent  par  cas  fortuit  et  fortune  de  mer  ; ce 
qui  est  étranger  aux  fautes  que  commettent  les 
gens  de  l’équipage.  * ' 

Ce  sont  ces  fautes  et  malversations  du  capitaine 
et  de  son  équipage,  que  l’on  appèle  baralterie. 
Elle  peut  se  prouver  par  enquête  , dans  lar^uelle 
on  peut  faire  entendre  même  les  gens  de  1 équi- 

, , ' • ' ^ 

Cependant , les  assureurs  peuvent  , mais  par 

une  convention  expresse  ( elle  ne  se  présume  ni 
ne  se  supplée  jamais  ) , s’obliger  de  garantir  les 
assurés,  des  faits  et  fautes  au  capitaine  et  des 
gens  de  l’équipage.  Il  suffit , pour  cela  , que  par 
la  police  ils  prennent  sur  eux  la  baratterie  Jü 
patron  ;itrmea  énergiques,  qui  comprennent  ab- 
solument tout  le  dommage  qui  peut  résulter  des 
faits  du  capitaine  et  des  gens  de  son  équipage, 
soit  par  impéritie  , par  imprudence  , malice , 
changement  de  route , larcin , soit  de  toute  autre 
manière. 

Dans  ce  cas , les  assureurs  sont  subrogés  de 
plein  droit , et  sans  (ju’il  soit  besoin  de  1 expri- 
mer, aux  actions  de  rassuré  contre  le  capitaine; 
et  ils  peuvent  les  exercer  à leurs  risques , périls  et 
fortunes  (i). 

* (i)  Valin,  sur  l'article  indi<£ué  de  l’ordennaucc  de  i6âi  , 

•t  les  auteurs  par  lui  cités.  , 


DES  A SSITR  A NCES.  ( Art.  354.)  lS5 
ART.  354. 

I.'assureur  n'est  ]>oint  tenu  du  pilotage,  touagc  ei  lamanage, 
ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  narire  et  les  mar- 
chandises. 

OBSERVATIONS. 

Valin,  sur  l’article  3o  du  même  titre  de  l’or- 
donnance de  la  marine , dont  celui-ci  est  à peu 
près  la  copie  , demande  si  l’on  doit  ajipliquer 
cette  disposition  au  cas  où  ces  droits  sont  occa- 
sionnés par  quelques  acoidens  extraordinaires  qui 
obligent  le  vaisseau  de  relâcher.  Il  répond  qu’il 
ne  le  pense  pas,  parce  que  ces  droits  sont  mo- 
diques. Il  pouvait  ajouter  une  raison  jtlus  déci- 
sive ; c’est  que  la  loi  ne  distingue  pas.  C’est  jiour- 
quoi  il  ne  faut  point  adopter  ce  que  dit  ensuite 
cet  auteur,  que  si  ces  droits  se  joignent  à d'autres 
avaries  arrivées  par  cas  fortuits,  ils  peuvent  être 
à la  charge  des  assureurs.  Pothier,  cependant, 
balance  sur  cette  question  ; mais  elle  est  résolue 
par  les  principes , et  décidée  par  l’u.sage. 

Le  pilotage,  est  le  droit  que  les  maîtres  de  na- 
vire payent  au  pilote  cd/w  dont  ilsse  servent  pour 
entrer  dans  les  ports , ou  en  sortir  avec  sûreté  ; et 
pour  éviter  les  écueils  et  autres  dangers  de  la  côte. 

Touage,  c’est  ce  qu’on  paye  à ceux  qui  liaient 
les  navires  dans  les  rivières  pour  les  conduire  au 
fil  de  l’eau. 

Lamanage.  C’est  ce  qu’on  paye  aux /awooewrjr. 
On  appèleainsi  les  conducteurs  de  petites b.arqu es 
qui  viennent  au  devant  des  navires  avec  des  ius- 
trumens  propres  à les  haler , et  à diriger  leur  mar- 
che lorsqu’ils  entrent  dans  un  port  ou  dans  une 
rivière. 

Tous  ces  objets  sont  des  frais  ordinaires  de 
voyage  qui  ne  peuvent  concerner  les  assureurs, 
qui  ne  se  chargent  que  des  frais  extraordinaires. 
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Les  antres  droits  dont  parle  l'article  en  termes 
generaux , sont  ceux  d'amarrage  du  navire  sur  les 
quais,  d’entree  et  de  sortie,  ceux  des  douanes  ^ 
des  officiers  de  ports,  en  un  mot,  tous  les  frais, 
ordinaires. 

ART.  355.  , 

Il  sf’ia  fîtil  «lésîj^iallon  dan»  la  jiolire,  (!<*s  marcLan-' 
dises  snjeUes,  par  leur  nature,  à délérloration  ]x'irticulicre 
ou  flimlmilion , romnie  blés  on  sels,  ou  marcliandiscs  sus- 
ccplihles  (le  conlaj^e  ; sinon  les  assureurs  ne  r(*pontlront 
])üinl  des  dommages  ou  pertes  (jui  pourraient  arriver  à ces 
luéincs  denrées,  si  ce  n’est  toutefois  (jue  l’assuré  eût  ignoré 
la  nature  du  chargciueni  lors  de  la  signature  de  la  police. 

OBSIiRVATIOItS. 

* « 

• Cet  article  est  conforme  au  3ic.  du  même  titre 
de  fordonnaiice  de  i68i  sauf  les  derniers  termes. 
L'ancienne  loi  portait  : Si  ce  n est  que  V assurance 
soit  faite  sur  le  retour  des  pays  étrangers,  La  nou- 
velle restreint  rexceptiqn  au  cas  où  l’assuré  ignore, 
au  moment  de  la  signature  de  la  police  , la  nature 
du  chargement. 

Cette  ignorance  ne  peut  guère  avoir  lieu  que* 
pour  les  retours , car  le  marchand  qui  charge  au 
lieu  du  départ  doit  conuailre  les  marchandises 
qu’il  expédie. 

' Il  est  évident  que  l’exception  est  relative  à l’ar- 
ticle 337  ci -dessus. 

Au  reste  fusage  général  est  de  charger  les  assu- 
reurs de  tous  les  risques  des  marchandises  de  quel- 
que nature  qu’elles  soient , sujettes  à coulage  ou 
non.  C’est  aujourd’hui  une  clause  à peu-près  de 
style  dans  les  polices  d’assurance.  Quoi  qu’il  en 
soit  elle  doit  être  exprimée.  Sans  cela  les  assureurs 
ne  seraient  pas  tenus  du  coulage  des  marchandises 
sujettes  à cet  accident,  et  qui  n’auraient  point  été 
déclarées.  La  raison  est  que  celte  nature  de  mar- 
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chantlises  augmente  les  risques  ; et  qu’en  con- 
séquence les  assureurs  doivent  en  être  instruits. 
Cette  circonstance  peut  les  empêcher  d’assurer  ; 
et  c’est  toujours  une  raison  pour  augmenter  la 
prime. 

Lorsque  celui  qui  fait  assurer  ignore  la  nature 
du  chargement  qui  sera  fait  jwurson  compte,  il 
ne  doit  pas  manquer  d’en  avertir  les  assureurs. 
S'il  gardait  le  silence,  il  serait  présumé  avoir  en 
connaissance  de  cette  nature.  Cest  une  suite  delà 
manière  dont  l’article  dn  nouveau  Code  est  rédigé. 

Quoique  les  assureurs  soient  chargés  du  cou- 
lage par  une  clause  de  la  police , ils  ne  supportent 
toujours  que  celui  extraordinaire  qui  arrive  par 
cas  fortuit,  et  accident  de  mer,  et  non  celui  na- 
turel ou  ordinaire. 

Ce  coulage  naturel  et  ordinaire  est  arbitré,  par 
rapport  aux  voyagesde  long  cours , pour  les  eaux- 
de-vie  , les  vins  , les  guildives , et  autres  liqueurs, 
les  huiles,  etc.  à i a ou  i 5 pv)ur  cent;  pour  les  sucres 
bruts  à i8  on  r4;  |)our  les  indigos  de  lo  à ao 
pour  cent , quelquefois  même  au  delà , suivant 
qu’ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  secs. 

Les  assureurs  fout  déduction  de  ce  coulage  or- 
dinaire sur  celui  dont  ils  sont  chargés,  à moins 
qu'il  n’en  ait  été  autrement  convenu  par  la  po- 
lice (i). 

ART.  356. 
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.Si  rnsMirance  a pour  objet  des  march.indises  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à sa  pre- 
TTiière  destination,  il  ne  se  fait  poiut  <Ie  chur^einent  en  re- 
tour, ou  si  le  chargement  eu  retour  n’est  ]>as  complet,  l’as- 
sureur reçoit  seule  nenî  les  deux  tiers  proportionnels  de  la 
. prime  convenue,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 


(ly  Valin,  sur  l’article  cité  d«  l’orilonuaDCc  de  i(>3i 
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OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  6<*.  du  meme  titre 
de  rordonnance  de  i68i  , mais  rédigé  d’une  ma- 
nière infiniment  plus  claire. 

Lorsque  l’assurance  n’est  que  pour  l’aller,  et  que 
ie  vaisseau  est  arrivé  à bon  port , le  contrat  a reçu 
toute  son  exécution,  et  la  prime  est  acquise  en- 
tière à l’assureur. 

Maislorsqu’elleest  liée^  c’est  à dire,  lorsqu’elle  est 
faite  pour  l’aller  et  le  retour,  la  prime  n'est  acquise 
entière  qu’autant  qu’il  y a eu  retour,  c’est  à dire, 
que  le  vaisseau  en  revenant  a rapporté  des  mar- 
chandises chargées  pour  le  compte  de  l’assuré.  Si 
le  vaisseau  revient  sur  son  lest,  l’assureur  ne  peut 
pas  demander  la  prime  entière,  mais  seulement 
les  deux  tiers;  et  si  le  chargement  en  retour  n’est 
pas  complet,  il  n’a  droit  qu’aux  deux  tiers  pro- 
portionnels de  la  prime  convenue. 

Celte  dernière  disposition  n’est  pas  d’une  appli- 
cation facile.  Si  le  chargement  en  retour  n’est  pas 
complet , l’assureur  doit  recevoir  la  prime  entière 
jusqu’à  concurrence  du  chargement  fait  en  retour, 
et  ce  n’est  que  pour  ce  qui  manque  au  chargement 
qu’il  doit  être  réduit  aux  deux  tiers. 

Par  exemple  j’ai  fait'assurer  un  chargement  de 
f)0,ooo  francs  pour  l’aller  et  le  retour  moyennant 
une  prime  de  1 2,000  francs.  Je  ne  charge  en  retour 
'que  pour  20,000  francs  de  marchandises  qui  font 
le  tiers  de  mon  chargement.  L’assureur  doit  re- 
î'  cevoir  le  tiers  de  la  prime  sans  de'duclion  , et  il 
n'èn  souffrira  que  pour  les  deux  autres  tiers  pour 
' lesquels  il  n’y  a point  eu  de  retour.  Il  aura  doue 
d’abord  francs  sur  celte  prime  , et  il  ne  re- 

cevra que  les  deux  tiers  des  8,000  francs  restant 
qui  sont  de  .5,332 francs,  ^ ^ 
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DES  ASSURANCES.  (Art.  357.)  i5q  • Ï 

Il  semble  au  premier  aspect  que  les  risques  du 

^«nnf-  loo  TYl  AtY1P«  n 1 IP  PPIIX  fl  P VaHpï*  . 
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retour  étant  les  mêmes  que  ceux  de  l’aller , l’assu-  . 
reur,en  casdedéfaut  de  retour,  ne  devrait  gagner  ’ 

que  la  moitié  de  la  prime.  Mais  la  loi  lui  accorde 
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les  deux  tiers  par  forme  d’indemnité. 

L’article  exprime,  ce  que  l’ordonnance  de  i68i  i ^ ^ 
ne  faisait  pas,  qu’il  s’asit  ici  du  retour  des  mar-  - a!  - -bi-î» 
chandises,  et  non  de  celui  du  vaisseau.  .S’il  périt! 
en  allant , la  prime  est  due  entière^  car  le  contrat  ' 

est  accompli.  • 

On  voit  parles  derniers  termes  de  notre  article 
que  les  parties  peuvent,  par  une  convention  ex- 
presse , déroger  à la  règle  qu’il  établit.  Ainsi  elles 
peuvent  convenir  que  la  prime  ne  sera  gagnée  que 
pour  moitié  s’il  ne  se  fait  pas  de  retour,  ou  meme 
qu’elle  seraacfjui.se  entière  dans  tous  les  cas. 

Valin(i)  trouve  cette  dernière  clause  injuste , à 
moins  que  la  prime  ne  soit  réglée  audessous  du 
taux  ordinaire.  Je  ne  partage  point  cette  opinion  j 
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narce  qu’il  est  question  ici  d’un  contrat  aléatoire. 


ART.  357. 


Un  contrat  d’assnrance  ou  de  réassurance  consenti  poiu:  ^ 

une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  çliarjjés , est  nul  a . ‘ 

l’égard  de  l’assuré  seulement , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  eu  'S  ^ 

fraude  de  sa  part. 

OBSERVATIONS.  ^ ï’  -t: 


s* 

.*  *Æ 


Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article  3iG  ci-dessus  " ^ 

relativement  au  contrat  à la  grosse.  Les  principes 

M I _ _ ■ J>  _ T.'-*  tgSfc . \ i . 


»r. 


sont  les  mêmes. 

Il  résulte  des  termes,  à V égard  de  V assuré  seule-  ~ 
ment,  qu’il  est  toujours  obligé  de  payer  la  prime,  t'  ‘ 


(il  SurTartide  cité  de  l’ordonn.  de  t68i.  ^'^  ',3$'-^,'  3 

■ . ■ . 1. 


i6b  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  358-359-36o.) 

ART.  358.' 

S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  .îiis— 
qu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés,  d’après 
l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

Kn  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d’y  contribuer 
chacun  à pro]>ortion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  j>rime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais 
ieulcmeut  i’inderauité  de  demi  pour  cent. 

^ OBSERVATION  S. 


1 

•f 


Voyez  encore  ce  qui  est  dit  ci-dessus  , sur  Tar- 

. ticle3i7.  . V • 

ART.  359. 

• 

S’iWxiste  plusieurs  contrats  d’assurance  faits  sans  fraud» 
sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l’en- 
tière valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens,  sont 
libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

Si  rèntière  valeur  des  effets  chargés  n’est  pas  assurée  par 
. le  premier  contrat , les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
^ul>Néqucns  , répondent  de  l’e-xcédant  eu  suivant  Tordre  de 
lu  date  des  contrats. 

OBSERVATIONS. 


Cette  disposition  ne  présente  aucune  difficulté 
et  ne  demande  aucune  explication. 

ART.  36o. 

S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d’une  partie,  elle  sera  ])uyée  par 
tous  les  assureurs  de  ces  effets , au  marc  le  franc  de  leur 
' intérêt. 

OBSERVATIONS. 

* Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il  ny  a aucune 

distinction  à faire  entre  les  différentes  polices. 

Toutes. les. assurances  doivent  être  considérées 

• • • 

' . • • \ ' 


T)ES  ASSURANCES.  (Art.  36l-36a»)  iGx  • 
comme  si  elles  avaient  été  faites  par  un  seul  et 
même  acte.  En  conséquence  la  condition  de  tous 
les  assureurs étantégale,  encasde  perled’uue par- 
tie seulement  des  effets  assurés , tons"  doivent  y 
contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

ART.  36j. 

Si  l’assurance  a lieu  dmsément  pour  des  marchaà- 
dises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  dé- 
signés , avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun , 
et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  où 
sur  un  moindre  nombre  qu’il  n’en  est  désigné  dans  le  con- • 
trat , l’assureur  n’est  tenu  que  de  lâ  somme  qu’il  a assurée 
sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment f nonobstant  la  perte  de  tous -les  vaisseaux  désignés 
et  il  recevra  m-ajmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les 
«ssnrances  se  trouvent  annnllées.  ^ 

O'BSERVAT  IONS. 

Cette  disposition,  conforme  à celle  del’ordon- 

nancede  1 68  j (i),  n’offre  encorç  aucune  difficulté. 

Observez  que  l’application  ne  doit  s’en  faire 
qu’après  que  le  chargement  est  effectué;  si  toutes 
les  marchandises  qui  devaient  être  reversées  sur 
les  navires  désignés  ont  été  mises  dans  la  même 
barque  ou  allège  pour  les  y conduire,  et  qu’elles 

périssentparaccident.chaqueassureurest  tenu  de’ 

la  somme  qu’il  a assurée.  La  raison  est  qu’il  n’a 
point  encore  été  coiitre^u  à la  police , qui  n’im- 
posait pas  l’obligation  üivoi%uDe  barque  pour 
chaque  vaisseau  (3).*  ^ 

ART.  36a. 

Si  le  capitaine  a la  l^erté  d’entrer  dans  différens  ports 
pour  compléter  ou  échanger  son  chargement , l’assureur  ne 
ctmrt  les  risques  des  effets  assurés  que  lorsqu’ils  sont  à bord 
s’il  n’y  a convention  contraire.  ’ 


(1)  Même  titre,  art.  3a. 
•(a)  Valin,  sur  l’article  cité. 


i6i  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  3G3-3G4.  ) 


OBSERVATIONS. 

Cet  article  conforme  au  33  «.  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  i68i  , doit  s’interpréter  par 
celui-ci. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à la  rigueur  les  termes 
çue  lorsqu  ils  sont  à bord.  Ils  ne  signifient  point 
<|ue  les  marchandises  doivent  être  dans  le  vaisseau  . 
même  ; mais  seulement  que  l’assureur  n’en  court 
point  les  risques  tant  qu’elles  sont  à terre.  Ces  ris- 
■ ques,  suivant  la  règle  commune,  sont  i sa  chaire, 
aussitôt  qu’elles  sont  dans  les  baix^ues  ou  allèges 
pour  être  portées  au  navire.  • 

^ ART.  363.  • 

Si  l’assurance  est  faite  pour  un  tems  limité,  l'assureur 
est  libre  après  l’expiration  du  tems,  et  l’assuré  peut  faire 
assurer  les  nouveaux  risques. 

4 o'bservations. 

Cet  article  ne  demande  aucune  explication,  il 
. est  clair  qu’après  l’expiration  du  tems  convenu, 
-l’assureur  n’est  plus  tenu  à rien. 

• ART.  364. 


L’assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est 
acquise,  si  l’assuré  envoie  l^uisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigpé  pai^R  contrat,  quoique  sur  la  même 
route. 

L’assurance  a son  entier  effet , si  le  voyage  est  rac- 
courci. 

, OBSERVAT«ONS. 


La  raison  est  que  c’est  uniquement  par  le  fait 
de  l’assuré  que  le  voyage  est  alongéou  raccourci; 
. que,  dans  le  premier  cas,  l’assureur  ne  s’est  chargé 
des  risques  que  jusqu’à  l’endroit  qui  a été  déclaré 
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DES  ASSURANCES.  (Art.  365-366.)  i63  , 

etre  le  terme  du  voyage  ; et  que , dans  le  second 
cas,  il  n’a  pas  dépendu  de  l’assureur  de  les  courir 
jusques  là. 

ART.  365. 

Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l’arrivée  des  objets' 
assurés,  est  nulle,  s’il  y a présomption  qu’avant  la  si^ature 
du  contrat , l’assuré  a pu  être  informé  de  la  perte ou  l’assu- 
reur, de  l’arrivée  des  objets  assurés. 

K 

OBSERVATIONS. 

Dans  la  rigueurdu  droit,  le  contrat  devrait  être 
nul  dès  que , dans  le  fait,  il  n’y  a plus  de  risques  à 
courir , parce  qu’il  n’a  plus  d’objet  ; mais  la  loi  , 
dans  le  cas  où  les  parties  sont  dans  l’ignorance  de 
ce  fait,  maintient  la  convention  pour  l’intérét 
du  commerce.  « ' 

Sans  cette  bonne  foi  la  convention  serait  illi- 
cite et  frauduleuse  (i).  Cela  est|indubitable  si 
rassuré  savait  la  perte,  ou  l’assureur  l’arrivée  à bon 
port,  lors  de  la  signature  de  la  police.  Mais  comme 
la  preuve  de  la  connaissance  du  fait  n’est  pas  facile 
à établir , la  loi , pour  éviter,toute  surprise,  fait 
dépendre  le  sort  de  l’assurance,  d’une  présomption 
de  drbit;  et  déclare  le  contrat  nul,  si  l’ua  ou 
Tautre  a pu  être  instruit. 

Il  y a cette  différence  entre  la  présomption  et 
la  preuve , que  celle-là  opéré  seulement  la  nul- 
lité du  contrat,  au  lieu  que  celle-ci  soumet  celui 
contre  qui  elle  est  faite  à une  peine , et  à la  pour- 
suite correctionnelle. 

ART.  366. 

La  présomption  existe , si , en  comptant  trois  quarts  de 
myriamètre  ( une  lieue  et  demie  ) par  hem’e , sans  préju- 
dice des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de  l’endroit  de 

♦ (i)  Grotius,  de  jure  belli  etpncis , lib.  a,  cap.  12,  §.  a3. 

ih^cndorf«  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , 1.  ^ , ch.  9 , §.  S. 


•iG4  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  3G6.) 

l’.irrlvéej  ou  delà  perle  du  vaisseau,  ou  du  lieu- où  la  pre- 
iniére  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a pu  être  portée  ilans  le 
lieu  où  le  contrat  d'assurance  a été  passé , avant  la  signa- 
ture du  contrat. 

OBSERVATIONS. 

C’est  pour  régler  cette  présomption  que  l’ar-- 
ticle  33a  ci-dessus  veut  qu’il  soit  exprimé  dans 
la  police  d’assurance  si  elle  a été  signée  avant  ou 
après  midi.  Lorsqu’elle  ne  contient  pascette  énon- 
ciation, et  que  la  perte  ou  l’ârrivée  du  navire  a eu 
lieu  sans  qu’on  sache  précisément  à quelle  heure; 
la  présomption  sera  contre  le  signataire.  C’est  à 
dire  que,  contre  l’assuré,  le  vaisseau  sera  censé 
avoir  été  perdu,  et  contre  l’assureur , arrivé,  de- 
manière  qu’il^en  avaient  connaissance  lors  de  la 
signature. 

Au  contraire  si  la  police  est  conforme  à ce  qui 
est  prescrit  parla  loi,  la  présomption  est  en  faveur 
de  la  partie  intéressée.- La  perte  ou  l’arrivée  sont 
censées  avoir  eu  lieu  à la  dernière  heure  du  jour. 

Les  termes  fû/w  préjudice  des  autres  preuves, 
indiquent  que  celui  qui  a intérêt  de  faire  déclarer 
l’assurance  nulle,  est  recevable  à prouver,  quoique 
la  présomption  ait  lieu,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  que  la  partie  avait  réellement  la  con- 
naissance du  fait,  attendu  qu’il  s’agit  de  dol  et 
de  fraude. 

Il  peut  également  faire  cette  preuve  quoique  le 
tems  règle  pour  établir  la  présomption  ue  se  soit 
pas  encore  écoulé.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’on 

fieut , pour  acquérir  cette  preuve , ''faire  entendre 
es  gens  de  l’équipage. 

I, 'ordonnance  de  i68i  avait  une  disposition 
parfaitement  semblable  (i). 

(i)  Même  titre,  art.  3g. 
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DES  assurances.  (Ârt.  367.) 

ART.'  367. 

Si  cependant  l'assurance  est  fai^  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  la  présomption  inentionuéc  dans  les  article» 
précédens  n’est  point  admise. 

Le  contrat  n’est  annullé  que  sur  la  preuve  que  l’assuré  savait 
la  perte , ou  l’assureur  l’arrivée  du  navire , avant  la  signature 
du  contrat. . 

OBSERVATIONS. 

..  Cet  article  est  à peu-près  la  copie  du  4o<^.  du 
rocrae  litre  de  l’ordonnance  de  i68 1 . 

' Autre  chose  est,  comme  le  remarque  Valin  sur 
le  même  article , de  savoir  la  perte  d’un  navire  ou 
de  son  chargement  en  tout  ou  en  partie , autre 
chose  d’avoir  lieu , ou  même  un  juste  sujet  de  la 
craindre.  C’est  dans  ce  dernier  cas  que  l’on  peut 
faire  l’assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou- 
velles , ce  qui  est  confomte  aux  anciennes  ordon- 
nances , et  s’est  toujours  pratiqué  chez  presque 
tous  les  peuples. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  est  valable  quoique  la 
Inerte  fût  déjà  arrivée,  et  que  l’assuré  pût  être 
présumé  en  avoir  eu  connaissance  : à moins  qu'il 
ne  fût  vérifié  par  des  preuves  concluantes , et  non 
pas  seulement  par  le  secours  de  la  présomption 
résultante  de  la  lieue  et  demie  par  heure , que  l’as- 
suré savait  réellement  la  pèrtc , ou  l’assuteur  l’ar- 
rivée du.  navire,  lors  de  la  signature  de  la  police.  • 

A défaut  de  preuve,  celui  qui  demande  la  nul- 
lité de  l’assurance  peut  déférer  à l’autre  le  serment 
décisoire. 

M.  Valin  observe  qu’il  importe  peu  que  l’assuré 
ignorât  la  perte  du  navire  si  son  c'ommissionnaire 
. en  était  instruit,  ce  qui  n’est  pas  douteux. 

Il  ajoute  que  l’assurance  est  bonne  si  le  com- 
missionnaire était  dans  l’ignorance , quoique  le 
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ïC6  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  368-369.) 
commettant  fut  instruit.  Mais  il  faut  supposer 
alors  que  le  commettant  n’a  pas  donné  l’ordre  d as* 
surer  depuis  qu’il  savait  la  perte  du  vaisseau  ou 
des  marchandises. 

ART.  368. 

En  cas  de  preuve  contre  l’assuré , ccIui-ci  paie  à l’assureur 

une  double  prime.  . ^ 

En  cas  de  preuve  contre  l’assureur , celui-ci  paie  à l’assuré 
une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d’entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite,  est  pour- 
suivi correctionnellement. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  parfaitement  conforme  à celle 
de  l’ordonnance  de  1681,,  (i)  ne  demande  point 
d’explication. 

peines  n’ont  lieu  qu’en  cas  de  preuve  directe; 
et  non  lorsque  l’assurance  est  déclarée  nulle  par 
le  seul  effet  de  la  présomption. 

SECTION  II  I. 

^ Z)u  Délaissement. 

ART.  369. 

IjC  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait, 

Eri  cas  de  prise , • 

De  naufrage, 

D’échouement  avec  bris , 

D’innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; ’ 

En  cas  d’arrêt  d’une  puissance  étrangère  . 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  d^ 
térioration  ou  la  perte  va  au  moins  à trois  quarts. 

Il  peut  être  fait  en  cas  d’arrêt  de  la  part  du  Gouvernement  ^ 
après  le  voyage  commencé. 


(i)  Art.  du  même  titèé. 


I)FS  ASSÜRAITCE8. 


lOj 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  qui  règle  les  cas  dans  lesquels  le  dé- 
laissement peut  être  fait  pour  exiger  la  somme 
promise  par  les  assureurs,  eSt  conforme  aux  an- 
ciens principes;  à cette  différence  près,  que  l’or- 
donnance de  1681  exigeait  (i)  la  perte  entière  des 
objets  assurés,  et  que  le  Codede  commerce  admet 
le  délaissement  si  la  perte  ou  la  détérioration  va 
au  moins  aux  trois  quarts. 

Il  ne  serait  pas  juste  en  effet  que,  sur  leprétexte 
de  quelque  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux 
marchandises,  l’assuré  fût  en  droit  d’en  faire  l’a- 
bandon aux  assureurs  à l’effet  de  les  obliger  à 
payer  le  montant  de  l’assurance.  Tout  ce  qu’il  peut 
prétendre,  quand  la  perte  est  au-dessous  des  trois 
quarts;  c’est  le  paiement  des  détériorations  qu» 
la  choseassurée  a souffertes,  ce  qui  s’appelle  avarie\ 
laquelleesttoujousàlachargedes  assureurs,  qu’elle 
soit  particulière  ou  commune  ; pourvu  qu’elle 
procède  de  cas  for tui  ts , ou  fortune  de  mer. 

Lè  premier  cas  du  délaissement  est  la  prise , ce 
qui  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Il  en  est  de  même  naufrage,  et  de  l’échoue- 
ment  avec  bris , puisque , dans  ces  circonstances , 
le  vaisseau  est  perdu  sans  ressource. 

Si , dans  ce  cas,  il  est  sauvé  plus  d’un  quart  des 
marchandises,  il  n’y  a pas  lieu  au  délaissement; 
ce  n’est  qu’une  avarie.  ' 

Il  en  faut  dire  autant  de  l’échouement  simple 
et  sans  bris , le  vai.sseau  pouvant  être  relevé  et 
remis  à flot. 

Sur  l’arrêt  du  navire,  voyez  ce  qui  est  dit  cr» 
dessus,  art.  3oo. 


(i)  Même  titre,  art.  46. 


« 
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ART.  370. 

« 

Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commence. 


OBSERVATIONS. 

♦ 

‘ Cela  est  d’une  ëvidence  palpable , puisque  jus- 
ques  là,  le  contrat  n’a  encore  reçu  aucune  exe- 
cution ; et • que  les  assureurs  ne  sont  encore  char- 
ges de  rien.  • ‘ * 

ART.  371. 


Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  rè- 
* glent , entre  les  assureurs  et  les  assures , à raison  de  leurs  in* 
tcréls. 


OB  S ERV  AXIONS. 


Cet  article  était  la  dernière  disposition  du*  46®. 
du  même  titre  de  l’ordonnance  de  1681.  Il  ne  pré- 
sente aucune  difficulté. 


ART.  372. 

Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  m 
conditionnel. 

Il  ne  s’étend  qu’aux  effets  qui  sont  l’objet  de  l’assurance  et 
du  risque.  • 

OBSER  V AXIONS.  ‘ 

s 

T ^ 

Cette  disposition  est  encore  puisée  dans  l’or- 
donnance de  1681  (1). 

C’est- à-dire,  que  le  délaissement  doit  être  de 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  police  d’assurance. , 
Par  exemple,  si  j’ai  fait  assurer,  pour  une  certaine 
somme,  un  chargement  composé  deqdusieurs  bar- 
. ric^ues  de  sucre  , et  de  plusieurs  autres  d’indigo; 
quen  cas  de  naufrage,  on  ait  sauvé  quelques  . 
barriques  de  sucre , et  quelques-unes  d’indigo  ^ ye  , 


(1)  Art.  4?  da  même  titre. 


O 
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ne  pourrai  pas  délaisser  les  sucres  et  prétendre 
conserver  les  indigos.  Je  dois  abandonner  haut  ce 
qui  a été  sauvé  sans  restriction  , ou  je  ne  puis  rien 
délaisser  du  tout. 

Il  en  serait  autrement  si  j’avais  fait  assurer  ces 
effets  par  différens  contrats,  ou  polires  d’assu- 
rance, quoique  par  les  mêmes  assureurs.  Je  ne 
serais  obligé  d’abandonner  que  ce  qui  est  compris 
dans  chacune  de  ces  polices.  Il  faudrait  dire  la 
même  chose  si  j’avais  fait  assurer  ces  effets  divise- 
ment j)ar  differens  assureurs  quoique  dans  la 
même  police.  En  effet  il  y aurait  alors  plusieurs 
contrats  dans  le  même  acte. 

Lorsque  je  n’ai  fait  assurer  mon  chargement 
que  pour  partie  , je  nesiiisobligéde  faire  le  délais- 
sement de  ce  qui  est  resté  que  pour  cette  partie. 
Par  exemple,  j’ai  jfait  assurer  une  somme  de  vingt- 
mille  francs  sur  un  chargement  de  la  valeur  de 
trente  mille  fr. , lequel  a péi^.  Je  ne  dSis  délaisser 
ce  qui  en  a été  sauvé  que  pour  les  deux  tiers  ; et  je 
le  partagerai  avec  les  assureurs  pour  uii4|iers.  Le 
délaissement  alors  n’est  point  j)arliel,  il  est  inté- 
gral, puisqu’il  comprend  tout  ce  qui  a été  assuré. 

Iji  délaissement  ne  peut  pas  non  plus  être  con- 
ditionnel. L’ordonnance  de  1G81  n’avait  pas  cette 
disposition , -mais  la  règle  n’a  jamais  fait  de  dif- 
ficuité. 

ART.  373. 

Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terni* 
de  six  mois,  à partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de 
la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l’Europe , ou  snr  celleà 
d’Asie  et  d’Afrique,  dans  la  Aféditerranée , ou  bien,  en  cas  d« 
prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dan» 
l’un  des  ports  ou  lieux  situes  aux  côtes  «.dessus  mentionnées. 

Dans  le  délai  d’un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle,  ou 
delà  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite^ aux  colonies  des 
InQes  occidentales,  aux  lies  Açu/es,  Canaries,  Madcte  et  'au- 
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très  îles  et  côtes  occidentales  d’Afrique  et  orientales  d’Amé- 
rique. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arri- 
vées, ou  des  prises  conduites  dans  toutes  le^  autres  parties  ditf 
inonde. 

Et* CCS  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à 
faire  le  délaissement. 

* 

OBSERVATIONS*  • 

Cet  article  augmente  beaucoup  les  delais  portes 
par  l’arlicle  48  du  même  titre  de  l’ordonnance  de 
i68r. 

Il  tranche  la  question  que  cette  ancienne  loi 
laissait  su  hsister  sur  l’epoque  à compter  de  laquelle 
les  délais  devaient  courir.  Le  Code  de  commerce 
décide  indistinctement  que  c’est  à partir  du  jour 
delà  réception  de  la  nouvelle  du  lait  qui  donne 
lieu  au  délaissement. 

Ainsi,  toutes  demandes  à fin  d’exécution  de  la 
police  d’as^rance  , ^oivent  être  données  par  les 
assurés,  dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  sans 
quoi  ils  seront  non-recevables  à inquiéter,  dans  la 
suite,  lé^ssureursc  II  ne  suffirait  pas  de  dénoncer 
le  fait  avec  protestation , il  faut  aDsolument  une 
demande  en  justice  , sans  quoi  les  délais  courent , 
et  leur  révolulioji  accomplit  la  fin  de  non-re- 
cevoir. 

La  nouvelle  qui  doit  faire  courir  les  délais,  ne 
peut  s’entendre  que  d’une  nouvelle  non-seulement 
certaine , mais  encore  publique  et  notoire  (i) 

ART.  374* 

Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait , et  dans  le 
ras  de  tous  antres  accidens  aux  risques  des  assureurs,  l’assuré 
est  tenu  de  signifier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  l'avis.  • 

(1)  Valin  sur  î'article  citt  de  l’ordonn.  de  ifiSi.  • 
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O BS  KR  Y AT  Itt  HS.  < 

Cet  article,  puisé  dans  l’ordonnance  de  i68i(i), 
en  diffère  en  plusieurs  points. 

I O.  Cette  ordonnance  exigeait  que  cette  signi- 
fication fût  faite  incontinent;  au  lieu  que  le  Code 
de  commerce  accorde  un  delai  de  trois  jours , en 

3uoi  il  approuve  les  observations  deValin,  qui 
isait  qui!  ne  fallait  pas  prendre  le  mot inconti-' 
nent  à la  rigueur. 

a®.  La  même  ordonnance  voulait  que  cet  acte 
contint,  de  la  part  de  l’assuré,  protestation  de 
faire  le  délaissement  en  tems  et  lieu , ce  que  le 
Code  de  commerce  ne  prescrit  point  ; ensorte  que 
la  seule  signification  vaut  cette  protestation.' 

L’ordonnance  de  i68i  permettait  à l’assuré  de 
faire  sur  le  champ  l’abandon , sans  le  faire  précé- 
der de  protestation  (a).  Le  Code  de  commerce  ré- 
pète cette  disposition  en  l’art.  378  ci-après  ; mais 
quand  il  aurait  gardé  le  silence , cette  faculté  ne 
peut  pas  être  la  matière  d’un  doute  raisonnable. 

ART.  375. 

Si,  apres  an  an  expiré,  à compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvellca 
reçues , pour  les  voyages  ordinaires , ' 

Après  deux  ans  ponr  les  voyages  de  long  oonrf , 

L’assuré  déclaré  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  sou  navire, 
il  peut  faire  le  délaissement  à l’assureur,  et  demander  le  paie- 
ment de  l'assurance,  ÿans  qu’il  soit  besoin  d’attestation  de  la 
perte. 

Après  l’expiration  de  l’an  on  des  deux  aat , l’assuré  a , pout 
agir,  les  délais  établis  par  l'an.  3y3. 

(i)  Art.  du  même  titre. 

(a)  Même  titre , art. 
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, , OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  la  marine  avait  une  disposi- 
tion semblable  (i)  ; et  celte  règle  est  très-ancien- 
nement observée (2). 

Après  l’année  on  les  deux  années  expirées-,  sans 
que,  ni  l’assuré,  ni  l’assureur  aient  reçu  aucune 
nouvelle  du  navire  , ou  depuis  les  dernières  nou- 
. velles  reçues , le  vaisseau  est  censé  perdu  ; et  l’as- 
suré peut , sans  avoir  besoin  d’aucune  attestation 
de  perte,  faire  son  délaissement  aux  assureurs, 
et  en  exiger  le  paiement  des  assurances,  en  justi- 
fiant , s’il  s’agit  de  marchandises,  qu’il  en  a chargé 
jusques  à la  concurrence  des  sommes  assurées  , 
car  ce  n’est  que  la  perte  du  navire  qui  est  censée 
constante. 

Mais  cette  perte  n’est  qu’une  présomption  ; en- 
sorte  que  si  le  vaisseau  se  retrouve , et  qu’on  en 
reçoive  des  nouvelles  avant  que  le  délaissement 
ail  été  signifié  ou  accepté,  les  choses  rentrent 
dans  l’ordre  ordinaire. 

Si  l’assurance  a été  faite  à tems , c’est  aux  assu- 
reurs qui  veulent  se  défendre  de  payer  la  prime , 
à prouver  que  le  vaisseau  a péri  après  l’expiration 
du  tems  convenu  , suivant  la  maxime , reus  ex- 
cipiendo  jît  actor.  Dans  le  doute , le  vaisseau  est 
censé  péri  du  jour  qu’il  a disparu  , ou  des  der-  , 
nières-nouvelles  qu’on  en  a reçues  , à l’exemple 
de  l’absent  qui  est  réputé  mort  du  jour  de  sa  dis- 
parition. ' 

La'dernière  disposition  de  cet  article,  confirme 
l’observation  de  Valin  , qui  enseignait  que , dans 
ce  cas , l’assuré  devait  agir  dans  les  délais  réglé» 
par  l’ordonnance. 

(i)  Art.  58  du  môme  titre. 

(a)  Voyez  les  auleuis  cités  par  Valin  sur  le  môme  articles 
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Ces  délais  courent  à compter  de  l’expiration  de 
l’année,' ou  des  deux  années,  à la  charge  par 
l’assuré  de  notifier  aux  assureurs  le  défaut  de  nou- 
velles dans  les  trois  jours  de  cette  expiration,  con- 
formément’à l’art.  074  ci-dessMS. 

, ART.  376. 

Dans  le  cas  d'nne  assurance  pour  temps  limité,  après 
respiration  des  délais  établis  , comme  ci-dessus , pour  les 
\oyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l’assurance. 

OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article  précédent.  ' 

ART.  377. 

Sont  réputés  Toyages  de  long  cours,  ceux  qui  se  font  aux 
Indes  orientales  et  occidentales,  à laSter  pacifique , au  Canada , 
à Terre-Neuve,  au  Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  iles  de 
l’Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açares,  Cana- 
ries, à Madère , et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l’O- 
«éan,  au-delà  des  détroits  d^ Gibraltar  et  du  Sund. 

^ OBSERVATIONS. 

L’art.  5g  du  même  titre  de  l’ordonnance  de 
1681 , comprenait  dans  ses  démarcations  géogra- 
phiques , tous  les  endroits  nommés  ici  parle  Code 
de  commerce  , ensorte  que  les  deux  dispositions 
sont  absolument  semblables. 

Il  suit  de  là  que  tous  les  autres  voyages  pour 
des  lieux  moins  éloignés , ne  sont  que  des  voyages 
ordinaires  à l’égard  desquels,  à défaut  de  nou- 
velles du  nayire  depuis  son  départ , l’assuré  ne 
peut  faire  son  délaissement  qu’après  tin  an , sans 
faire  attention  au  plus  ou  moins  d’éloignement 
pour  lequel  il  était  destiné , parce  qu’un  coup  de 
vent  peut  l’avoir  jeté  hors  de  sa  route  (1  ). 

(1)  Valin  sur  l’article  cité  d«  l’ordonn.  de  iC8i. 
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A R T.  378. 

L’assaré  peut,  par  la  aignification  mentionnëe  en  l'ar- 
ticle 374 , ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à l’assureur 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat , ou 
se  réserver  de  faire  le  déiaisaement  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi. 

• OBSERVATIONS.  * • 

Voyez  ci-dessus,  ce  qui  est  dit  sur  les  articles 
373  et  374.  • 

ART.  379. 

L'assuré  est  tenu.,  en  faisant  le  délaissement , de  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qu’il  a faites  ou  fait  faire,  même 
celles  qu’il  a ordonnées,  et  l’argent  qu'il  a pris  à la  grosse, 
soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le 
délai  du  paiement , qui  doit  commencer  à courir  du  jour  du 
délaissement , sera  suspendu  jusqu’au  jour  où  il  fera  notifier 
ladite  déclaration , sans  qu’il  en  résulte  aucune  prorogation  du 
délai  établi  pour  former  l’action  en  délaissement. 

OBSERV  ATIO  V.S. 

Le  Code  de  commerce , conforme  en  cela  à l’or- 
donnance de  1681  (i),  exige  de  l’assuré  cette  dé- 
claration par  l’acte  de  délaissement , afin  de  con- 
naître si  l'assurance  dont  il  demande  le  paiement 
a été  légitimement  contractée,  ce  qui  ne  serait  pas, 
si,  après  avoir  déjà  fait  assurer  les  effets,  il  les  avait 
fait  assurer  de  nouveau  pour  une  somme  qui 
excédât  Ce  que  ces  effets  valaient  de  plus  que  le 
montant  de  la  première  assurance. 

Dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  les  articles  ci- 
dessus  , suivant  qu’il  y a ou  non  mauvaise  fui. 

La  loi  exige  aussi  la  déclaration  des  sommes 
prises  à la  grosse  par  la  même  raison  ; parce  que 
ces  emprunts  renferment  une  assurance  des  effets 
jusqu’à  concurrence  des  sommes. empruntées. 

Art.  53  du  même  tilre. 
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Observez  que  le  Code  de  commerce  exige  la  dé- 
claration, même  des  ordres  donnés  d’assurer*,  quoi- 
que l’assurance  ne  s’en  soit  pas  ensuivie  ; en  sorte 
que  l’assuré  ne  pourrait  plus  s’excuser  en  disant 
qu’il  ignorait  si  ses  ordres  avaient  été  exécutés. 

La  dernière  disposition  de  l’article  du  Code, 
confirme  les  observations  de  Valin  sur  celui  cité 
de  l’ordonnance  de  1681. 

Il  en  résulte  qu’à  défaut  de  cette  déclaration 
dans  l’acte  de  délaissement , le  délai  pour  le  paie- 
ment de  l’assurance,  ne  court  pas  contre  l’assu- 
reur, tandis  que  celui  fixé  pour  former  la  de- 
. mande,  ne  court  pas  moins  contre  l’assuré. 

ART.  38o. 

En  ras  de  déclaration  frauduleuse,  l’assuré  est  privé  des. 
effet»  de  l'assurance  ; il  est  tenu  de  payer  les  sonunes  emprun- 
tées, nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

OBSERVATIONS. 

Dès  que  la  déclaration  faite  ])àr  l’assuré  , des 
sommes  assurées  ou  prises  à la  grosse  , n’est  pas 
exacte , la  présomption  de  droit , est  que  c'est 
une  infidélité  et  une  fraude  de  sa  part. 

Cependant  il  n’encourt  la  peine  prononcée  par 
cet  article , que  quand  les  sommes  recelées  se 
trouvent  avec  celles  déclarées  excéder  la  valeur 
des  objets-  assurés.  Dans  ce  cas , l’assuré  doit  payer 
la  prime  sans  pouvoir  exiger  l’assurance  ; et  s’il 
s’agit  d’etiiprunl  à (a  grosse , il  est  obligé stle  ren- 
dre lessornniesempruntéesavecle  change,  comme 
s’il  n’eût  rien  chargé. 

^st  ainsi  qu’il  faut  entendre  cet  article , 
quoiqu’il  paraisse  ne  parier  que  du  contrat  à la 
grosse  (1). 

(1)  Valin  sur  l’art.  54  du  même  titre  de  l’ordonn.  de  i68t. 
Pothier,  Traité  du  Contr.  d'astur.  ch.  3,  ««et.  1,  $ 4 > ».  141. 
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ART.  38l. 

« 

F.ii  cas  de  naufrage  ou  d’échouement  avec  bris,  l’assuré 
doit , sans  préjudice  du  délaissement  à faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués 
jusqu'à  coucurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  , tiré  du  45«  du  même  titre  de  l’or- 
donnance de  la  marine  de  1681  , en  diffère  en  ce 
qu’il  fait  à l’assuré  un  devoir  de  travailler  au  re- 
couvrement des  effets  naufragés , au  lieu  que  l’or- 
donnance disait  seulement  qu'il  pouvait  le  faire.  * 
Cela  est  juste.  Quoiqu’il  n’ait  point  d’intérêt  à 
la  conservation  de  ces  effets , la  simple  équité  lui 
impose  cette  obligation  ; et  c’est  pour  cela  que 
l’ordonnance  de  1G81  portait  que  les  assurés  cour- 
raient toujours  les  ri.squespour  un  dixième.  C’est 
aussi  parce  que  le  Code  de  commerce  n’a  pas 
conservé  cette  disposition , qu’il  fait  ici  un  devoir 
de  ce  qui  n’était  qu’une  faculté. 

Cela  suppose  nécessairement,  que  l’assuré  est 
sur  le  navire.  S’il  n’y  est  pas  , mais  qu’il  y ait  un 
préposé,  celui-ci  doit  travailler  de  même  pour  lui. 
.S’il  y avait  négligence  et  mauvaise  volonté  grave, 
l’assureur  pourrait  demander  des  dommages-in- 
térêts; et  en  prenant  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1G81  pour  règle  d’équité,  on  pourrait 
lui  acrt)rder,  par  forme  d’indemnité , la  déduc- 
tion d’un  dixième. 

Mais  ce  devoir  ne  nuit  pas  au  droit  qu’a  l’as- 
sure, de  faire  ensuite  le  délaissement,  poi0de- 
niander  le  paiement  de  l’assurance. 

Il  est  juste  qu’il  soit  remboursé  des  frais  qu’il 
aurafaits;etque,surceJa,on  u’êxigepasdelui  des 
pièces  justificatives  de  sa  dépense  ; car  il  est  évi- 
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tient  qu’il  n’a  eu  ni  le  tems,  ni  la  possibilité  de 
5’en  procurer.  Il  est  donc  conforme  à la  justice 
qu’il  en  soit  cru  à son  serment;  mais  il  ne  peut 
pas  demander  ces  frais  au-delà  de  la  valeur  de» 
marchandises  sauvées. 

ART.  38a. 

Si  l’opoqne  dn  paiement  n’est  point  fixée  par  le  contrat, 
l'assureur  est  tenu  de  payer  l’assurance  trois  mois  après  la  si- 
gnification du  délaissement. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  44*  même  titre 
de  l’ordonnance  de  16S1 . 

11  laisse,  comme  cette  loi,  aux  parties  la  fa-, 
culte  de  régler  le  délai  du  paiement  de  l’assu- 
rance à une  époque  plus  ou  moins  rapprochéa 
du  délaissement.  Ce  n’est  qu’à  défaut  de  conven- 
tion que  ce  délai  est  fixé  à trois  mois.  , 

Il  commence  à courir  du  jour  seulement  de  la, 
signification  du  délaissement , et  non  du  jour  de 
la  dénonciation  de  l’avis  de  la  perte  avec  simple 
protestation  de  faire  l’abandon.  Le  délai  couven-* 
lionnel  ne  peut  aussi  courir  qu’à  compter'de  la, 
même  époque,  parce  qu’il  n’y  a que  le  délaisse- 
ment réel  et  effectif  qui , en  transférant  aux  as-, 
sureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  recouvré 
des  choses  assurées  , puisse  les  assujétir  au  paie- 
ment de  l’assurance.  » . 

Art.  383. 

• à-' 

Le»  acte»  justificatifs  du  chargement  et  de  là  perte  sont 
signifiés  à l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  1« 
paiement  des  sommes  assurées. 
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Lit.  II.  Tit.  X.  (Art.  383.) 

OBSERVATIONS^ 

On  trouvait- aussi  littéraîement  la  meme  dis- 
position dàns  rordonnance  de  i68i  (r). 

Comme  il  n’est  pas  permis  de  faire  assurer  lé- 
gitimement une  somme  qui  excède  la  valeur  des 
effets  chargés  sur  le  navire , l’assuré  doit  justifier 
du  chargement , et  du  prix  des  effets  qui  le  com- 
posent.^ 

Et  comme  c’est  la  perte  de  ces  effets,  arrivée 

Î)ar  quelqu’un  des  accidens  de  force  majeure  dont 
es  assurés  se  sont  chargés , qui  donne  ouverture 
à l’obUgation  du  paiement,  l’assuré  doit  égale- 
ment justifier  que  cette  perte  est  réelle , et  qu  elle 
est  arrivée  par  quelqu’un  de  ces  accidens. 

La  principale- preuve  du  chargement  est  le 
connaissement.  Cette  preuve  n’est  point  suspecte, 
rparce  que  le -capitaine  qui  est  obligé  , lors  de  l’ar- 
rivée du  vaisseau , de  représenter  les  marchan- 
dises portées  au  connaissement  à peine  d’en  ré- 
pondre, a intérêt 'de  ne  pas  y.  en  laisser  com- 
prendre plus  qu’il  n’en  reçoit. 

La  clause  par  laquelle  l’assuré  serait  dispensé 
de  justifier  son  chargement,  serait  contraire  aux 
bonnes  mœurs , car  elle  ne  pourrait  avoir  d^autre 
but.  que  de  tromper  les  assureurs  ; par  consé- 
quent'elle  serait  nulle  et' ne  pourrait 'produire 
aucun  effet.  Non  valet  conventio  ne  dolus  prœs^ 
tetur,  • 

A défaut  de  connaissement , s’il  était  perdu , il 
peut  être  suppléé  par  l’attestation  du  capitaine  , 
ou  des  principaux’de  l’équipage  ; età  leur  défaut, 
s’ils  avaient  péri , par.  celle  des  autres  personnes 
de  l’équipage  qui  se  sont  sauvées.  . 


(1)  Art.  $7  du  m^me 


ni!8  ASSURANCES. 

Quant  à la  valeur  des  effets  assures , eHe  se 
justifie  par  les  factures,  livres  de  vente  et  d’a- 
chat , et  autres  pièces  de  proprie'lé. 

A défaut  de  ces  preuves , on  constate  la  valeut 
par  une  estimation  qui  se  fait  par  experts  , ainsi 
qu’il  a été  remarqué  ci-dessus. 

Cette  justification  que  l’assuré  doit  faire  de  ia 
valeur  de  son  chargement , est  nécessaire,  non- 
seulement  pour  constater  la  légitimité  de  l’assu- 
rance , mais  aussi  pour  connaître  la  part  que  les 
assureurs  doivent  prendre  dans  le  délaissement. 

L’assureur  qui  a fait  réassurer  , et  le  préteur 
la  grosse  qui  a fait  assurer  les  choses  sur  les- 
quelles il  a fait  le  prêt , doivent  justifier  du  char- 
gement et  de  la  valeur  des  objets  assurés,  de 
même  que  le  propriétaire  qu’ils  représentent  y eût 
été  obligé  si  ces  choses  eussent  été  à ses  risques. 

A l’égard  des  actes  justificatifs  de  la  perte  des 
effets  assurés,  et  des  accidens  de  force  majeure 
qui  l’ont  causée,  ce  sont,  en  Cas  de  naufrage  ou 
échouement , soit  les  procès-verbaux  des  officiers 
qui  ont  fait  travailler  au  sauvetage  des  effets, 
soit  le  rapport  vérifié  des  gens  de  l’équipage. 

En  cas  de  prise,  les  actes  justificatifs  sont  les  . 
lettres  d’avis  du  capitaine,  ou  des  principaux  de 
l’équipage. 

L’assuré  qui  fait  son  délaissement , doit  faire 
signifier  copie  de  toutes  les  pièces  aux  assureurs. 

Il  n’a  point  de  délai  marqué  pour  faire  cette 
signification  ; mais  tant  qu’il  ne  l’a  pas  faite  , il 
ne  peut  pas  former  sa  demande  contre  les  assu- 
reurs : par  conséquent,  s’il  laissait  écoirter  les 
délais  de  l’art.  3^3  sans  le  faire , la  prescription 
s’accomplirait  contre  lui. 

Au  reste,  il  peut  signifier  par  le  même  exploit 
par  lequel  U forme  sa  demande,. 

13. 
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j8o  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  384-385.) 

* ART.  384. 

• » 

L’as.surrur  est  admis  ù la  preuve  des  faits  contraires  à ceux  ‘ 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à la  preuve  ne  sus])cnd  pas  les  condamnations 
de  l’assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à la 
charge  par  l’assuré  de  donner  caution. 

Rengagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années 
révolues , s’il  n’y  a pas  eu  de  jioursuite. 

OBSERVATIONS, 

Cette  disposition  , qui  ne  fait  que  confirmer  les 

Srincipes  du  droit,  est  d’une  clarté  qui  dispense 
e toute  explication. 

ART.  385. 

Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les 
effets  assurés  appartiennent  à l’assureur,  à partir  de  l’époque 
du  délaissement. 

L’assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se 
dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition , semblable  à celle  de  l’art.  60 
du  meme  titre  de  l’ordonnance  de  1681,  en  dif- 
fère en  ce  que  cette  ordonnance  n’exigeait  pas 
que  le  délaissement  signifié  fut  accepté  ou  jugé 
valable  ; elle  déclarait  la  propriété  des  effets  dé- 
laissés >.  dévolue  aux  assureurs  aussi-tôt  que  le. 
délaissement  était  signifié.- 

Il  n’en  est  pas  de  même  d’après  cet  article  du  ^ 
Code  de  commerce;  il  faut,  pour  que  la -trans- 
lation de  propriété  s’opère  , que  le  délaissement 
soit  accepté  ou  jugé  valable. 

Il  suit  de  là  que  si  le  vaisseau -supposé  perdu  •- 
faute  de  nouvelles  , revient,  ou  qu’on  en  reçoive 
des  nouvelles,  même  depuis  la  significatipn  du 
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délaissement,  mais  avant  qu’il  soit  accepté  ou 
jugé  valable  , l'assuré  peut  le  révoquer. 

ART.  386.  * 

Le  fret  des  marchandises  saavées , qnand  mi-nie  il  aurait 
<5té  payé  d'avance , fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et 
a])partient  également  à l’assureur , sans  préjudice  des  droits 
des  préteurs  à la  grosse , de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer, 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

OBSERVATIONS. 

.Cette  disposition  est  d’une  justice  évidente. 
IxiMque  c’est  le  vaisseau  qui  est  assuré  et  dé- 
laissé , le  fret  qui  est  dû  en  fait  partie  , et  doit 
en  conséquence  appartenir  à l’assureur  , à qui 
le  délaissement  est  fait. 

Mais  cela  ne  nuit  point  à ceux  qui  ont  un  pri- 
vilège sur  ce  fret , ils  l’exercent  par  préférence  à 
l’assureur. 

Quant  au  préteur  à la  grosse,  il  doit,  aux  termes 
de  l’article  33 1 ci-dessus  , partager  le  fret  avec 
l’assureur  au  prorata  de  son  intérêt , car  le  Code 
du  Commerce  , différant  en  cela  de  l’Ordonnance 
de  j68i  , met  l’assureur  et  le  prêteur  à la  grosse 
en  concurrence  ; il  ne  donne  pas  à celui-ci  d« 
préférence  sur  le  premier. 

ART.  387. 

En  cas  d’arrêt  de ,1a  part.d'mne  puissance,  l’assuré  cft 
tenu  de  faire  la  signification  à l’assureur , dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qn’après 
un  délai  de  six  mois  de  Ta  signification , si  l’aiTêt  a en  lieu  dans 
les  mers  d’Europe,  dans  la  Méditerranée  , ou  dans  la  Baltique; 

Qu’aprés  le  délai  d’un  an  , si  l’arrêt  a eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné. 

Ces  déUis  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
l’aiTêt. 


9 


i8a  Liv.  II.  Tit.  X.  (Art.  388.) 

Dans  le  ca*  où  les  marchandises  arretées  seraient  périssa- 
bles, les  délais  ci-dessus  mentionnes  sont  réduits  à un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas , et  à trois  mois  pour  le  second  cas. 

• 

OBSïRVATIOSS. 

Get  article  doit  s’entendre  de  l’arrêt  fait  en 
tems  de  paix  , et  qui  laisse  l’espoir  d’en  obtenir 
la  ntain- levée.  Celui  fait  après  une  déclaration 
de  guerre  , ou  en  vertu  de  lettres  de  marque  ou 
de  représailles  donnerait  lieu  incontinent  au  dé- 
laissement , parce  qu’il  ne  laisse  aucune  espé- 
rance. 

Les  délais  de  six  mois  ou  d'un  an  supposent  * 
que  l’on  peut  se  flatter  de  faire  relâcher  le  vais- 
seau.* Ils  sont  établis  pour  donner  aux  assureurs 
le  tems  d’y  parvenir  , ce  qui  n’empêche  pas  que 
l’assuré  ne  soit  obligé  de  solliciter  lui -même  la 
main -levée  , ainsi  qu’il  est  porté  par  l’article 
suivant. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  dé- 
nonciation de  l'arrêt  que  l'assuré  doit  faire  aux  as- 
sureurs, pour  les  avertir  de  travailler  eux-mêmes, 
si  bon  leur  semble  , à la  restitution  du  navire. 

L’exception  portée  relativement  aux  choses 
sujettes  à dépérir  est  juste  , et  s’est  toujours  pra- 
tiquée. Le  délai  de  six  semaines  ou  trois  mois 
ne  court  toujours  qu  a compter  de  la  notification 
faite  aux  assureurs  de  la  nouvelle  de  l’arrêt. 

" Il  n’y  a rien  à tout  cela  que  de  juste,  puis- 
qu’il dépend  de  l’assuré  de  remplir  cette  formalité. 

ART.  388. 

Pendant  les  delais  portés  par  l’article  pn'-cédent,  les  as- 
surés sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d’eux , à l’effet  d’obtenirla  main-levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec 
les  assui  és , ou  séparément , faite  toutes  démarches  à même  fin. 
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DES  AssÛRAifCES.  (Art.  389^390-391.)  l83 
0BSERVAT10M5. 

Ainsi , les  assurés  doivent  faire  preuve  de  leurs 
diligences  pour  être  fondésà  attaquerles  assrtUreûrs 
et  à leur  faire  le  délaissement  après  l’expiration 
des  délais.  Mais  iorsque  le  délaissement  est  va- 
lablement fait , ce  n’est  plus  leür  affaire  ; c’est 
celle  des  assureurs,  qui  n’ont  pas  besoin  , pour 
agir , de  la  procuration  des  assurés.  Ils  sont  sub« 
rogés  en  tous  leurs  droits. 

Si  l’assuré  obtient  la  main  - levée  de  l’arrêt , 
et  que  ses  marchandises  aient  souffert  du  dépé- 
rissement , ou  que  par  une  suite  immédiate  de 
la  détention  , il  éprouve  de  la  perte  sur  la  vente , 
c’est  une  avarie  qui  regarde  les  assureurs  , il  en 
est  de  même  des  trais  et  déboursés  faits  par  l’as- 
suré, et  de  la  portion  dont  il  est  tenu  des  nour- 
riture et  loyers  des  matelots  , dprant  le  teibs 
de  l’arrêt  (i). 

ART.  389. 

Le  délaissement  à titre  d’innavigtdMÜté  ne  peut  être  fait, 
si  le  navire  échoué  peut  être  relevé , réparé , et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas, l’assuré  conserve  son  recours  sur  les  asstareurs, 
pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l’échouement. 

ART.  390. 

Si  le  navire  a été  déclaré  ina»vigable«  l’assuré  sur  la 
chargement,  est  tenu  d’en  faire  la  notification  dans  le  délai  du 
trois  jours  de  la  réceptiou  de  la  nouvelle. 

ART.  391. 

« 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  tontes  dili- 
gences pour  se  procurer  un  autre  navire  à l’effet  de  transporter 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

(i)  Valin  sur  les  art.  49t  5o  et  5t  ds  néme  titre  de  l'ot^ 
donnauce  de 


# 

i84  Lrv.  II.  Tit.  X.  (Art.  392-393-394.) 

OBSERVATIONS. 

Ces  trois  articles  u’exigent  aucune  explication. 

ART.  392.  ' 

L’assureur  court  les  risques  des  marcliandlses  chargées 
sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent , 
jusqu’à  leur  arrivée  et  leur  déchargemenl. 

OBSERVATIONS. 

Cela  est  évident  , car  il  y a eu  nécessité  de 
changer  de  navire , et  cette  nécessité  a été  causée 
par  fortune  de  mer. 

ART.  393. 

L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  d«  dé- 
chargement, roagbsinage  , rembarquement,  de  l’exci'-dant  du 
fret , et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

OBSERVATIONS. 

C’est  une  suite  des  règles  établies  ci  - dessus. 
Quant  à la  somme  , l’assureur  n’est  jamais  tenu 
au  - delà  de  celle  stipulée  ; en  payant  cette  somme, 
il  est  quitte  de  toutes  ses  obligations. 

• ^RT.  894. 

Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  Ü87,  le  capitaine 
n’a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et 
les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  , l’assuré  pei^  en  fair* 
le  délaissement. 

OBSERVATI  ONS. 

iiÉ’est-à-dire  dans  les  six  mois  ou  l’année , sui- 
vant que  le  vaisseau  a été  condamné  dans  les 
mers  de  l’Europe  ou  daus  des  pays  plus  éloi- 
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gnés.  Ces  délais  ne  courent  toujours  qu’à  comp- 
ter de  la  dénonciation  faite  par  l’assuré  aux  as- 
sureurs, de  la  condamnation  du  navire. 

A.RT.  390. 

En  ca»  de  prise,  si  l’assuré  n’a  pu  en  donner  avis  à l’as- 
sureur, il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L’assuré  est  terni  de  signifier  à l’assureur  la  composition 
c[u’il  aura  faite,  aussitôt  qu’il  en  aura  les  moyens. 

OBSERV  AXIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  66®.  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  1681. 

Il  s’applique  également  au  rachat  que  le  capi- 
taine pris  en  mer  peut  faire  du  navire  et  de  sa 
cargaison  , sans  que  le  navire  soit  amené  dans 
un  port  ; mais  le  capitaine  doit  être  circonspect 
^n  ce  cas  ; ne  composer  que  de  l’avis  des  princi- 
paux de  son  équipage  , et  prendre  garde  que  le 
prix  du  rachat  n’excède  pas  la  valeur  des  effets 
rachetés  ; autrement  il  serait  sujet  à désaveu  de 
3a  part  des  propriétaires  du  vaisseau  et  des  autres 
assurés. 

Lorsque  l’on  peut  donner  avis  de  la  prise  aux 
assureurs  , il  est  naturel  que  l’assuré  prenne  leur 
ordre  et  rec^uière  leur  aveu  pour  traiter.  Cepen- 
dant rien  n empêche  qu’il  ne  puisse  faire  sa  com- 
position à ses  risques , et  alors  les  assureurs  pour- 
ront la  laisser  à son  compte  ; mais  s’ils  y ont  con- 
senti , ils  sont  obligés  d’y  entrer  à proportion  de 
leur  intérêt.  « 

Si  l’assuré  a composé  seul , il  doit,  aussitôt  que 
cela  lui  est  possible , dénoncer  la  composition 
aux  assureurs  par  un  acte  signifié.  Il  ne  serait 
pas  recevable  à prouver  qu’ils  en  ont  eu  connais- 
sance de  toute  autre  manière. 


i86  Lïv.  II.  Tit.  XI.  (Art.  396-397.) 

ART.  396. 

I.’assnrenr  a le  choix  de  prendre  la  .composition  à son 
«nmpte,  ou  d’y  renoncer . il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
rassuré,  dans  les  vingt-quatre  lieures  qui  suivent  la  significa- 
tion de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à son  profit,  il  est  tenu 
de  contribuer , sans  délai , au  paieincut  du  rachat  dans  les 
termes  de  la  convention,  et  à proportion  de  son  intérêt  ; et  il 
continue  de  courir  les  risques  du  voyage,  conformément  au 
contrat  d'assurance. 

S’il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  coi.iposition , il  est  tenu 
au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre 
aux  effets  rache*cs. 

Lorsque  l’assureur  r.’a  pas  notifie  son  choix  flans  le  délai 
susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profil  de  la  composition. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  véritablement  le  commentaire 
3u  67'.  du  même  t>tre  de  l’ordonnance  de  i68»  ; 
«t  il  est  si  clair  qu’il  ne  demande  aucune  esplica-* 
tion  ; si  ce  n’est  qu’au  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res’, il  faut  ajouter  , suivant  la  règle  commune , 
un  jour  par  trois'myriamètrcsde  distance,  entre- 
le  domicile  des  assureurs  et  celui  de  l’assuré. 

TITRE  XI. 

‘ Des  Avaries. 

ART.  397. 

• ‘Tontes  dépenses  extraordinaires  faites  ponr  le  navire  et 
lès  marchandises,  conjointement  nu  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  aux  navires  et  aux  marchandises  , 
depuis  leur  chargement  départ  jusqu’à  leux  retour  et  dédiai 
gement , 

Sont  réputés  avaries. 
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OBSERVATIONS, 

I 

Cet  article  explique  très  - bien  et  en  peu  d« 

« pinots  ce  que  signifie  le  terme  (i). 

ART.  398. 

A défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties, 

les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

• ^ 

. OBSERVATIONS.  * * 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  article  que  les 
parties  puissent  changer  la  nature  des  avaries  ; 
mais  seulement  qu’elles  peuvent  déroger  aux  dis- 
positions de  la  foi  qui  les  met  à la  charge  des 
unes  ou  des  autres. 

Ainsi  on  peut  valablement  convenir  que  les 
assureurs  supporteront  telles  avaries  , dont , sui- 
vant l’ordre  ordinaire  , ils  ne  sont  pas  chargés. 

« 

ART.  399. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  coqi- 

inunes , et  avaries  sim||es  ou  particulières.  * 

. . •• 

ART.  4ûO. 

Sont  avaries  communes , 

1".  Les  choses  données  par  composition  et  à titre  de  rachat 
du  navire  et  des  marchandises  ; 

a®.  Celles  qui  sont  jetées  à la  mer;  ^ 

3®.  Lei^câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

^ 4®.  Les  ancres  et  autres'  effets  abandonnés  pour  le  salut  com- 
mun; * I 

I 

(i)  Si  on  veut  en  connaitre  Tétymologie,  et  les  noms  que  1 

les  autres  nations  donnent  auf  m^mes  choses,  on  peut  cou- 
sulter  la  note  sur  l’art.  1 , chap.  5 du  Guidon,  pag.  a5a  ; le 
Dictionnaire  de  Trévoux  ; Loccenius , de  jure  maritim,  lib. 
cap.  8 , n.  1 ; Vinnius , in  Peckiurn  ad  leg,  Rhod,  ELurickc  ^ 
ad  jus  hanseatic*  lit.  8»  Casa  régis,  dise.  9,  n.  5*  - i 
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i88  Liv.  II.  Tit.  XI.  (Art.  4oi-4oi-4o3.) 

5".  Lm  dommages  occasionnés,  par  le  jet,  aur  marchan» 
dises  restées  dans  le  navire; 

6°.  Les  pansements  et  nourritures  des  matelots  blessés  en  dé^ 
fendant  le  navire , les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant 
la  détention  , quand  le  navire  est  arrête  en  voyage  par  ordrat  ’ 
d’une  puissance , et  pendant  les  réparations  des  dommages 
volnntairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  ; 

7°.  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  havre  on  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  con- 
•traiat  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l’ennemi  ; 

8°.  Los  frais  faits  pour  remettre  à flot  le  navire  échoué  dans 
l’intention  d’éviter  la  perte  totale  ou  la  prise , 

El  eu  général , les  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
di-penses  faites  d’après  délibérations  motivées , pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

ART.  1^0 1. 

Los  ai’arios  communes  sont  supportées  pari  es  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret , au  marc  le  franc  de 
la  valeur. 

OBSERVATIONS. 


Ces  dispositions  ne  donnent  lieu  à aucune  dif- 
ficulté'. 


ART.  4oî. 


Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  an  lieu 
du  déchargement. 

OBSERVATIONS. 

Cela  est  indubitable  si  elles  sont  vendq^s  ; mais 
si  elles  ne  le  sont  pas , et  qu’il  ait  été  nécessaire  . 
de  les  ramener , il  faut  alors  suivre  le  cours  du 
lieu  du  départ.  C’est  toujours  celui  du  déchar- 
gement. 

ART.  4o3. 

Sont  avaries  particulières , 

i“.  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  pro- 
pre, par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement; 
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a*.  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3®.  La  perte  des  cables,  ancres  , voiles,  mAts,  cordages  , 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutn  relâches  occasionnées,  soit 
par  la  perte  fortuite  de  ces  objets , soit)  par  le  besoin  d'a\  itail- 
lement , soit  par  vole  d’eau  à réparer  ; 

La  nourriture  et  le  loyer  des  m.atel  ■>ls  pendant  la  déten- 
•tion , quand  le  navire  est  arrêté  eu  voyage  oar  ordre  d’une 
puissance,  et  pendant  les  répirations  qu’on  est  oLligéd'y  faire, 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage  ; 

5“.  La  nourriture  et  le  loyer  des  lUftelots  pendant  la  qua- 
rantaine, que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 

Et  en  général  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert 
pour  le  navire  seul , ou  pour  les  marchandises  seules , depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

ABT.  4o4> 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
lé  propriétaire  de  la  chose  qui  a essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné la  dépense. 

OBSERVATIONS. 

4 

Ce  qui  n’empêche  pas  que  les  assureurs  n’y 
contribuent  s'il  n’y  a clau.se  contraire. 

ART.  4o5. 

t 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le 
capitaine  d’avoir  bien  ferrfié  les  écoutilles,  amarré  le  navire, 
fourni  de  bons  guindages , et  par  tous  autres  accidens  prove- 
nant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l’équipage,  sont  éga- 
lement des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire' 
des  marchandises , mais  pour  lesquelles  il  a son  recours  contre 
le  capitaine , le  nasire  et  le  fret.  , 

OBSERVATIONS. 

» 

Les  assureurs  ne  sont  point  tenus  de  celle-ci, 
à moins  qu’ils  ne  se  soient  chargés , par  une  con- 
vention particulièrê  et  expresse  , de  la  haratterie 
du  patron  ; et  alors  ils  peuvent  exercer  contre 
lui  l’action  en  recours  de  l’assuré. 


iQO  Liv.  II.  Tit.  XI.  (Art.  406-407.) 

ART.  4o6. 

' Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer  dans  los 
havres  ou  rivières , ou  pour  en  sortir , les  droits  de  cong(>s , vi- 
sites, rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  ds 
navigation,  ne  sont  point  avaries,  mais  iis  sont  de  simples  frais 
• R la  charge  du  navire.  ' • 

OBSERVATIONS. 

Voyez  cî-dessus*ce  qui  est  dit  sur  Fart.  354. 

ART.  407. 

■ En  cas  d’abordage  de  navires,  si  l’événement  a été  pu- 
fement  fortuit,  le  dommage  est  supporté , sans  répétition,  par 
celui  des  navires  qui  l’a  éprouvé. 

Si  l’abordage  a été  fait  par  la  faute  de  l’un  des  capitaines , U 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l’a  causé. 

S’il  y a doute  dans  les  causes  de  l’abordage,  le  dommage  est 
réparé  à frais  communs , et  par  égale  portion , par  les  navires 
qui  l’ont  fait  et  souffert.  ^ 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l’estimation  du  dommage  est 
faite  par  experts. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  formé  des  io«.  et  1 1®.  du, tit.  vii, 
liv.  III  de  d’ordonuance  de  1681. 

Le  dommage  prévu  par  cet  article , l’était  aussi 
par  le  Droit  Romain  (i) , et  par  les  anciennes  or- 
donnances sur  les  us  et  coutumes  àt  mer  (2). 

La  règle  de  cet  article  est  ];>our  tout  abordage 
fortuit  qui  n’a  pu  naturellement  être  évité  , soit 
en  route  , soit  en  rade  , soit  au  port.  Les  abor- 
dages en  route  sont  très-rares.  Ceux  en  rade  le 
sont  moins  , quoiqu’ils  ne  soient  pas  communs  ; 
mais  dans  les  ports  ils  sont  très-fréquens , par  la 

(1)  L,  ag  ,.5.  ^ et  ad  îeg,  Wiod, 

(2)  Jugemens  d’Oléron,  art.  14.  Ordonnance  do  Wisbuy , 
an.  a6,  5o,  67  et  70. 


DES  AVARIES.  (Art.  4o8.)  igr 

quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui 
le  quittent. 

Le  Code  de  Commerce  chartge  à cet  égard  la 
règle  établie  par  l’Ordonnance  de  iG8r  , qui  fai- 
sait supporter  le  dommage  également  par  les  deux 
navires.  Il  le  met  entier  à la  charge  de  celui  qui 
l’a  éprouvé  , et  lui  interdit  toute  répétition.  Cela 
est  fondé  sur  ce  qu’il  est  arrivé  par  un  cas  pu- 
rement fortuit , et  que  celui  qui  l’a  causé  n’est 
pas  en  faute. 

Le  Code  n’admet  la  règle  de  l’Ordonnance  de 
i68i , que  dans  le  cas  où  il  y a du  doute  sur  les 
causes  de  l’abordage  , ce  qui  rendra  l’application 
de  cette  règle  très  - commune  dans  l’usage,  parce 
qu’il  sera,  pour  l’ordinaire , difficile  de  prouver 
et  d’établir  que  l’abordage  est  arrivé  par  un  pur 
accident , sans  la  faute  d’aucun  des  deux  capi- 
taines. 

' Mais  si  la  faute  est  évidente,  alors  c’est  àpcelui 
qui  l’a  commise  à réparer  le  dommage. 

Il  y a faufe  de  la  part  du  capitaine  si  , étant 
à l’ancre  dans  le  port  ou  ba^re  (i) , il  avait  man- 
qué d’y  mettre  un  hoirin,  une  bouée  ou  gaviteau, 
et  il  .serait  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  à 
un  autre  vaisseau  par  son  ancre. 

11  y aurait  aussi  faute  si  son  navire  était  mal 
amarré  ; s’il  refusait  de  lever  son  ancre  , étant 
averti  par  un  autre  qu'elle  peut  l’endommager , 
ou  de  carguer  son  amarre  , à moins  qu’il  ne  pût 
faire  l’un  ou  l’àutre  sans  exposer  son  navire. 

ART.  4o8. 

Une  demande  pour  avaries  n’est  point  recevable,  si  l’a- 
varie commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumuléa 


(i^  Cela  n'aorait  pas  lieu  en  rada. 


iQ’i  Lit.  IJ.  Tl  T.  XI.  (Art.  409.) 

du  navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n’ex- 
cède pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endom- 
magée. ^ 

OBSERVATIONS. 


Contre  quelque  personne  que  ce  soit.  Le  dom- 
iiiage  est  trop  peu  considérable  pour  servir  de 
fondement  à une  action. 

ART.  409. 

La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  tontes 
avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; et,  dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l’option  entre  le  délaissement  et  l’exercice  d’ac- 
tion d’avarie. 

OBSERVATIONS. 

Cette  clause  est  très-fréquente  dans  les  polices 
d’assurance. 

D’après  cet  article  , cette  clause  n’a  sa  pleine 
exéciftion  que  dans  les  cas  où  l’assuré  n’est  pas 
autorisé  au  délaissement.  S’il  y a perte  et  ou- 
verture au  paiement  de  l’assurance , l’assuré  peut 
alors  , ainsi  qu’il  le^uge  à propos  , ou  signifier 
le  délaissement  , ou  exercer  1 action  d’avarie  , 
sans  que  les  assureurs  puissent  exciper  de  la, 
clause. 

Mais  s’il  a fait  le  délaissement , il  ne  peut  plus 
intenter  l’action  d'avarie  , aut  vice  versa.  C’est 
une  suite  des  principes  sur  toutes  les  options. 
Celui  qui  a opté  ne  peut  plus  varier. 
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t)D  JET  ET  i)È  LA..COWtniBÈTrOIf.  (Art.  4*0.)  iq3 

TtTRE  XII. 

* 

U Jet  et  de  la  Contribution. 

ART.  4io. 

Si,  par  tempôte  ou  par  la  cbâsse  (te  l’eimemii  le  capi> 
taine  se  croit  obligé , pour  le  salut  du  navire , de  jeter  en  n*er 
iine  partie  de  son  chargement , de  couper  ses  mâts,  ou  d’aban- 
donner ses  ancres,  il  prend  l’avis  des  intéressés  au  chargement; 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau , et  des  principaux  de  l’équi-* 
page. 

Slil  y a diversité  d’avis , celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l’écpiipage  est  suivi. 

observations. 

Cet  article  est  formé  des  et  dé  Fordori- 
nance  de  i68i  , et  comprend  les  mêmes  cas. 
Quoique  le  Code  de  commerce , en  parlant  de  la 
chasse , n’ajoute  pas , comme  cette  ordonnance^ 
,ou  de  pirates^  il  n’est  pas  douteux  que  l’articlé 
doive  être  appliqué  à cette  circonstance.  Des  pi- 
rates qui  poursuivent  le  .vaisseau  pour  s’en  em- 
parer, sont  des  ennemis. 

Le  Code  confirme  l’opinion  de  Valin , qui  pen- 
sait que  les  chargeurs  devaient  être  consultés  ; 
mais , ainsi  que  le  porte  cet  article , ce  ii’est 
qu’autant  qu’ils  se  trouvent  sur  le  navire. 

Observez  que  le  capitaine  n’est  obligé  de  }>ren- 
dre  l^vis  que  des  principaux  de  son  équipage,  et 
iaon  de  l’équipage  entier. 

En  cas  ae  diversité  d’avis,  celui  du  capitaine 
et  de  l’équipage  doit  naturellement  l’emporter 
sur  celui  des  marchands  , quand  niême  ils  se- 
raient en  plus  grand  nombre  ; tant  parce  qu’ils 
peuvent  être  aveuglés  sur  le  danger  par  l’intérêt . 


ip4  II*  Tit.  XII.  (Art.  4fï"4ia.) 

personnel , que  parce  que  le  capitaine  et  son  e'qui- 
page  sont  cernés  avoir  plus  d’expérience,  et  con- 
naître mieufle  vaisseau  (i). 

ART.  4ii* 

Les  choses  les  moins  nécessaires , les  plus  pesantes  et  do 
moindre  prix,  sont  jelces  ks  premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont , au  choix  du  capitaine  et  par  l’avis 
des  principaux  de  l’équipage. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  ,3®  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  i68i. 

De  ce  que  l’article  s’en  remet  au  choix  du  ca- 
pitaine, il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse  agir  des- 
potiquement. Le  mot  choix  signiüe  ici  prudence. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  conclure  Hes  derniers 
termes  de  cet  article , que  le  capitaine  soit  obligé 
de  tenir  conseil  sur  chaque  chose  à jeter  , mais 
.seulement  qu'il  doit  veiller,  avec  les  princi- 
paux de  son  équipage , au  jet  qui  se  fait,  et  les 
consulter , dans  le  cours  de  l’opération  , sur  la 
manière  d’exécuter  la  délibération  prise. 

ART.  4 >3. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération 
aussitôt  qu’il  en  a les  moyens. 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet. 

Les  objets  jetés  ou  endommagés  ; * 

Elle  présente  la  signature  des  délibérans , ou  les  motifs  de 
leur  refus  de  signer  ; 

Elle  est  traïucrite  sur  le  registre. 


(i]  Loccenius,  <ie  Jure  maritimo  , lib.  a,  cap.  7,  B. 
Valin,  sur  l’article  2,  titre  8,  livre  3 de  l’ordonnance  de 
1G81. 
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t 

obskrtations. 

L’ordonnance  de  1681  (i)  attribuait  cette  fonc- 
tion à l’écrivain,  ou  à celui  qui  en  faisait  les 
fonctions  ; niais,  sur  les  vaisseaux  marchands  , 
il  n’y. avait  ni  écrivain  ni  personne  qui  en  tînt 
lieu , et  c'était  aussi  le  capitaine  ou  maître  qui 
dressait  ce  procès-verbal.  .Suivant  le  Code  de 
commerce,  personne  autre  que  lui  ne  peut  le 
faire.  L’acte  n’aurait  aucune  authenticité. 

Ce  procès-verbal  doit  être  dressé  au.ssitôt  que 
le  danger  est  passé,  d’après  la  note  que  l’on  tieut 
des  effets  jetés.  Ce  procès-verbal  doit  être  signé 
par  les  principaux  de  l’équipage , et  par  les  mar- 
chands, s’ils  ont  participé  à la  délibération  ; si- 
non , on  doit  faire  mention  des  causes  qui  les  ont 
empêchés  de  signer. 

On  doit  faire  mention , autant  qu’il  se  peut , 
des  choses  endommagées  par  le  jet , ou  à l'occa- 
sion du  jet , parce  que  ce  dommage  fait  partie 
de  la  perte  qui  est  à supporter  en  commun , sauf 
à faire  contribuer  à la  perle  générale  ces  choses 
endommagées,  jusqu’à  concurrence  de  leur  va- 
leur. 

Cela  comprend  le  vaisseau  comme  les  mar- 
chandises (a).  ' 

ART.  4 ■ 3* 

Au  premier  port  où  le  navire  abordera , le  capitaine  est 
tenu , dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée , d’affirmer 
les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  re- 
gistre. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  au  5e  du  même  titre 

(1)  Art.  /,  du  mémo  titre, 

(a)  Valin  sur  l'article  ci-dessus. 

i3 


1^6  Lit.  II.  Tir.  XII.  (Art.  4i4-) 

«le  l’ordonnance  de  i68i  , excepté  qn’il  ne  dit  pas 
devant  quel  officier  le  capitaine  doit  faire  son 
affirmation  : mais  il  faut  suivre  à cet  égard  lea 
règles  communes;  c’est-à-dire,  qu’en  France  elle 
doit  être  faite  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
s'il  y en  a,  sinon  devant  le  juge  ordinaire;  et  en 
pays  étranger,  devant  le  consul  de  France,  et  à 
eon  défaut , devant  le  magistrat  du  lieu. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  au  premier 
port  où  le  vaisseau  aborde , afin  d’éviter  les. 
fraudes. 

Cette  affirmation  doit-elle  être  accompagnée 
du  dépôt  d’une  expédition  de  la  délibération  ? 
Je  le  pense,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas. 

ART.  4i4> 

L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lien  du  dé^ 
ebargement  du  navire  à la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce , si  1« 
déchargement  se  fait  dans  iMi  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  tribunal  de  commerce , les 
experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et , à son  défaut, 
par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger. 

Im  cxj>erls  prêtent  serment  avant  d’opérer, 
«BSBRTATIORS. 

L’état  est  dressé  à la  diligence  du  capitaine , 
et  non  par  lui.  C’est  lui  qui  doit  provoquer  I4. 
nomination  des  experts,  les  appeler  pour  prêtef 
serinent , et  requérir  leur  opération. 

Cela  doit  être  fait  dans  le  lieu  du  déchargement 
du  navire,  que  ce  soit  le  port  de  la  destination, 
ou  tout  autre  où  il  y aura  eu  nécessité  de  le  dé- 
charger; ce  qui  ne  peut  arriver  néanmoins  qu’au 
cas  où  le  navire  n’aurait  pu  être  radoubé  pour 
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continuer  sa  route  , et  qu’il  n’.iurait  pas  été  pos- 
sible de  trouver  un  autre  bâtiment  pour  achevé»  i 

le  voyage. 

Le  surplus  de  l’article  n’exige  aucun  commen* 
taire. 

ART.  4*5. 

Les  marchancHses  jetées  sont  estimées  snirant  le  prix 
courant  du  lieu  du  déchargement  ; leur  qualité  est  constatés 
|>ar  la  production  des  connaissemens , et  des  factures  s’il  y en  a« 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  donne  lieu  à aucune  explication. 

ART.  4*6< 

Les  experts  nommés  en  vertu  de  l’article  précédent  font  _ 

la  répartition  des  perles  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du 
trihunal. 

Dans  les  ports  étrangers , la  répartition  est  rendue  exécu- 
toire par  le  consul  de  France , ou , à son  défaut , par  tout  tri- 
hunal compétent  sur  les  lieux. 

4» 

ART.  4*7- 

La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés , et  sur  moitié  du  navire  et 
du  fret,  à proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

OBSERVATIONS. 

De  là  il  suit  que,  pour  opérer  convenablement, 
il  faut  compter  le  fret  entier  au  pro6t  du  navire , 
pour. toutes  les  marchandises  indistinctement, 
tant  celles  qui  ont  été  jetées  que  celles  qui  ont  ' 

été  sauvées  ; et  en  cela , on  ne  fait  aucune  injus- 
tice à ceu;idont  les  marchandises  ont  été  jetées, 
puisqu’on  les  fait  valoir  tout  ce  quelles  auraient 
valu  si  elles  fussent  arrivées  à bon  port  ; au 
moyen  de  quoi , leur  coudition  est  la  même  que 
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celle  des  marchands  chargeurs  dont  les  effets  ont 
etc  sauvés.  i 

Par  rapport  au  navire  , s’il  y a une  police  d’as- 
surance , dans  laquelle  le  navire  ait  été  estimé,- 
cette  estimation  servira  de  règle  ; sinon  , il  fau-» 
dra  l’estimer  suivant  sa  valeur  au  tems  du  départ,' 
S’il  a souffert  du  dommage  par  le  jet,  il  faudra 
aussi  ep  faire  l’estimation  ; ce  qui  n’apportera 
{^’autre,  changement  dans  l’opération  , que  de 
grossir  d’autant  l’état  général  des  pertes,  sujet  à 
répartition. 

A l’égard  des  effets  jetés  et  sauvés,  il  faut  en-» 
tendre  cela  distributivement  et  cumulativement 
tout  à la  fois.  Distributivement,  par  rapport  aux 
effets  jetés , pour  en  faire  supporter  la  perte  tant 
sur  les  effets  sauvés  que  sur  la  moitié  du  navire 
et  du  fret  ; et  cumulativement , tant  pour  les 
effets  jetés  que  pour  ceux  sauvés , afin  de  les 
fajre  conttibuer  tous  au  paiement  delà  perte,  con-t 
jomtement  avfec  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Si  les  effets  sauvés  ont  été  endommagés  par  le 
jet , le  montant  de  ce  dommage  sera  ajouté  à la 
sprame  de  la  perte  générale  , sans  diminuer  la 
somme  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer,  parce 
qu’en  cette  occurrence  on  opère  comme  si  tout 
était  existant  sain  et  sauf,  et  en  bon  état.  * 

Comme  tous  les  effets,  tant  jetés  que  sauvés, 
doivent  également  le  fret , pour  la  moitié  duquel 
le  maître  vient  à contribution , il  est  juste  de  dé- 
duire ce  fretsur  toutes  lesparties  qui  entrent  dans 
cette  contribution , parce  qu’il  augnaente d’autant 
le  prix  des  marchandises  à la  vente , et  que  , sans 
pela , iltomberaiten  pure  perte  sur  les  marchands 
chargeurs. 

• Celte  déduction  doit  avoir  lieu  sur  toutes  les 
marchandises  indistinctement , en  quelque  état 


ru  JCT  ET  l>*  LA  COIfTRIB.  (Art.  4i8-4i9.)  199 
qu’elles  soient , avariées  ou  non  , n’iuiporte  par 
quelle  cause  (1). 

ART.  418. 

Si  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée  par  le  con- 
fiaissement,  et  qu’elles  se  trouvent  d’une  plus  grande  valeur, 
elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation , si  elles  sont 
sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d’après  la  qualité  désignée  par  le  connais- 
sement , si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d’une  qualité  inférieure  à 
«elle  qui  est  indiquée  par  le  connaissement , elles  contribuent 
«J’après  la  qualité  indiquée  par  le  connaissement , si  elles  sont 
sauvées  ; * 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur , si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  formée  des  articles  9 et  10 
du  même  titre  de  l’ordonnance  de  1681. 

Il  est  juste  de  punir  la  fraude  par-tout  où  elle 
se  trouve. 

Si  la  qualité  est  déguisée  par  le  connaissement, 
et  la  valeur  par  les  factures , dit  Valin,  (car  il  est 
clair  que  la  loi  a ici  principalement  en  vue  la 
valeur  ; or,  cette  valeur  n’est  point  établie  par  les 
connaissemens,  mais  par  les  factures),  il  faut  sup- 
poser, dans  le  cas  de  l’article,  que  le  marcliand 
chargeur  n’a  point  montré  les  factures,  ensorte 
qu’on  n’a  pu  juger  de  la  valeur  que  par  la  qualité 
énoncée  au  connaissement. 

ART.  4>9- 

Les  muifttions  de' guerre  et  de  bouche,  et  les  hardes  des 
gens  de  l'équipage  ne  contribuent  point  au  jet  ; la  valeur  de 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur 
tous  les  autres  effets. 

(i)  Valin  sur  l’art.  7 du  même  titre  de  l’ordonn.  de  i6Si. 


i 

s 


i 

s 


Digitized  by  Google 


aoo 


Liv.  II.  Tit.  XII.  (Art.  4*9*)^ 

OBSERVATIONS, 

Cet  article  est  la  répétition  à peu  près  littérale 
du  1 1®  du  meme  litre  de  l’ordonnance  de  i68i. 

disposition  est  fondée  sur  ce  que  ces  objets 
sont  nécessaires  pour  la  défense  du  navire  et  la 
conservation  de  ceux  qui  le  montent. 

L’usage  a étendu  cette  exception  aux  vivres  des 
passagers , pourvu  que  ce  ne  soit  effectivement 
que  des  vivres  et  desrafraîchissemens  qui  se  con- 
somment journellement.  S’il  s’agissait  de  farines , 
de  vins,  et  autres  comestibles  chargés  comme 
marchandises,  et  non  destinés  à l’approvision- 
■iiement  du  navire,  qu’ils  appartinssent  au  pro* 
priétaire,  au  capitaine  ou  à tout  autre  , il  n’est 
pas  douteux  qu’ils  seraient  sujets  à contribution. 

La  raison  de  l’exception  relative  aux  loyers  des 
matelots , est  la  nécessité  de  leur  service  ; et,  d'un 
autre  côté  , que  le  propriétaire  , ou  le  capitaine  ^ 
contribue  indirectement  sur  cet  objet , en  contri-i 
buant  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  du  fret 
sur  lequel  il  paye  ces  loyers. 

Quant  aux  hardes , les  matelots  n’ont  pas  en 
cela  de  privilège  particulier.  Chacun  conserve 
ses  habits  sans  contribution  ; c’est-à-dire  ceux  que 
l’on  porte  habituellemeiiit , et  le  linge  de  rechan- 
ge ; car  ceux  que  l’on  mettrait  sur  soi  précisé- 
ment à l’occasion  du  jet,  sçrs^ient  sujets  à conr 
tribution. 

L’exception  portée  en  faveur  des  hardes  des^ 
matelots , et  qui  comprend  le  coffre  dpnt  ils  se 
^servent  pour  les  serrer , ne  s’étend  point  à leur 
porl permis.,  c’est-à-dire  aux  marchandises  que  le 
propriétaire  leur  permet  d’embarquer  sans  en 
payer  le  fret  ; ils  sont , à cet  égard  , assujétis  à 
loi  commune. 


t)U  TFT  ET  DE  LA  COITTRIB.  (Art. 

ART.  4^0. 

L«s  effets  dont  il  n’y  a pas  de  connaissement  on  d^clara<r 

|ion  du  capitaine , ne  sont  pas  payés  s’ils  sont  jetés  » ils  contri^ 

bucnt  s’ils  sont  sauvés. 

• * 

OBSERVATIONS. 

éela  doit  s’ entendra  des  effets  mis  furtivement 
sur  le  navire , sans  que  le  capitaine  s’en  soit  aper- 
çu. S’il  les  a remarqués  et  qu’il  en  ait  pris  le  fret 
au  plus  haut  prix , comme  il  en  a le  droit , la  dé-r 
claration  qu’il  en  fait  sur  le  livre  de  bord , rem-^ 
place  le  connaissement. 

Quand  on  jette  des  coffres  qui  contiennent  des  . 
effets  non  sujets  à connaissement , ceux  à qui  ils 
appartiennent  doivent  les  exhiber , autrement  ils 
ne  peuvent  point  demander  la  contribution  pour 
les  choses  qu’on  n’a  point  vues. 

ART.  4î»i* 

Les  effets  cliargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s’ils  sont 
sauvés. 

S’ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet , le  propriétaire 
n’est  point  admis  à former  upe  demande  en  contribution  ; il  nu 
peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

OBSERVATIONS. 

• 

La  raison  est , qu’il  est  défendu  au  capitaine  de 
charger  les  marchandises  sur  le  tillac  ; en  cpnsé' 

3uence , si  elles  sont  perdues  ou  endommagées 
e quelque  manière  que  ce  Soit , c’est  lui  qui  en 
répond. 

ART.  4^2. 

« 

Il  n’y  a lieu  à contribution  pour  raison  du  dommage  ar~ 
rivé  au  navire , que  daB|.  le  cas  où  le  dommage  a été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 
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OBSERVATIONS. 

La  raison  est , que  le  dommage  arrivé  au  vais- 
seau n’est  point  alors  une  avarie  commune,  mais 
seulement  particulière  , qui  ne  regarde  que  le 
propriétaire. 

Au  reste,  cette  disposition  doit  être  restreinte 
au  cas  du  jet  pour  lequel  elle  est  faite.  H y a plu- 
sieurs circonstances  où  le  dommage  causé  au 
vaisseau  est  avarie  commune  : c’est  toutes  les  fois 
qu’il  essuie  ce  dommage  pour  le  salut  commun. 

ART.  4a3. 

Si  le  jet  ne  itu^e  le  nevire,  il  n’y  a lieu  à aucune  contri- 
bution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement 
ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endom- 
magëes. 

OBSERVATIONS. 

4 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à contribution  , il  faut  qu  il 
ait  été  fait  pour  le  salut  commun,  et  qu’il  l’ait 
opéré.  C’était  aussi  la  disposition  des  lois  Ro- 
maines (i). 

• Par  la  meme  raison , s’il  y a eu  jet  en  vue  d’é- 
chapper à un  corsaire  , et  que  malgré  cette  pré- 
caution le  navire  ait  été  pris  , quoique  par  la  suite 
les  gens^ui  le  montaient  se  soient  délivrés  par  leur 
bravoure  ou  leur  industrie , il  n’y  aura  pas  lieu  à 
contribution. 

ART.  4^4* 

Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa 
Toute , vient  à se  perdre , 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 
tn  l’état  où  ils  ^e  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tege; 


(■)  L.  4,  ^ 10,^  de  leg.  Bhod. 
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OBSERVATIONS. 

La  raison  est , que  les  effets  sauve»  dans'  la  se- 
conde circonstance , l’ont  été  au  moyen  du  jet  qui 
a conservé  le  navire , sans  quoi  ils  auraient  péri 
avec  lui. 

ART.  4?^* 

Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement 
des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Los  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  na- 
vire perdu  ou  réduit  à l’état  d’innavigabilité. 

OBSERVATIONS. 

Cest-à-diré,  soit  que  les  marchandises  jetées 
aient  été  recouvrées  ou  non. 

La  justice  de  la  seconde  disposition  est  évi- 
dente. Les  marchandises  ne  sont  pas  affectées 
à la  garantie  du  navire.  ^ 

ART.  4î^^* 

* 

Si,  en  vertu  d^one  délibération,  le  navire  a été  ouvert 
pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à la  répa- 
ration du  dommage  causé  au  navire. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  contient  l’explication  du  ci- 
dessus,  au  moyen  de  quoi  il  ne  donne  lieu  à au*> 
* çune  autre  réflexion, 

, ART.  4^7- 

• 

En  cas  de  perte  des  marchandises -mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière  , la 
répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en 
entier. 

' Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement , il  n’est 
fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  d^s  les 
çUéçes , quoiqu’elles  arrWait  à bon  poyt. 


^4  II*  Tit.  XII.  (Art.4a8.) 

OBSERVATIONS. 

La  circonstance  énoncée  par  la  première  dis- 
position de  cet  article  , est  comparée  avec  raison 
au  jet , puisqu’il  y a nécessité  de  décharger  une 

f)artie  des  marchandises  dans  des  barques  et  al- 
éges  pour  soulager  le  navire , et  le  mettre  en  état , 

f>ar  ce  moyen , d éviter  le  naufrageen  entrantdans 
e port  ou  dans  une  rivière.  Il  est  donc  j uste,  si  ces 
marchandises  périssent,  que  la  répartition  s’en 
fasse  sur  le  navire  et  son  chargement,  qui  ont  été 
sauvés  aux  dépens  de  ces  marchandises.  C’était 
aussi  la  disposition  des  lois  Romaines  (i).  : 4^'- 

On  sent  bien  que  si  la  décharge  des  marchan- 
dises dans  les  barques  ou  allèges , n’%  pasj  eu  le 
salut  commun  pour  objet,  mais  seulement  de  les 
rendre  à quai,  leur  perte  n’est  qu’une  avarie,, 
simple , quoiqu’à  la  charge  des  assureurs. 

La  raison  de  la  seconde  disposition  de  notre 
article  est  claire  : le  navire  étant  perdu  avec  le 
reste  de  son  chargement , il  importe  peu  qu’on 
ait  mis  une  partie  des  marchandises  dans  des 
barques  ou  allèges,  et  qu’elles  soient  arrivées'  à 
bon  port  ; c’est  la  même  chose  que  si  elles  étaient 
restées  dans  le  navire , et  que  le  propriétaire  eût 
eû  le  bonheur  de  les  sauver.  . 

ART.  4^8. 

Dans  tons  les  cas  ci-dessus  exprimés , le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés , sur  les  marchandises  on  le  prix  en 
provenant , pour  le  montant  de  la  contribution. 

OBSERVATIONS. 

Ce  privilège  est  de  toute  justice , et  le  capitain* 

(t)  L.  4 de  leg.  Rhad. 
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pHVLt  retenir  les  marchandises  jusqu’à  ce  que  la 
contribution  ait  ëtë  payëe,  ou  qu’il  lui  ait  ëtë 
donnë  sûreté  suffisante  ; mais  il  n’use  guère. de 
ce  droit. 

ART.  4^9» 

• 

Si,  depnis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  tccouvrét 
“ par  les  propriétaires , ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine 
et  aux  intéressés  ce  qu’ils  ont  reçu  dans  la  contribution , dé- 
duction faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de 
recouvrement. 

OBSERVATIONS. 

Si  les  effets  sont  recouvrés  avant  la  répartition , 
elle  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  que  les  domma- 
ges qu’ils  ont  éprouvés  par  le  jet. 

Si  c’est  postérieurement , c’est  précisément  Ifc 
cas  de  cet  article.  Le  propriétaire  doit  rapporter 
ce  qu’il  a reçu  par  l’effet  de  la  contribution,  dé- 
duction faite  du  dommage  et  des  frais  de  recou- 
vrement , dont  il  doit  toujours  supporter  sa  part, 
sans  quoi  la  condition  de  tous  les  intéressés  U9 
serait  pas  égale. 

Tous  ces  articles  sont  tirés  de  l’ordonnance  de 
la  marine  , de  1681 , titre  yiii  du  livre  in , et  nos 
observations  le  sont  du  commentaire  de  Valiu  sur 
ses  dispositions. 

TITRE  XI  IL  ‘ 

Des  Prescriptions, 

ART.  43o. 

Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  nsTire  pir 
Voie  de  prescription,  . . > , t 

OBSERVATIONS. 

* J 

Cela  est  évident.  Pour  acquérir  par  laprescrifh 


ao6  Lit.  IÏ.  Trx.  XIII.  (Art.  43t*45a-) 
tion , il  faut  polder , et  le  capitaine  n'a  pas  la 
possession  du  vaisseau  ; il  le  détient  au  nom  de 
son  commettant. 

Il  faut  posséder  de  bonne  foi , et  elle  ne  peut 
pas  se  supposer  dans  le  capitaine , qui  n’est  pré- 
posé au  navire  que  comme  gardien  ou  dépo- 
sitaire. 

Autre  chose  serait  si  quelqu’un  commandait 
un  navire  dont  il  aurait  juste  sujet  de  se  croire 
propriétaire  , comme  s'il  l’avait  acquis  de  bonne 
foi. 

ART.  43i. 

L’action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  ex- 
primés par  l’article  373. 


OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article  ciié. 

ART.  43a! 

Toute  action  dérivant  d’urf  contrat  à la  grosse , ou  d'une 
.police  d’assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à^mpter  de 
la  date  du  contrat. 

OBSERVATIONS. 

Cela  doit  s’entendre  du  cas  où  les  parties  ont 
gardé  le  silence  pendant  tout  le  tem^  porté  en  cet 
article , et  n’ont  fait  aucune  reconnaissance  ni 
convention  par  écrit. 

S’il  y a eu  demande  ou  acte  judiciaire  qui  ait 
été  déclaré  périmé , la  prescription  n’est  point  in- 
terrompue , parce  que  l’effet  de  la  péremption  est 
d’annuller  l’acte , et  par  conséquent  ce  qu’il  avait 
pu  produire. 

La  prescription  de  cinq  ans , interrompue  par 
Xin  acte  judiciaire , se  renouvelle -t- elle  par  le 
même  espace  de  tems  depuis  cet  acte?  Je  ne  le 


Digitized  by  Googli 


. DES' pnEst3RiPTioNs.  (Art.  433.)  âo7 
pense  pas,  parce  que  la  loi  ne  ledit  point,  comme 
à l’égard  des  lettres  de  change.  Elle  ne  peut  plus 
s’accomplir  que  par  le  tems  ordinaire. 

ART.  433. 

Sont  prescrites,  ' 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et 
loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage, 
ùn  an  après  le  voyage  fini  ; 

pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  Tordre  du  capi- 
taine, un  an  après  la  livraison;  » 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessatées  anx 
constructioiw équipement  et  avitaillement  du  navire,  un  att 
après  ces  foSnitures  faites; 

Pour  salaires  d’ouvriers  et  pour  ouvrages  faits , un  an  après 
la  réception  des  ouvragés  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  aprt*i 
l’arrivée  du  navire. 

ORSÉRV  ATIOITS. 

1 

Cet  article  est  formé  des  a®,  3e,  5®,  et  ge  dt;^ 

titre  XII , liv.  i-,  de  l’ordonuance  de  1681. 

La  disposition  de  cet  article  , relative  à la  de- 
mande en  paiement , n’a  rien  de  commun  avec  lè 
privilège.  La  perte  de  celui-ci  n’empeche  pas  qun 
le  capitaine  ne  puisse  demander  le  fret  par  ac- 
tion personnelle  à celui  qui  le  doit  ; c'est  cette 
action  qui  se  prescrit  parum  an  depuis  le  voy  age 

fini.  ‘ 

Cela  ne  doit  pas  s’appliquer  au  cas  où  le  capi- 
taine , comme  procureur  du  propriétaire , a reçu 
le  fret  dû  à celui-ci  : l’action  <[u^  ce  dernier 
pour  le  répéter  , ne  se  prescrit  que  par  le  tems  or- 
dinaire de  trente  ans.  C’est  un  auti’e  cas. 

Pour  nourritures  fournies  aux  maiel&ts  par  or- 
ure;  pu  cAPiTAirrè.  Cela  suppose  des  naatolols  en- 
gagés que  le  capitaine  est  obligé  de  nourrir  en 

attendant  lembarquerrient.  ‘ 


»o9  Lîy.  lî.  Tit.  Xllt.  (Art.433.) 

Il  n’est  point  question  des  dettes  que  les  matd* 
lots  peuvent  faire  chez  les  cabaretiers.  L’ordon* 
nance  de  i68i  refusait  à ces  derniers  toute  action 
à cet  égard.  Le  Code  de  commerce  ne  conserve 

Î>as  cette  disposition  ; il  faut  appliquer  à ce  cas 
es  règles  du  Code  Napoléon , relatives  aux  four- 
nisseurs. 

Pour  fournitures  de  bois. . . . Ainsi , tous  ceux 
qui  sont  nommés  dans  ce  paragraphe  doivent  ^ 
pour  conserver  leur  privilège,  former  leur  de- 
mande dans  l'année,  sans  quoi  leur  action  est  abso> 
lument  éteinte , à moins  que  leurs  n|îmoires  ne 
soient  arrêtés , ce  à quoi  ils  ne  manquent  guère. 

Toutes  demandes  en  délivrance  de  marchan- 
dises. Cette  prescription  est  d’autant  plus  natu- 
relle , qu'il  nest  pas  vraisemblable  que  le  porteur 
d’un  connaissement  laisse  passer  un  an  depuis 
l’arrivée  du  navire,  sans  demander  la  délivrance 
des  marchandises  qui  lui  sont  adressées.  Au  reste, 
il  doit  s’imputer  sa  négligence,  et  le  capitaine , 
pour  obtenir  sa  décharge  , ii’a  besoin  que  d’op- 

Foser  la  prescription.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
obliger  à prouver  , après  un  an,  qu’il  a réelle- 
lement  et  ae  fait  délivré  les  marchandises.  Il  se- 
rait d’une  trop  dangereuse  conséquence  pour  la 
navigation  et  le  commerce  maritime , que  des  ac- 
tions de  cette  nature  eussent  la  durée  ordinaire  i 
c’est  bien  assez  et  peut-être  même  trop , dit  Va- 
lin  (i)  , qu’un  capitaine  soit  obligé  , pendant  un 
an  , de  conserver  la  preuve  qu’il  a rempli  sou 
engagement. 

La  prescription  n’aurait  pas  moins  lieu  dans  la 
cas  où  celui  à qui  les  marchandises  étaient  adre-v 
sées  , n’aurait  pas  reçu  un  double  du  connaissâr 

^i)  Sur  l’Mt.  4;  tit.  la,  lir.  x de  l’ordonn.  de  «68i,  ■ 
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)nent,||^  l’avis  du  chargement  dos  marrhandises, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  c.apitaiue  qui  est  ciiargé 
de  faire  parvenir  ce  double,  ou  de  faire  donnercet 
avis.  D’ailleurs,  les  capitaines  et  ai  niateurs  sont 
dans  l’usage  de  rendre  public  , par  une  affiche  , le 
tableau  général  des  effets  chargés  dans  le  navire. 

/ * 

ART.  434* 

La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s’il  y a cédule,  obli- 
gation , arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  fait  que  proclamer  un  principe 
antique  et  constant. 

A l’égard  de  l’interpellation  judiciaire,  Valin 
dit  (i)  quecela  nes’entend  absolument  que  d’une 
demande  en  justice  avec  assignation,  et  qu'il  a 
toujours  passé  pour  constant  qu'une  simplesom- 
matioii  non  accompagnée  d'assignation  , n’est  pas* 
capable  d'arrêter  la  prescription  , et  d’empêcher 
la  fin  de  non-reccvoir.  Cela  me -paraît  en  effet 
résulter  des  termes  interpellation  luniciAiiiK.  Une 
simple  sommation  n’est  pas  un  acte  judiciaire. 

11  observe  ensuite  que  l’assignation  même  ne 
suffit  pas  , si  on  la  laisse  tomber  en  péremption  ; 
qu’elle  n’empêche  point  la  prescription  de  s'aé- 
complir;  ce  qui  est  incontestable. 

Mais  il  ajoute  que  dans  les  cas  où  l’action  est 
bornée  à deux  ans,  à un  an  ou  à six  mois  , la 
jjéremption  s’acquiert  par  le  même  tems.  Cette 
opinion , qu’il  donne  comme  constante  , ne 'me 
paraît  pas  avoir  jamais  été  reçue  ; et  maintenant 
elle  me  semble  formellement  condamnée  par  le 

(i)  Sur  l’art,  to  du  même  titre. 

a.  i4 
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Code  de  procédure  civile  , qui  règle  inoistincle-» 
ment  le  tems  de  la  péremption  à trois  ans. 

Le  meme  auteur  enseigne  que  celui  auquel  on 
oppose  la  prescription  , peut  déférer  le  serment  , 
et  que  le  défendeur  doit  le  prêter  pour  obtenir  sa 
décharge.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Les  prescrip- 
tions établies  par  ce  titre,  me’paraissent  abso- 
lues. Elles  forment  des  présomptions  légales,  ap- 
pelées endroit  juris  et  de  jure  ^ qui  nadraetteqt 
aucune  preuve  contraire.  Or , le  serment  décisoire 
est  une  preuve.  ■ 

TITRE  XIV. 

* * V 

Fins  de  non-recevoir. 

ART.  .435. 

Sont  non  recevables , 

Routes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommage  arrivé  à la  marcliandisc,  si  elle  a été  reçue  sans  pro- 
testation ; 

Toutes  actions  contre  l’affréteur,  pour  avarie,  si  le  capi- 
taine a livre  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  pro- 
testé ; 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l’abordage  dans  un  lieu  où -le  capitaine  a pu  agir,  s’il  n’a  point 
fait  de  réclamation. 


OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  formé  des  7e  et  8e  du  meme 
titre  de  l’ordonnance  de  la  marine , de  168 1 . 

‘ Dans  la  première  partie  de  cet  article  , il  s’agit 
du  dommage  éprouvé  par  la  marchandise , et  que 
le  marchand  prétend  faire  supporter  au  capitaine 
ou  aux  assureurs. 

Le  capitaine  n’est  responsable  du  dommage  que 
quand  il  est  arrivé  par  sa  faute , ou  celle  des  gens 
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kje  son  équipage  , dont  il  répond  , ainsi  que  nous 
Tavons  vu  plus  haut. 

A l’égard  des  assureurs,  ils  sont  responsaÉIes 
du  dommage  dans  tous  les  cas  où  il  est  arrivé  P# 
cas  fortuit  et  fortune  de  mj;r.  ' 

L’action  en  ré])nration  étant  ouverte  , soit  con- 
tre le  ca[)itaine , soit  contre  les  assureurs  il  faut 
que  celui  à qui  elle  appartient  ait  soin  , pour  la 
conserver,  de  protester  en  recevant  la  marchan- 
dise, ou  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  termes  de  l’article  suivant.  Ces  protestations, 
aux  termes  du  même  article  , doivent  être  faites 
]).^run  acte  signifié.  En  conséquence,  il  ne  suf- 
firait plus  de  les  faire  , comme  autrefois , par  un 
acte  devant  notaire  ; il  faudrait,  pour  lui  don- 
ner effet , le  faire  signifier  dans  le  délai  de  la  loi. 

Valin  observe  néanmoins  (i)  que  ces  protesta- 
tions par  écrit  sont  fort  rares , et  qu’on  n’observe 
guère  ces  formalités  que  vis-à-vis  les  assureurs 
étrangers.  Ce  n’est  pas,  dit-if,  la  seule  preuve 
que  donnent  nos  armateurs  et  nos  négocians  , de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  font  leur  commercé. 

Nous  observons  i aveepeine,  qu’il  y auraitpeui- 
ctre  actuellement  beaucoup  à risquer  , si  on  né- 
gligeait la  formalité  preserUe  ; mais  nous  aimons 
à nous  flatter  que  bientôt  on  pourra  encore  s’en 
dis[)enser  impunément. 

Toutes  actions  contre  F affréteur  pour  awxrie.  On 
distingue  , à cet  égard  , les  avaries  ordinaires,  que 
l’usage  a fixées,  dans  chaque  port , suivant  là  na- 
ture du  voyage  ,*et  que  les  capitaines  ne  peuvent 
répéter  qu’autant  qu’elles  sont  stipulées  ou  cen- 
sées l’être  par  l’usage  , outre  le  fret  ; au  reste  , on 
ne  manque  guêpe  de  faire  cette  stipulation^  et  la 

(i)  jSur  l’art.  5 4u  m^tiic  litre  de  l’ordoo.  de. 1681. 

14. 
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clause  est  ordinairement  imprimée  dans  les  cfon^ 
^ iiaissemens. 

Quant  aux  avaries  extr.aordinaires , le  capitaine 
ii’a  droit  d’en  demander  rai'^on  qu’autanl  qu’elles 
sont  grosses  ou  extraordinaires  ; c’est-à-dire  qu’au- 
tant  que  le  navire  les  a souffertes  pour  le  salut 
commun  , ou  pour  sauver  des  marchandises. 

Dans  tous  les  cas , s’il  a reçu  son  fret  sans  avoir 

Î protesté  pour  les  «avaries,  il  est  non-recevable  à 
es  prétendre  dans  la  suite.  Il  est  obligé,  par  l’ar- 
ticle suivant , comme  les  autres , de  les  faire  signi- 
fier dans  les  vingt -quatre*  heures.  Ainsi , on  ne 
doit  plus  faire  attention  à ce  que  dit  Valin  sur  cet 
objet. 

La  quittance  pure  , simple  et  sans  réserve  que 
le  capitaine  donnerait  de  son  fret,  ne  serait  j)as 
un  obstacle  à ce  qu’il  fît  ces  protestations,  pourvu 
que  ce  fût  dans  le  délai  prescrit  ; et  les  réserves 
qu’il  ferait  dans  sa  quittance  ne  le  dispenseraient 
pas  de  remplir  la  formalité  de  la  loi , à moins 
que  l’affréteur  n’eût  approuvé  ces  réserves  par 
écrit. 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  V abordage.  Les  accidens  maritimes 
sont  si  fréquens,  qu’il  se  pourrait  qu’un  navire, 
après  avoir  été  abordé  parmi  autre,  souffrît , dans 
un  intervalle  assez  court , d’autres  avaries  dont 
on  dissimulerait  la  cause  , pour  les  faire  regarder 
comme  une  suite  naturelle,  ou  même  comme  un 
effet  direct  de  l’abordage..  C’est  pour  cela  que  la 
loi  restreint  l’action  dans  un  terme  extrêmement 
court. 

Dans  un  lieu  où  il  peut  agir,  11  suit  de  là  que 
. toutes  les  fois  que  l’abordage  arfive  dans  un  port , 
ôii  dans  une  rade , le  capitaine  qui  se  croit  eu 
droit  de  demander  une  indemnité  , doit  consta* 
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ter  sa  réclamation  dans  le  délai  et  la  forme  pres- 
crits par  l’article  suivant. 

Mais  si  l’abordage  arrive  en  pleine  mer  , le  ca- 
pitaine peut  suivre  sa  route , si  le  dommage  que 
son  vaisseau  a reçu  ne  l’empêche  pas  de  la  conti- 
nuer. Il  sufht  qu’il  fasse  constater  sa  réclamation, 
dans  les  vingt-quatre*heures  de  son  arrivée  , au 
^ port  de  sa  destination. 

Telle  était  aussi  la  manière  dont  Valin  expli- 
quait l’art.  8 du  titre  xii , livre  i , de  l’ordonnance 
de  i68i;  et  il  est  évident  que  le  Code  de  commerce 
adopte  cette  explication.  • \ 

AllT.  436. 

Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne 
aont  faites  et  signifiées  clans  les  vingt-quatre  heures,  et  si  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d’une  demande  en 
justice.  * 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  la  répétition  du  6e  du  même  titre 
de  l’ordonnance  de  1 68 1. 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  protesté  , et  de  l’avoir 
fait  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi , il  faut  encore 
que  la  protestation  soit  suivie  d’une  demande  en 
justice  dans  le  mois , à compter  de  sa  date.  * 

Pour  que  cette  demande  puisse  être  accueillie , 
il  faut  que  le  dommage  puisse  être  vérifié  et  esti- 
mé. S’il  était  couvert  de  manière  qu’il  ne  fût  plus 
possible  de  le  reconnaître  , il  y aidait  encore  fin 
de  non-recevoir. 

Celui  qui  a intérêt  de  former  cette  action , doit 
donc  faire  ses  diligences  à tems  pour  faire  cons- 
tater et  estimer  le  dommage.  Cela  doit  être  fait 
par  des  experts  convenus,  ou  nommés  par  le  juge. 
Il  est  irrégulier  d’y  faire  procéder  par  uu  huissief 


Liv.  II.  Tit.  XIV.  i Art.  /i36.) 
ou  un  notaire , à moins  que  cela  ne  se  fasse  d’aOi 
cord  avec  les  parties. 

Quand  il  s'agit  du  vaisseau  qui  a été  endom- 
mage , l’usage  n’est  pas  de  faire  dresser  un  procès- 
verbal  de  son  état.  On  se  contente  de  demander 
au  )uge  <jue  la  visite  en  soit  faite  par  des  experts 
qui  estiment  le  dommage  qu'il  a éprouvé.  Le  juge 
nomme  ordinairement,  d’office,  un  capitaine  et  ^ 
deux  charpentiers  de  navire  (i) , le.squels  , après 
serment , procèdent  à la  visite  et  estimation,  dont 
ils  dressent  leur  procès-verbal. 

Il  reste  à observer  sur  cet  article  , qu’il  ne  doit 
point  être  appliqué  aux  cas  où  il  y a lieu  à dé- 
laissement (aj. 

On  doit  se  conformer  alors  à l’article  , ci- 
dessus. 


(i)  Autrefois  on  nommait  deux  capitaines,  et  deux  char- 
pentiers. Mais  d’après  les  dispositions  du  Code  de  procédure  ^ 
sur  l’expertise,  il  ne  doit  plus  y avoir  que  trois  experts. 

(a)  Valin,  sur  l’article  cité  de  l'ordonnance  de  i68r. 
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LIVRE  III. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 


Oest  dans  ce  livre  particulièrement  que  le  légis- 
lateur semble  avoir  usé  de  toute  sa  sévérité.  Mais 
il  ne  faut  qu’une  médiocre  attention  pour  sentir 
et  admirer  avec  quelle  sagesse  elle  a été  ménagée 
et  tempérée.  Si  le  besoin  de  réprimer  le  scandale 
des  faillites  de  tout  genre  qui  ont  signalé  les  der- 
niers tems,  a provoqué  desmcvsures  rigoureuses 
pour  atteindre  l’homme  reprochable,  et  dévouer 
à l’ignominie  la  fraude 'et  le  brigandage,  il  faut 
avouer  aussi  que  ces  mesures  n’ont  rien  d’offensant 
pour  les  gens  de  bien.  Loin  de  s’en  effrayer,  le 
négociant  qui  n’aura  dû  ses  revers  qu’à  la  fatalité 
du  sort,  est  assuré  de  trouver  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation , à côté  même  de  l’appareil  fait  pour  im- 

f^oser  au  coupable  , une  protection  efficace  pour 
'innocence , et  les  plus  grands  ménagemens  pour 
le  malheur  non  mérité.  La  terreur  et  le  châtiment 
ne  sont  réservés  qu’à  la  mauvaise  foi.  Un  refuge  est 
ouvert  à la  probité  par  l’intervention  d’un  jury 
d’honneur,  dont  la  médiation  impartiale  lui  of- ’ 
frira  un  appui  certain  contre  les  passions  haineuses 
et  l’acharnement  auxquels  il  pourrait  être  «en 
butte.  Ainsi  n’hésitons  pas  à reconnaitre , surtout 
en  cette  partie,  la  supériorité  de  la  loi  nouvelle  sur 
toutes  celles  qui  l’ont  précédée. 

Le  législateur,  en  statuant  sur  le  point  le  plu* 
difficile  de  toute  la  législation  commerciale , mar- 
chait entre  deux  écueils.  * 
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D’un  côte  l’etrange  indulgence  qu’avait  intro- 
duite jusqiies  dans  nos  mœurs  le  relâchement  do 
tous  les  principes,  devait  exciter  sa  sollicitude  au« 
tant  (jue  sif  sévérité.  Il  n’y  avait  pas  un  moment  à 
}>erdre  pour  déployer  toute  sa  rigueur  contre  la 
fraude  et  le  brigandage  trop  enhardis  par  l’iinpu- 
puiiité.  Il  devenait  meme  urgent  d’arrêter  par 
une  crainte  salutaire,  et  la  présomptueuse  igno- 
rance ^^et  l’ambition  irréfléchie  , dont  trop  de  * 
déplorables  exemples  ont  attesté  les  pernicieujç 
résultats.  Le  livre  ni  du  Code  de  commerce  a pro- 
noncé rigoureusement  sur  tous  ces  cas  ; mais  avec 
des  nuances,  qui  attestent  la  maturité  des  délibé- 
rations qui  ont  préparé  ses  dispositions. 

D’un  autre  côté,  les  fermens  de  la  révolution^ 
en  exaltant  plus  d'une  passion,  avaient  fourni  quel- 
ques exemples  d’une  dureté  aussi  inexorable 
qu’inutile  de  la  part  de  quelques  créanciers  aigris 
par  le  malheur  destems;  et  quelque  rares  qu’aient 
été  cesexemples,  l’humanité  en  avait  d’autant  plus 
gémi , que  l’usure  encore  plus  souvent  que  la  pré- 
vention avait  dirigé  ses  persécutions  contre  celui 
qui  les  méritait  le  moins.  D’autres  fois,  la  jalousie 
ou  les  souvenirs  de  la  vengeance  avaient  appesanti 
les  œups  dirigés  contre  un  débiteur  que  le  sort 
avait  livré  à ses  riva  ux,  ou  à ses  ennemis.  Le  meme 
.livre  en  enlevant  à la  fraude  tout  espoir  d’impu- 
nité , garantit  à l’innocent  une  défense , et  au  mal- 
heureux des  consolations. 

^ Les  censeurs  consulaires , investis  par  le  nou- 
veau Code  d’un  ministère  si  redoutable  pour  le 
failli  qui  aura  encouru  de  graves  reproches,  si 
terriblepour  le  banqueroutier  dont  les  turpitudes 
appelleront  l’animadversion  des  lois,  seront  aussi, 

( c’est  le  vœu  de  la  loi  ) les  patrons  nés  du  malheur 
non  mérité.  La  probi(jé,  pour  être  dunsla  disgrâce, 
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ne  perdra  pas  ses  droits  à l’intérêt  et  à l’estime  pu- 
blics; et  nous  ne*  verrons  plus  des  Hertzog  (i), 
ne  se  croyant  pas  suffisamment  défendus  par  une 
conduite  irréprochable,  se  livrer,  pour  échapper 
à l'ignominie  ou  à la  persécution , aux  aveugles 
transports  d’un  frénétique  désespoir.  La  rigueur 
du  châtiment  réservé  au  coupable , sera  déjà  upe 
sauve-garde  pour  l’homme  pur.  Il  trouvera  en- 
core un  protecteur  dans  la  conscience  d’un  jury 

f)énétré  de  l’importance  de  ses  fonctions  ; et 
a plus  belle  des  attributions  d’un  négociant  ju- 
geant ses  pairs,  sera  d’essuyer  les  larmes  d’un  dé- 
biteur, qui  n’aura  pas  cessé  d’être  honnête  homme. 

On  sent  aisément  d’après  ces  considérations  que 
tout  est  neuf  dans  ce  livre. 

Il  ne  suit  plus  à la  trace  les  lois  anciennes  qui , 
sur  la  matière  dont  il  s’agit , étaient  insuffisantes , 
incertaines  ou  incohérentes.  Il  introduit  un  droit 
nouveau,  des  formes  extraordinaires,  une  procé- 
dure inconnue  jusqu’à  présent , et  dont  on  a d’a- 
bord été  effrayé.  Mais  on  reeonnaitra  bientôt  que 
c’était  à tort/ 

Cette  législation  si  dure  au  premier  coup-d’œil , 
est  en  effet  pleine  de  douceur,  et  de  ménagemens , 
de  faveur  même  pour  l’homuie  véritablement  et 
simplement  malheureux. 

(i  ) Ucrlzog,  de  Bordeaux , après  avoir  été  nn  des  négocians  les 
plus  distingués  de  cette  place,  se  vit  entraîné  par  les  contre- 
coups de  plusieurs  maisons  de  l’étranger  et  de  l’intérieur  qui , en 
s’écroulant,  lui  ravirent  la  plus  grande  partie  de  ses  capi- 
taux. L’idée  de  voir  son  nom  confondu  avec  tous  les  faillis  du 
jour,  lui  tourna  les  sens.  Il  se  précipita  dans  la  Garonne , 
plutôt  que  de  survivre  à l’honneur  qu’il  crut  ne  pouvoir  sau- 
ver. Cet  affreux  événement  jeta  le  deuil  dans  le  commerce; 
et  les  premiers  négociaus  se  firent  un  devoir  de  prodiguer  à 
la  veuve  les  marques  de  l’estime  profonde  qu'ils  avaient  vouée 
à son  inrurtuiié  mari. 
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ART.  4^7.  « 

4 

Tout  coimncrcant  qui  cesse  scs  paiciucns  est  en  état 
faillite. 

♦ OBSERVATIONS. 

4 \ 

La  jurisprudence  était  jusqu’à  présent  incer- 
taine sur  le  véritable  caractère  qui  constituait 
la  faillite  , et  qui  en  déterminait  la  date^et  l’ou- 
verture. Les  auteurs  les  plus  respectables  étaient 
d’autant  moins  d’accord  que  l’ordonnance  de  1673 
elle-mémedonnait  Heu  à beaucoupde controverses. 
Bornier,  Toubeau  > et  Boutaric,  ont  donné  chacun 
un  avis  différent  sur  cette  question.  Jousse  lui- 
méme  a son  opinion  particulière , qui  n’est  qu’une 
sorte  de  transaction  entre  les  décisions  de  Bornier 
et  de  Boutaric.  Nieodême  après  lui , en  adoptant 
à peu  près  sa  doctrine , en  appelait  avant  tout  aux. 
circonstahees,  pour  l’application  plus  ou  moins, 
rigoureuse.  C’était  laisser  trop  de  ressources  à la 
chicane,  et  trop  de  prétextes  à l’arbitraire.  La 
jurisprudence  était  variable  , et  souvent  contra- 
dictoire dans  les  divers  tribunaux. 

Le  nouveau  Code,  par  sa  précision , a fixé  tous 
les  doutes.  La  cessation  de  paiemens  constituera 
désormais  et  invariablement  l’état  de  faillite. 

Un  acte  de  notoriété  des  juges  consuls  de  Paris 
du  mars  1755  porte  qu’ils  avaient  estimé  une 
faillite  ouverte  du  jour  de  la  première  sentence 
rendue  contre  le  failli  : mais , sans  y avoir  égard, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  jugea  qu’une  fail- 
lite n’était  ouverte  , par  cessation  de  paiemens  , 
que  quand  celtecessation  était  accompagnée  d u ne 
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rupture  de  commerce,  clôture  de  boutique  ou  de 
magasin , de  banque , ou  de  depot  d’un  bilan.  Telle 
était,  en  effet,  la  jurisprudence  ancienne  la  plus  % 
constante.  La  loi  nouvelle,  n’exigeant  rien  déplus 
que  la  cessation  des  paiemens,  prononce  diser- 
tement  que  la  faillite  existe,  dès  que  cette  cessa- 
tion a lieu.  Dès  ce  moment  le  failli  est  frappé 
d’incapacité  pour  toutes  dispositions  ou  actes 
.translatifs  de  propriété,  quand  même  son  com- 
merce marèherait  encore. 

Mais  il  faut , comme  le  porte  l’article  , qu’il  y 
ait  cessation  de  paiemens.  Le  sens  de  ces  termes 
se  manifeste  dans  le  nombre  pluriel  que  le  légis- 
lateur emploie.  Un  protêt  isolé , même  plusieurs, 
si  d’ailleurs  le  commerçant  continuait  d’acquit- 
ter ses  autres  engagemens  , ne  Suffiraient  pas 
pour  autoriser  à déclarer  la  faillite  ouverte.  Un 
négociant  peut  avoir  des  raisons  légitimes  ou 
plausibles  de  ne  pas  payer  certains  effets.  Il  y 
a bien  défaut  de  paiement  à l’égard  de  ces.  effets, 
mais  il  n’y  a pas  cessation  de  paiemens.  * 

Qu’est  - ce  donc  qui  caractérise  cette  cessa- 
tion ? Il  y a , sur  ce  point , dans  le  commerce , 
un  bsage  sur  lequel  les  négocians  pe  se  trom- 
pent point. 

Observez  que  les  premiers  termes  de  cet  arti- 
cle , tout  commerçant , font  cesser  les  incertitu- 
des et  les  variations  qui  ont  existé  jusqu’à  pré- 
sent entre  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux,  re- 
lativement aux  personnes  qui  peuvent  être  en 
faillite  oq  banqueroute.  Il  est  décidé  in  terminis^ 
par  notre  article , que  cela  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  commerçans  et  à ceux  qui  sont  réputés 
tels.  Un  particulier  , non  négociant  peut  être  in- 
solvable , et  alors  il  est  en  déconfiture;  mais  noi\ 
en  faillite  ni  banqueroute.  S’il  y a dol  ou  fraude 
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dans  sa  conduite  , il  peut  être  poursuivi  en  po- 
lice correctionnelle  ; mais  non  comme  banque- 
routier. Il  peut  être  condamné  , suivant  les  cir- 
constances , à des  peines  correctionnelles  ; mais 
non  à celles  de  la  banqueroute. 

Quant  à la  faillite  ou  banqueroute  elle  peut 
arriver  à l’égard  de  tout  commerçant  , soit  en 
gros,  soit  en  détail;  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  négoce. 

▲ RT.  438. 

Tont  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l’un  des  cas  de 
faute  grave  nu  de  fraude , prévus  par  la  présente  loi , est  en 
état  de  banqueroute.  • 

» 

.OBSKRVATIOIf  s. 

Le  sens , comme  le  texte  de  cet  article  , dé- 
terminent exactement  la  valeur  des  mots  faillite 
et  banqueroute , en  les  opposant  l’un  à l’autre. 
On  pourra  désormais  être  en  faillite , sans  être 
en  banqueroute  ; et  l’acception  de  ces  deux  mots  , 
trop  souvent  confondus  autrefois  comme  synoni- 
mes,  sera  désormais  bien  distinguée.  Les  défini- 
tions qu’en  donne  la  loi  elle-même , ne  permet- 
tront plus  aucune  incertitude. 

La  laillite  n’est  plus  qu’une  question  de  fait. 
Tout  commerçant  sera  en  faillite  dès  qu’il  aura 
suspendu  ses  paiemens. 

La  banqueroute  sera  une  question  de  droit  ; 
et  dès  qu’elle  sera  jugée  exister,  elle  sera  justicia- 
ble correctionnellement  ou  criminellement. 

La  faillite  sera  une  faute  purement  ciyile.  La 
banqueroute  sera  toujours  un  délit  ou  un  crime  : 
mais  il  faudra  qu’il  se  rencontre  au  moins  abus 

dans  la  conduite  , pour  qu’il  y ait  banqueroute. 

* 
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ART.  43g. 

Il  y a deux  espèces  de  banqueroutes. 

La  banqueroute  simple  ; elle  sera  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels  ; 

La  b.mqucroute  frauduleuse  : elle  sera  jugée  par  les  cours 
de  justice  criminelle. 

OBSERVATIONS. 

t 

Les  anciennes  lois  ne  faisaient  pas  cette  dis- 
tinction qui  est  une  modification  bien  avanta- 
geuse au  commerce. 

Autrefois,  -dans  tous  les  cas  où  il  n’y  avait 
pas  simple  fsttllite  , c’est-à-dire  , toutes  les  fois 
qu’il  y avait  faute  personnelle  de  la  part  du  né- 
gociant qui  manquait  à ses  engagemens,  il  y avait  • 
banqueroute  frauduleuse  , quand  même  il  n’au- 
rait été  coupable  d’aucune  manœuvre  pratiquée 
dans  l’intention  de  nuire  à ses  créanciers. 

ff  I.a  faillite , disait  Jousse  , se  fait  lorsqu’un 
>»  négociant , banquier  ou  autre,  manque  à payer 
» ses  dettes  , et  à satisfaire  ses  créanciers  , à 
3»  cause  de  quelques  pertes  ou  accidens  considé- 
« râbles  qui  lui  sont  arrivés,  sans  qu’il  y ait  de  sa 
» faute  en  aucune  manière. 

» I.,a  banqueroute,  continue  le  même  auteur, 

» se  dit  proprement  de  ceux  qui , par  leur  faute, 

» par  des  entreprises  téméraires  et  des  engage- 
» mens  iiiHiscrets , se  sont  mis  dans  le  cas  de  dé- 


pertoire  universel  de  jurisprudence.  Elle  était 
la  suite  de  rOrdounance  de  i6ag  , qui , par  son 
article  1 44»  plaçait  dans  la  classe  des  banquerou- 
tiers frauduleux  les  faillis  qui  seraient  tombés 
en  pauvreté  par  leur  faute  ou  leurs  débauches , 
et  qui  prououçaU  contre  eux  la  peine  de  mort. 


üll  Liv.  ni.  Tit.  Î.  (Art.  44c>*) 

Le  Code  de  Commerce  est  donc  en  effet  moins 
rigoureux  que  l’ancienne  législation.  C’est  effec- 
tivement parce  que  la  loi  était  indistinctement 
trop  sévère  que  les  banqueroutiers  jouissaient  à 
peu  près  de  l’impunité. 

Maintenant , quand  un  accusé  de  banqueroute 
frauduleuse  ne  sera  pas  trouvé  coupable  de  frau- 
de, mais  qu’on  reconnaîtra  dans  sa  conduite  des 
•fautes  ou  des  imprudences  graves  , les  juges  en 
l’acquittant  sur  l’accusation  , pourront  le  ren- 
voyer à la  police  correctionnelle  sur  la  banque-» 
route  simple. 

TITRE  PREMIER. 

Delà  Faillilé. 

CHAPITRE  PREMIER,  * 

De  V Ouverture  de  la  Faillite. 

ART.  44o. 

Tout  failli  sera  tenu , daus  les  trois  jours  ‘de  la  cessa- 
tion de  paiemèns , d*en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiemens  sera 
compris  dans  ces  trois  jours.  / 

En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  co^ectif,  la  dé- 
claration du  failli  contiendra  le  nom  et  l’indica]tion  du  domi- 
cile de  chacun  des  associés  solidaires. 

. OBSERY AXIONS# 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  au  débiteur  com- 
merçant qui  se  trouve  embarrassé  pour  s’acquit- 
ter, lui  conserve  sans  doute  le  droit  de  réparer  d’un 
soleil  à l’autre , et  même  pendant  les  trois  jours , 
Teifet  d’un  premier  protêt , ou  d’un  retard  dans 
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I 

l’accomplissement  de  ses  engagemens.  Mais  il  doit  j 

bien  prendre  garde  aux  moyens  dont  il  fera  res- 
source pour  y satisfaire.  Il  C|^t  déjà  dans  la  crise  ; 
et  pour  en  sortir  sans  devenir  reprochable,  il  n’a, 
dans  ce  court  intervalle , que  ceux  avoués  par  la 

Î)lus  scrupuleuse  délicatesse.  C’est  pour  cela  que 
a loi  lui  prescrit  de  compter  dans  le  délai  le  jour 
même  où  il  aura  cessé  de  payer.  Il  ne  doit  pas  per-" 
dre  de  vue  que  c’est  de  ce  jour  même  qu’il  s’est 
trouvé  dansle  casdu  plus  sévère  examen  dans  ses 
dispositions  intérieures  les  plus  secrètes.  Qu’un 
faux  espoir  de  se  maintenir , ou  une  faiblesse  dan-  ^ \ 

gereuse  ne  l’aveugle  point.  S’il  s’épuisait  en  vain, 
ce  serait  assez  de  ce  grief  pour  changer  sa  faillite  en 
banqueroute;  et  si  les  menaces  des  créanciers  les 
plus  actifs  lui  arrachaient  des  transactions  illé- 
gitimes , par  cela  seul  il  deviendrait  criminel.  Il 
aggraverait  sa  position  d’une  manière  bien  fâ- 
cheuse, s’il  retardait  d’un  jour  et  même  d’une 
heure  d’obéir  .au  vœu  de  la  ,loi , pour  faire  la 
’ déclaration  prescrite,  et  perdrait  tout  espoir 
d’indulgence  et  de  sauve-garde.  Cette  décla- 
ration ordonnée  est  la  garantie  de  la  foi  publique 
et  la  condition  sacrajnentale  des  faveurs  que  la 
loi  promet  encore  à la  probité  , pourvu  qu’elle 
ait.  rempli  ce  premier  acte  de  candeur  et  d’impé- 
tration. ^ 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  fixé  peut 
le  faire  regarder  comme  banqueroutier  simple , 
art.  587  ci-après.  ’ 

En  cas  de  société la  loi  veut,  pour  la  régu- 
larité de  la  déclaration  à faire , que  le  failli  in- 
dique non  - seulement  son  principab  établisse- 
ment et  manoir,  mais  encore  les  divers  comptoirs, 
fabriques  , ou  entreprises  détachées  , qui  peu -If 
vent  aussi  dépendre  de  sou  négoce  , quand  même  ^ 
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■ils  seraient  absolument  distincts  du  siégé  cons-, 
tant  de  ses  affaires,  à moins  que  l’administration , 
les  livres  etc. , ne  donnent  à ces  branches  parti- 
culières une  existertce  à part  et  indépendante  de 
son  commerce  personnel , de  son  crédit , et  de  son 
capital. 

Observez  que  l’article  ne  demandeladésigna  tion 
que  des  associés  solidaires , et  non  de  ceux  en  com- 
mandite. 

La  raison  est  que  ceux-ci  sont  étrangers  à la 
faillite.  Ils  perdent  seulement  leur  mise  , et  rien 
de  plus.  Il  serait  en  conséquence  inutile  et  même 
injuste  de  les  faire  figurer  dans  la  procédure. 

Si  l’associé  commanditaire  doit  quelque  chose 
à la  société , il  suffit  de  le  comprendre  dans  l'actif 
du  bilan. 

ART.  44i. 


L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce  : son  époque  est  fixée , soit  par  la  retraite 
du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la_ 
date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de  payer 
des  engagemens  de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus- mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins l’ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu’il  y aura  cessation 
de  paiement  ou  déclaration  du  failli. 

OBSKRVATIOKS. 


Il  suit  de  la  première  disposition  de  cet  article , 
que  si  la  cessation  de  payement  constitue  l’état  de 
faillite,  la  déclaration  du  failli  le  met  d’emblée 
sous  la  sauve-garde,  ou  Sous  la  rigueur  de  la  loi, 
suivant  que  sa  gestion  sera  jugée  pure  ou  repro- 
cbable  : mais  que  pour  l’existence  publique  de  la 
faillite , il  faut  encore  qu’elle  soit  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce.  Si  donc  par  un  événement 


« 
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heureux,  un  négociant , malgré  plusiéurs  protêts^ 
malgré  des  condamnations  consulaires  qui  aur 
raient  pu  être  obtenues  dans  les  trois  jours , enfin 
malgré  même  sa  propre  déclaration  signée  am 
greffe  dans  la  dernière  heure  du  délai  de  laloi,  pou« 
vait  suffire  à retirer  tous  ses  engageinens  échus , 
par  rintervemion  d'amis  généreux , ou  le  retour 
d’une  riche  cargaison,  avant  que  le  tribunal  de 
commerce  eût  déclaré  la  faillite , non  seulement 
elle  serait  comme  non  avenue , mais  elle  n’aurait . 
même  jamais  existé  civilement , ni  légalement.  . 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  c’était  après  I2 
déclaration  de  1^  faillite,  que  le  commerçant  ob- 
tînt par  un  hasard  heureux  lu  iaculté  de  s’acquit- 
ter entièrement.  La  faillite  aurait  existé  légale- 
ment , et  il  aurait  besoin  de  la  réhabilitation  pour 
recouvrer  l’intégrité  de  son  état  comme  négociant. 

*La  cessation  des  paiemens'  constitue  bien  la 
faillite  ; mais  elle  n’existe  aux, yeux  de  .la  Ibî , et 

f)Our  le  public , que  par  la  déclaration  qu’èn  fait 
e tribunal  de  commerce.  "" 


Cette  déclaration  doit  en.  même  tems  fixer  l’é- 
poque de  son  ouverture. 

La  loi  indique  plusieurs  circonstances  qui  peu- 
vent déterminer  cette  époque  ; mais  toutes  sont 
subordonnées  au  fait  de  fa  cessation  des  paiemens. 
C’est  le  caractère  essentiel,  et  constitutif  de  la 
faillite.:  .. 

Par  le  mot  retraite,  il  faut  entendre  ici  la  dis- 
parition du  commerçant.  Mais  toujours  faut-il^ 
qu’il  y ait  cessation,  de  paiemens.  Le  créancier 
qui  est  payé  n’a  pas  le  droit  de  s’informer  où  est 
son  débiteur,  ni  d’exiger  qu’on  le  lui  dise.  Ainsi 
les  porteurs  d’efftts  non  échus  ne  seraient  pas  re- 
cevables à faire  déclarer  la  faillite , parce  que  leur 
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aa6  Liv.  111,  TtT.  I.  (Art.  44* •) 

(^tfbiteur  ne  paraîtrait  plus.  Il  faut  qu’il  y ait  refus 
de  paiement.  • 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  fermeture  de  la 
boutique  ou  des  magasins.  II  est  bien  libre  à un 
négociant  de  cesser  son  commerce  quand  bon  lui 
semble , même  subitement , si  d’ai^eurs  il  conli-  • 
nue  d’acquitter  ses  engagemcns. 

Quant  A la  déclaration  du  failli , c’est  certaine- 
ment la  preuve  la  plus  certaine  et  la  moins  équi- 
voque. Mais  le  tribunal  peut  fixer  l'époque  de  la 
faillite  antérieurement  à la  date  de  cette  décla- 
ration , si  les  autres  caractères  se  rencontrent , 
et  sont  établis.  , 

Si  cette  époque  est  reportée  à plus  de  trois 
jours  avant  la  déclaration  , le  débiteur  se  trou- 
vera en  banqueroute , et  sera  privé  des  avantages 
accordés  au  simple  failli. 

II  a donc  intérêt  à ne  pas  retarder  cette  décla- 
ration. ' 

La  déclaration  de  l’époque  de  la  faillite  par  le 
tribunal  de  commerce  est  une  mesure  nouvelle 
mais  bien  salutaire.  Elle  prévient  tontes  les  con- 
testations qui  s’élevaient  sur  la  validité  des  actes 
antérieurs,  et  qui  dépend  de  cette  époque  précise, 
que  les  uns  cherchaient  à rapprocher  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  les  autres  au  contraire  à 
éloigner  pour  l’empêcher. 

On  a vu  plus  d’une  fois  les  tribu  natix , p.ar  des 
interlocutoires,  renvoyer  aux  juges  consuls  pour 
fixer  l’époque  de  la  faillite. 

Maintenant  il  n’y  aura  plus  d’incertitude.  Ce 
seront  tous  les  actes,  faits  dans  les  dix  jours  qui 
précéderont  celui  auquel  aura  été  fixée  l’ouverture 
de  la  faillite  , qui  seront  nuis. 

Cependant  il  u’y  a point  de  ^oute  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  fixera  celte 
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DE  LA.  FAILLITE.  ( Art.  44^*443.  ) 
c?poq  ue  ne  soi  t sfksceptible  d’opposition  ou  d’appe) . 

Le  caractère  le  plus  sûr  de  là  faillite  est  sans 
contredit  la  déclaration  du  failli  lui-même,  et  c’est 
pour  cela  que  la  loi  l’exige  avec  une  sorte  de  ri- 
gueur ; mais  elle  n’est  pas  encore  à l’abri  de  toute 
critique.  On  peut  soutenir  qu’elle  n’est  pas  sincère 
et  que  la  faillite  s’est  ouverte  auparavant. 

Il  faut  donc  toujours  qtie  le  moment  de  l’ou- 
verture soit  fixç  par  le  tribunal. 

ART.  44^.  * 

lue  failli,  à compter  du  jour  de  la  faillite  , est  dessaisi,  de 
plein  droit , de  l’administration  de  tous  ses  biens. 

OBSERVATION. S. 

On  trouvait  ce  principe  établi  par  les  articles 
^ du  litre  1 1,  et  o du  titre  12  de  rordonnance  de 
1673;  mais  il  était  peu  suivi  dans  la  pratique. 
Quand  il  n’y  avait  pas  d’abandon  de  la  part  du 
débiteur,  il  conservait,  pour  l’ordinaire,  la  posses- 
sion et  l’administration  de  ses  biens  et  affaires.  Si 
meme  quelques  créanciers  voulaient  invoquer  la 
rigueur  de  la  règle , ils  se  voyaient  contrariés  par 
d’autres,  vrais  ou  supposés,  qui  s’opposaient  à 
leurs  mesures  ; et  de  là  des  contestations  sans  firi® 

Maintenant  la  déposvsession  ne  dépendra  plus , 
même  des  créanciers.  Elle  sera  de  droit. 

- L’administration  se  fera  d’abord  par  les  agens  *, 
ensuite  par  les  syndics  provisoires , jusqu’à  ce  que 
la  véritable  situation  des  affaires  étant  vérifiée  et 
connue  , les  créanciers  jugent  à propos  de  la 
rendre  au  débiteur. 

t 

ART.  44^' 

* 

Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  liypotlièqu^ur  les  biens 
du  failli,  dans  les  dir  jours  qui  précédent  l’ouverture  de  la 
faillite. 

l5. 
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aa8  Lit.  III.  Tit.  I.  (Art.  444  ) 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  faitcjue  renouveler  la  disposition 
de  l’ordonnance  de  1673,  conforme  au  droit  com- 
mun. 

ART.  444* 

Tom  actes  translatifs  propriété  immobilière , faits 
par  le  failli,  à titre  gratuit  , dans  les  dix  jours  qui  prcccdenc 
l’ouverture  de  la  faillite  , sont  nuis  et  sans  effet  relativement 
à in  masse  des  créanciers;  tous  actes  du  même  genre,  à titre 
onéreux,  sont  susceptibles  d'étre  annullés,  sur  la  demande 
des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges  porter  des  carac- 
tères de  fraude. 


OBSERVATIONS. 

Il  faut  faire  attention  aux  diffe'rentes  distinc- 
tions qtie  la  loi  fait  en  cet  article.  , 

Les  dispositions  à titre  gratuit , sont  nullesde 
plein  droit.  Cela  est  de  la  plus  parfaite  équité.  Des 
libéralités  exercées  dans  un  tems  si  voisin  de  la 
faillite,  sont  véritablement  un  larcin  fait  aux 
créanciers.  On  doit  payer  ce  qu’on  doit  avant  de 
donner.  Il  faut  être  juste  avant  d’être  généreux. 

Mais  cette  nullité  n’a  lieu  qu’à  l’égacd  des  créan- 
ciers. Des  enfansou  autres  intéressés  non  créan- 
ciers , ne  peuvent  pas  en  exciper  ; et  si  le  failli 

fieut  toutpayer  sans  entamer  ou  sans  consommer 
es  biens  donnés , les  donataires  sont  bien  fondés 
à demander  l’exécution  des  donations. 

Quant  aux  dispositions  à titre  onéreux  , la  cir- 
constance qu’elles  ont  été  faites  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite , ne  suffit  pas  pour  eu 
opérer  la  nullité.  Il  faut  encore  qu’il  y ait  fraude, 
et  qu’elle  soit  prouvée.  C’est  aux  créanciers  qui 
demandeqt  la  nullité  à faire  cette  preuve  actori 
incumbit  onus  probandi. 

il  suit  de  tout  cela  que  les  créauciers  ne  sont 
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BE  LA  FAILLITE.  (Art.  445*) 

pas  obligés  de  faire  prononcer  la  nullité  des-  actes 
gratuits.  Ils  peuvent  agir  sans  y avoir  égard,  et 
comme  s’ils  n’existaient  pas.  Mais  celle  des  actes 
à titre  onéreux  doit  être  demandée  en  justice, 
et  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  preuve  de 
fraude.*  . 

Alors  il  y a banqueroute  frauduleuse.  Il  n’est 
cependant  pas  nécessaire  que  les  créanciers  in- 
tentent cette  accusation  pour  demander  la  nuU. 
lité  ; sauf  l’action  du  ministère  public. 

Il  n’y  a encore  que  les  créanciers  qui  aient  cette 
action  en  nullité.  Relativement  à tous  autres , 
ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  .que  par  les 
moyens  ordinaires. 

ART.  44^* 

Tous  actes  ou  engagemens  pour  fait  de  commerce,  con- 
tractés par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ou- 
verture de  la  faillite,  sont  présumés  frauduleux,  quant  au 
failli:  ils  sont  nuis,  lorsqu’il  est  prouvé  .qu’il  y a fraude  de 
la  part  des  autres  cou  tractons. 

OBSERVATIONS. 

Les  deux  articles  précédons  règlent  le  sort  de 
tous  les  actes  qu’un  failli  aurait  faits  dans^  les  dix 
jours  , hors  de  son  commerce , et  par  toutes  dis- 
positions permises  à un  citoyen  ordinaire.  Le 
présent  article  prononce  sur  tous  les  actes  obli- 
gatoires qu’il  aurait  pu  souscrire,  dans  le  même 
délai  ,*  pour  fait  de  son  commerce.  Ils  sont  tous 
présumés  frauduleux  quant  à lui , et  deviennent 
par  conséquent  des  griefs  suffisaiis  pour  le  pefur- 
suivre  comme  banqueroutier , soit  simple , soit 
frauduleux  , suivant  les  circonstances.  Mais  ce 
n’est  pas  assez  pour 'les  annuller  de  plein  droit , 
au  préjudice  des  tiers.  L’article  veut  encore , pour 
que  le  juge  en  prononce  la  AulUté,  que  la  fraude 


a3o  Lit.  III.  Tit.’I.  (Art.  44^447  ) 
soit  prouvée  à l'égard  des  autres  contracfanr. 

(Juid,  dans  l'application  des  deux  articles  pr»*- 
rédens , loi-squc  la  nullité  des  actes  consentis  par 
le  débiteur  dans  les  dix  jours  de  sa  faillite,  est 
définitivement  prononcée? De  quelle  naViire  est 
le  recours  des  tiers  qui  auraient  donné  de  l’ar- 
gent et  autres  valeurs,  pour  acquérir  des  trans- 
ports et  engagemcns  ? Ils  rentrent  dans  la  classe 
des  créanciers  ordinaires  , sans  privilèges  parti- 
culiers, lorsque  les  effets  par  eux  donnés  ne  sont 
plus  eu  nature,  ainsi  t^ue  Jousse  et  .Savary  l’ont 
décidé;  mais  il  faut  ajouter,  pour  la  complète 
intelligence  de  la  loi  nouvelle,  que  la  revendica- 
tion, dans  ce  cas , comme  dans  tous  les  autres,  est 
soumise  à des  conditions  bien  plus  rigoureuses 
f|ue  celles  indiquées  par  rancienne  ordonnance. 
Voyez  ci-après  le  chapitre  qui  règle  les  formes  et 
les  conditions  de  la  revendication. 

A HT.  446. 

ToiiU’^  sommes  payées , dan»  le»  dix  jonr»  qui  prérédrnt 
l'ouvorture  dr  la  faillite , pour  dettes  commerciales  non  ceintes, 
son!  rapportées.  ^ 

O 1!  S E R V A T I O » S. 

Cet  article,  en  se  rattachant  au  princijsr  qtii  a 
dicté  ceux  qtii  précèdent,  ordonne  le  rajtport 
des  paiemens  faitsdans  les  dix  jour.s,  pour  dettes 
commerciales  non  échues.  11  ratifie  donc  tous 
les  jtaiemens  faits  pour  celles  échties  , et  le  .sens 
grammatical  ne  permet  pas  de  distinguer  si  l’é- 
chéance est  de  la  veille  de  la  faillite,  ou  dtionziètmc 
jour  qui  l'aurait  précédée. 

ART.  447- 

Tous  .ictcs  ou  paicmeAs  faits  eu  fraude  des  créanciers, 
sont  iiuls. 
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■DE  L1  FAILLITE.  (Art.  448.)  sSl 

OBSZnVATlOHS. 

Cette  disposition  est  tellement  précise , quelle 
semble  n’exiger  aucun  commentaire.  C’est  d’aii^ 
leurs  un  principe  de  droit  gravé  dans  notre  con- 
science par  la  loi  naturelle , et  déjà  consacré  par 
le  Code  Napoléon.  « Le  scandale  trop  public  et 
j>  trop  fréquent  » \ a dit  la  chambre  du  comm'erôe 
de  Paris  , dans  ses  luminêitses  observations  sur 
le  projet  du  nouveau  Code  commercial , « le  scan* 

» dale  des  hypothèques  fictives , par  lesquelles 
» des  négocians  de  mauvaise  foi  ont  dépouillé 
» leurs  créanciers  , et  se  sont  assuré  la  jouissance 
O d’une  fortune  insultante  , soit  par  des  obliga- 
n tions  au  profit  d’uh  tiers  complaisant , soit  par 
» d'amples  donations  à leurs  femmes , soit  par  des 
n dots  magnifiques  à leurs  enfans,  doit  fixer 
>;  toute  l’attention  du  législateur  »'.  Les  rédacteurs 
de  la  nouvelle  loi  ne  pouvaient  pas  mieux  satis- 
faire au  vœu  du  commerce.  La  précision  de  l’ar- 
ticle sur  lequel  nous  nous  arrêtons , sans  attenter 
en  rien  à la  liberté  des  transactions  civiles , qui 
offrent  au  coqimerce  lui-même  tant  de  ressources, 
marque  du  mêiUe  sceau  de  réprobation  tous  les 
actes  frauduleux , souscrits  avec  intention  de 
tromper , et  ce  à quelque  date  qu’ils  remontent. 

Mais  il  faut  que  les  créanciers  qui  attaquent  ces 
actes  fassent  la  preuve  de  la  fraude.  Ils  ne  doivent 
point  être  annullés  légèrement  y.  et  par  la  seule 
raison  qu’il  y a faillite.  Autrement,  il  n’y  aurait 
plus  rien  de  sûr  dans  les  transactions  ordinaires. 

ART.  448. 

L'ouyerturc  «te  la  faillite  rend  exigibles  lés  déttes  pas- 
sives non  l’i'hurs  -,  à l’égard  des  effets  dç  cdmmerce'par  les^  ^ 
‘quels  le  failli  »e  tiouvcra  être  Tuà  dés*  obliges  , lés  âûjtréis 


«1  ; ; Googlf 


a5a  Liv.  III.  Tît.  I.  (Art.  449-) 

obli{;és  ne  seront  tenus  qne  de  donner  camion  pour  I« 
paiement , à l’ëchéance,  s’ils  n’aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. 

OBSERVATIOTTS. 

Celait  un  point  de  jurisprudence  constant, 
attesté  par  tous  les  auteurs,  nue  la  faillite  rendait 
tous  les  engagemens  exigibles  , quoiqu’aucune 
loi  n’en  contînt  la  disposition  expresse.  La  107^. 
décision  de  la  rote  de  Gènes  le  prononçait  ex- 
pres.sément. 

Le  nouveau  Code  en  a fait  une  loi  positive , et 
le  texte  est  ici  trop  clair  pour  admettre  aucune 
distinction.  Il  concerne  toutes  sommes  dues  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  obligations , comme 
pour  fait  de  commerce.  Il  est  d’autant  moins  per- 
mis d’en  douter , qu’après  avoir  consacré  de  la 
manière  la  plus  absolue  le  principe  générai , le 
législateur  lui-même  prononce  à la  fin  du  même 
article  une  restriction  de  faveur  pour  les  effets  de 
commerce  auxquels  le  failli  se  trouverait  co-obligé 
avec  des  tiers.  Ils  ne  sont  exigibles  par  anticipa- 
tion que  vis-à-vis  du  failli.  Les  droits  des  autres 
obligés  sont  conservés,  pourvu  qu’ils  suppléent 
par  une  caution  à la  responsabililé  que  n’offre 
plus,  pour  corroborer  la  leur , le  co-débiteur  failli 
dont  la  solvabilité  n’est  plus  entière. 

CHAPITRE  II. 

De  l’Apposition  des  Scellés. 

, ART.  449- 

Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connaissance  de 
la  faillite , soit  par  la  déclaration  du  failli , soit  j>ar  la  re- 
quête de  quelque  créancier , soit  par  la  notoriété  publique  , 
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' I>F  LA  FAILLITE.  a33 

il  ordonnera  l’apposition  des  scellés  : expédition  du  juge- 
ment sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paix.  • 

OBSERV  ATIO  NS. 

’St 

La  faillite  a toujoiirsdonnélieu  à l’apposition  des 
scellés.  Elle  pouvait  être  provoquée  par  chaque 
créancier  individuellement,  même  par  celui  à 
qui  il  était  dû  la  plus  petite  somme.  C’est  ce  que 
nous  apprenons  de  Bornieret  des  autres  commen- 
tateurs de  l’ordonnance  de  1673. 

Il  y avait  même  des  provinces , où  l'on  était 
dans  l’usage  d’apposer  les  scellés  , quoiqu’il  n’y 
eût  point  encore  de  faillite  , dès  que  le  crédit  d'un 
négociant  devenait  incertain.  Il  suffisait  qu’un 
créancier  requît  cette  apposition  , eu  dénonçant 
la  faillite.  On  sent  que  cet  usage  était  dangereux  ; 
qu’il  offrait  trop  de  facilités , trop  de  ressources , à 
la  jalousie  , à la  haine,  et  à la  vengeance. 

Maintenant , aucun  créancier  ne  pourra  faire 
procéder  arbitrairement  à l’apposition  des  scellés. 
11  sera  obligé  de  demander  au  tribunal  de  com- 
merce la  déclaration  de  l’ouverture  de  la  faillite  ; 
ce  que  le  tribunal  ne  devra  prononcer  qu’après 
s’être  assuré  de  son  existence. 

Le  créancier  qui  demande  la  déclaration  d’ou- 
verture de  la  faillite , n’est  pas  obligé  d’appeler 
le  négociant  qu’il  prétend  avoir  manqué.  Il  forme 
sa  demande  par  requête.  Mais  si  la  faillite  n’est 
pas  constante , le  tribunal  peut  ordonner  que  le 
commerçant  soit  mis  en  cause. 

Au  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  tribunal 
soit  provoqué  , soit  par  les  créanciers  , soit  par 
la  déclaration  du  commerçant.  La  loi  lui  impose 
l’obligation  de  déclarer  la  faillite  d’office  aussi-tôt 
qu’il  en  est  instruit  de  quelque  manière  que  ce 
soit. 


a34  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  45o.) 

. Il  doit  en  même  teins  ordonner  l'apposition  des 
scellés , et  envoyer  à cet  effet  son  jugement , aussi 
d’office,  au  juge  de  paix  dai^  l’arrondissement 
duquel  demeure  le  failli. 

Ün  peut  demander  qui  payera  les  frais  de  ces 
procédures?  lisseront  acquiltéspar  lesagenadont 
il  sera  bientôt  parlé, 

ART.  45o. 

I.r  jupe  (le  pais  pourra  aussi  apposer  les  scellés,  sur  la  no- 
toriété acquise. 

OBSERVATIONS. 

Le  juge  de  paix  a aussi  par  la  notoriété  acquise , 
unemission  et  un  motifsuffisant  pour  apposer  les 
scellés.  Mais  les  termes  de  l’article  ne  lui  en  font 
pas  un  devoir  rigoureux.  L’initiative  légale  est 
dévolue  au  tribunal  de  commerce,  dont  le  juge  de 
paix  peut  attendre  l’impulsion  , sur-tout  dans  les 
villes  ou  le  tribunal  réside.  Mais  dans  les  com- 
munes ou  cantons^  qui  n’ont  point  de  tribunal 
de  commerce , nous  estimons  que  le  juge  de  paix , 
dontlasurveillance  esl  plutôt  avertie  , et  plus  im- 
médiatement appelée  , s’exposerait  à de  graves 
reproches ,,  si  sa  négligence , ou  ses  menagemeus 
étaient  prouvés  ; sur-tout  dans  le  cas  où  ilen  au- 
rait été  abusé  par  le  failli,  pour  quelque  diver- 
tissement que  les  scellés  eussent  empêché. 

Au  reste  , cette  concurrence , cette  espèce  de 
prévention  de  la  part  du  juge  de  paix  n’a  lieu  que 

f'iour  le  seul  cas  de  notoriété  publique , qui  ne 
aisse  aucun  doute  sur  l’existence  de  la  faillite.  Le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  agir  légèrement.  Il  s’ex- 
poserait à la  prise  à partie , et  à des  dommages- 
intécêts. 
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l^es  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses  , porte-feuilles , livres , registres , papiers , ineultles  «t  / 
effets  du  Mlli.  ^ 

OBSERVATIONS. 

Les  scellés  doivent  être  mis  sur  lotit , et  jtni- 
tout  : ainsi  le  veulent  le  sens  et  le  texte  de  la  loi. 
Mais  le  juge  de  paix,  dans  son  .apposition , doit 
particulièrement  atteindre  tous  les  livres , notes  et 
papiersquelconques  qui  peuvent  avoir  le  moindre 
traitàla  comptabilité,  gestion  et  fortune  du  failli, 
à quelque  titre  que  ce  soit  * ou  fournir  le  moipdre 
renseignement  sur  sa  moralité , sur  la  régularité , . 
ou  l'invalidité  de  ses  transactions , sur  ses  rapports 
intimes,  ou  ses  liaisons  suspectes,  etc.  C’est  de 
]’en.semble  de  tous  ces  documens , que  la  loi  a 
voulu  faire  dépendre  l’indulgence  ou  la  sévérité 
avec  laquelle  le  failli  pourra  être  traité,  d’après 
la  décision  motivée  du  jury  d'honneur,  à la  cen- 
sure duquel  il  sera  soumis.  Il  ne  peut  donc  rester 
au  failli  aucun  prétexte  pour  prétendre  mettre  à 
l’abri  du  scellé  même  les  papiers  de  famille , puis- 
qu’ils pourraient  eux-mêmes  donner  la  Ir.ace  de 

?[uelque  disposition  fictive , ou  de  quelques  actes 
aits  en  fraude  des  créanciers.  Le  failli  sera  égale- 
ment sans  motif,  pour  retenir  à sa  disposition  le 
moindre  livre  ou  papier , sous  le  prétexte  de  ses 
écritures  à mettre  a jour  : on  verra  plus  bas  qu’ils 
doivent  y être  ; encore  moins  pour  la  confection 
de  son  bilan  : s’il  n’est  pas  complet , le  cliap.  v 
donne  plus  bas  lés  moyens  qui  lui  serônt  accordés 
de  le  compléter , mais  sans  déplacement. 

Nous  estimons  même  que  le  sens  et  l’esprit  de 
la  loi  ne  permettent , sous  aucune  conAdération , 
au  juge  de  paix  de  souffrir  la  moindre  distraction  , 
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soit  en  meubles  i^soit  en  papiers  ^ et  de  rien  de  ce 
qui  se  trouverait  dans  les  lieux , quand  même 
cl  e.s  tiersjuslifieraientdeleur  propriété . Les  scellés 
ne  sont  qu’un  acte  conservatoire  , qui  préju- 
dicie en  rien  à personne  : et  il  peut  devenir 
important  de  savoir  à quel  titre  les  objets  récla- 
més .se  trouvent  confondus  avec  ceux  du  failli. 
Dans  tous  les  cas , ce  sera  du  moins  pour  la  fraude 
une  ressource  de  moins , dont  elle  eût  pu  abuser 
pour  faire  disparaître  des  indices.  . ^ i .iS  4- 


ART.  4^2. 


St  la  faillile  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société 
collective , les  scellés  seront  apposés , non-seulement  dans  le 
principal  manoir  de  la  société,  ipais  dans  le  domicile  séparé 
de  chacun  des  associés  solidaires. 


OBSERV  ATIOItS. 

Cet  article  n’exige  aucun  commentaire.  Voyez 
cependant  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’art.  44<>* 
Il  reçoit  son  application , quant  aux  scellés  qui 
doivent  tout  atteindre , comme  la  déclaration  du 
failli  doit  tout  contenir , tant  poiirile  principal 
manoir , que  pour  tous  les  accessoires  du  com- 
merce du  failli , et  tous  les  annexes  qui  lui  ap- 
partiennent. 

ART.  453. 

' Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  adressera  sans  délai , au 
tribunal  de  commerce , le  procès-verbal  de  Tapposilion  des. 
scellés. 

OBSERVATIONS. 

L’envoi  de  son  procès-verbal  de  scellés , doit 
être  naturellement  fait  parle  juge  de  paix  au  gref- 
fier du  tribunal.  Si  les  scellés  ont  été  mis  d’office , 
le  juge  de  Çaix , en  adressera  le  procès-verbal  au 
greffe , . toujours  avec. la  même  diligeace. 
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CHAPITRE  III. 

Ce  la  Nomination  du  Juge  •‘Commissaire 
et  des  Agens  de  la  faillite. 

* 

On  ne  peut  qu’applaudir  à la  sagesse  , comme 
à la  promptitude  des  mesures  ordonnées  dans  ce 
chapitre.  C’est  unè  des  améliorations  frappantes 
apportées , dans  la  législation , par  le  nouveau 
Code.  A l’instant  même  delà  faillite,  les  créan- 
ciers les  plus  éloignés  auront , sur  les  lieux , des 
mandataires  légaux , qui  les  défendront  de  toute 
surprise.  D’un  autre  coté  , tous  les  intéressés  à ^ 
la  déroute  du  débiteur  auront  in  uno  instante  un 
centre  de  réunion , qui  leur  fournira  assez  de  ga- 
* rantie , pour  ne  craindre  aucun  péril  en  la  de- 
meure ; et  les  plus  turbulens  n’ayant  rien  à gagner 
à l’activité , ni  à la  priorité  de  leurs  poursuites  , 
ne  seront  plus  entraînés  ni  par  des  conseils  isolés 
d’agens  plus  avides  qu’éclairés , ni  par  les  faux 
calculs  dune  indolence  qui  n’a  pas  de  guide  , ou 
d’une  colère  qui  n’a  pas  de  bornes.  Le  ilébiteur  , 
d’un  autre  côté,  auquel  sa  conscience  ne  fera  a ucun 
reproche , sera  moins  facile  à effrayer  jiar  des  me- 
naces, ou  à ébranler  par  des  compositions,  dont 
la  surveillance  qui  l’entoure  déjà  lui  interdit  jus- 
qu’à la  pensée;  et  nous  ne  verrons  plus,  les  pre- 
miers artisans  de  la  catastrophe  , arracher , au 
débiteur  que  la  masse  u’a  pas  encore  atteint,  les 
derniers  écus,  ou  les*débris  de  raurcbandiscs , que 
■ l’usure  ou  l’abus  du  malheur  ne  lui  a pas  encore 
enlevés. 

A B T.  454* 

Par  le  m^mc  jugement  qui  ordonnera  l’apposition  des 
«celles , le  tribunal  de  conunerce  dC-clarcra  l'époque  de  i'uu- 
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verture  de  la  faillite  ; il  nommera  un  de  ses  membres,  com^ 
missaire  de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens , suivant  Tim- 
portance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  surveillance  du 
commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés  par  la 
juge  de  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se  con^ 
formera  au  surplus  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  dèe 

qu’il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

« 

OBSfiRVATIONS. 

Cetarlicîe  est  aussi  important  au  fond  que  dans 
la  forme.  Le  jugement  qu’il  prescrit  est  le  pre- 
mier anneau  auquel  se  rattacheront  tputes  les 
opérations  , discussions  et  décisions  qu’entraî- 
nera la  faillite.  Il  est  important  de  ne  rien  né- 
gliger de  tout  ce  qu’exige  fa  loi , pour  la  régularité 
de  ce  jugement  ; sur-tout  dans  les  premiers  mo- 
mens  où  le  nouveau  Code  recevra  son  exécution , 
pour  bien  fixer,  dès  les  premiers  pas , la  jurispru- 
dence dans  toute  sa  rigueur  , comme  dans  toute 
sa  pureté. 

Outre  l’apposition  des  scellés  à ordonner,  ^ur- 
tf)ut  oà  besoin  sera  ; outre  la  nomination  d’un 
juge-commissaire  et  d’agens  à lui  subordon- 
nés, pour  diriger  toutes  les  mesures  provisoires 
qu’exige  la  garantie  db  la  foi  publique  et  l’exécu- 
tion entière  du  vœu  de  la  loi^  ce  jugement  doit 
encore  contenir  trois  dispositions  principales , 
lo.  la  déclaration  de  la  faillite,  a".  époque  ^ ou 
plutôt , la  date  de  l’ouverture  de  la  faillite  ; avec 
quelle  religieuse  exactitude  elle  doit  être  détermi- 
née, puisqu’elle  seule  décidera  du  sort  des  transac- 
tions , comme  des  réclamations  les  plus  voisines 
de  la  catastrophe  , ainsi  que  des  derniers  paie- 
niens  présumés  faits  en  fraude  ou  de  bonne  foi. 
‘3o.  La  détermination  provisoire , quant  k la  per- 
sonne  du  failli. 
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ART.  455.  ' 

Le  tribunal  de  coramorce  ordonnera  en  mAme  temp» , 
ou  le  déjiôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’an-èt 
pour  dettes , ou  la  garde  de  sa  j>ersonne  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice , ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d’écrou 
ou  recommandation  , en  vertu  d’aucun  jugement  du  tribunal 
de  commerce. 

DBS  E IIV  AXIONS. 

Cet  article  est  le  corapléraent  indispensable 
des  mesures  de  garantie  que  la  législation  nou> 
velle  a voulu  «lonner  aux  créanciers,  comme’ à 
la  vindicte  publique , tant  sur  les  biens , que  sur 
la  personne  du  failli . Il  est  lui-itième,  sous  la  garde 
de  la  loi,  ainsi-  que  tout  cc  qui  lui  appartient, 
comme  aussi  tout  ce  qui  peut  établir  sa  culpabi- 
lité ou  sa  justification  ; mais,  par  réciprocité  , la 
loi , le  plaçant  à l’instant  s(9us  sa  main , et  se 
chargeant  elle  - même  d’en  répondre  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties  intéressées  , a voulu  que 
dans  cet  état  de  garde  provi.soire  , le  failli  n’eût 
rien  à redouter  de  direct  ni  de  définitif,  contre 
sa  personne  , de  la  ^^rt  du  créancier  le  plus 
passionné.  masse  n aura  donc  plus  à craindre , 
comme  on  l’a  vu  trop  souvent , que  le  plus  clair  de 
ses  débris  ne  soit  sacrifié,  par  le  failli , entre  deux 
guichets , pour  appaiser  l'exigeuce  du  premier 
huissier  qui  l’a  appréhendé  au  corps.  IjC débiteur, 
de  son  côté,  ne  se  verra  plus  exposé  à devenir  la 

f roie  de  l'acharnement  d un  seul  ennemi , ou  de 
avidité  d’un  officier  ministériel  intraitable,  au 
moment  même  où  la  masse  des  principaux  créan- 
ciers, mieux  éclairés  sur  la  véritable  situation  du 
débiteur  commun  , allait , par  une  sage  détermina- 
tion , prévenir  sa  ruine  totale  et  la  leur.  Plus  de 
moyens  pour  des  compositions  partielles,  qui 
couvrent  les  uns  aux  dépens  de  tous  , et  quelque- 

I ; 
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fois  les  créanciers  de  la  même  ville  aux  dépens  der 
tous  ceux  du  dehors  ; plus  de  portes  ouvertes  à la 
passion  pour  sacrifier  en  pure  perte  et  l’homme 
et  le  gage  commun.  * 

Nous  devons  ajouter,  sur  cet  article , une  der- 
nière observation  qui  tient  à la  pureté  de  la  doc- 
trine : le  dépôt  provisoire  , permis  ici  par  la  loi 
de  la  personne  dû  failli  dans  la  maison  d’arrêt 
pour  dettes , est  réellement  une  précaution  de  fa- 
veur, plus  qu’une  mesure  de^^  rigueur  à l’égard 
du  failli.  Aussi  estûl  bien  différent  du  mandat 
de  dépôt-ordinaire.  Celui-ci  ne  suspend  en  rien 
les  ^droits  des  créanciers  pour  écrouer  et  re- 
commander leur  débiteur  , aux  termes  de  l’art,  a 
du  Code  de  procédure  civile.  L’article  que  nous 
examinons  contient  unedisposition  textuellement 
contraire  , dans  le  Ôas  du  dépôt  provisoire  , dont 
il  introduit  la  forme  nouvelle. 

Il  y aura  donc  désormais,  dans  l’application 
de  la  justice , deux  espèces  de  mandats  de  dépôt  : 
Fun  sera  purement  consülaire,  et,  à ce  titre  , il 
sera  lui-même  suspensif  de  la  contrainte  ; l’autre 
sera  j*udiciaire^.et  étant  motivé  par  un  délit  pré- 
sumé , il  n’arrêtera  en  rien  le  cours  de  la  justice 
ordinaire , ni  l’appréhension  pour  dettes  de  celui 
qui^en  sera  frappé.  ; ^ 

, Voyez",  pour  bien  reconnaître  et  distinguerles 
^ets  de  l’un  et  de  l’autre , ce  que  nous  avons  dit 
sur  l’art.  79a  , dans  notre  Commentaire  du  Code 
'de  procédure  civile.  ^ • * j ' 

La  réunion  de  tous  les  articles  précédens , foyr- 
^nit  tout  ce  qui  doit  composer  le  premier  jugé» 
ment  à rendre  par  le  tribunal  de  commerce  , en 
cas  de  faillite.  i 

' Première  disposition.  La  déclaration  de  l’épo- 
que de  l’ouverture  de  la  faillite  ; point  important 
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qli’il  p’est  pas  toujours  aise  de  déterminèr.  Le 
•débiteur lui*  même  peut  avoir  intérêt  à faire  pren- 
dre le  change  sur  Cette  e'poque , soit  pqpr  lui- 
inême , soit  pour  favoriser  des  tiers. 

Seconde  disposition  : L’ordre  d'apposer  les  scël^ 
lés  ; mesure  qui  intéresse  é^lement  et  le  failli  J* 
et  les  créanciers.  ^ 

Troisième  disposition  : La  nomination  d’un 
juge-coraraissaire  , pour  survdjPbr  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite. I 

Presque  toutes  les  chamb^es  de  commerce  ont 
demandé  l’établissement  du  ministère  public  dans 
les  tribunaux  de  commerce.  On  a reconnu  que 
ce^  était  inpompatible  avec  la  constitution  de  ces 
tribunaux  ; que  Cet  établissement  ne  pouvait  avoir 
d’utilité  qye  pour  les  cas  de  faillite.  De  là  cette 
institution  nouvelle  d’un  commissaire  qui  rem- 
plira réellement  les  fonctions  d’un  Procureur  im- 
périal, et  en  même  terris  celles  de  rapporteur.* 
Quatrième  disposition  : La  nomination  d’un  ou> 
plusieurs  agens.  Ainsi  , à l'instant  de  la  faillite, 
les  créanciers  sont  représentés , et  avant  inéme 
qu’ils  en  soient  instruits;  ensorte  qu’il  ne  peut 
rien  se  faire  à leur  préjudice. 

Cinquième  disposition  : Enfin,  le  dépôt  ou  la 
garde  de  la  personne  du  debiteur.  Cette  mesure 
qui,  au  premier  abord  , a paru  si  rigoureuse, 
est  cependant  véritablement^ un  acte  de  bienfai- 
sance et  de  pHbtêction  qui  lui  est  très-favorable. 
Il  ne  sera  plus  exposé  à être  fugitif  et  errant  pour 
échapper  aux  poursuites  de  ses  créanciers  ; ou  à 
se  confiner  lui-même  dans  une  prison  volontaire 
pour  échapper  à celle  forcée." 

. Celte  réglé  ne  peut  donc  effrayer  que  le  débi-^ 
leur  de  mauvaise  foi.  . ' 

De  leur  côté,  les  créanciers  trouveront  un 

a.  i6 
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grand  avantage  à avoir  le  failîi  sous  leur  roaîn  , ^ 

pour  leur  donner  les  renseignemens  dont  ils  au- 
ront besoin-  ‘ 

Toutes  ces  dispositions  doivent  être  portées  par 
• le  jugement  qui  déclare  la  faillite  et  fixe  l époque 

de  son  ouverture.  • . 

Ici , comme  le^it  M«.  Fournel,  commence  la 

pi^mière  époqu^j^e  la  faillite. 

ART.  456. 

0 % 

Les  agens  que  nommera  le  tribunal  pourront  être  eboisis  • 
parmi  les  créanciers  présumés  , ou  tous  autres,  qui  offriraient 
le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne 
pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la  nmmè 
année , à moins  qu  il  nê  soit  créancier. 

OBSERVATIONS.  # 

• * * 

Nul  ne  pourra  être  nommé  deuxfois^  etc.  Cette 
restrictioa  atteste  la  sagesse  du  législateur.  La 
chambre  de  commerce  de  Paris  avait  émis  le  vœu 
de  cette  mesure^  d ordre  et  de  prévoyance  : « Læs 
fonctipns  de  cette  agence  d’honneur  » , a-^lle  dit, 
w sont  si  importantes  et  si  délicates,  quil  est  à 
J)  desirer  que’  ceux  qui  en  seront  revêtus  , ne 
))  puissent  ni  perdre , par  une  trop  longue  habi- 
» tude , cette  ferveur  de  zèle  qu’un  travail  hono- 
» rable  et  passager  inspire  , ni  être  tentés  de  re- 
» garder  ce  travail  comme  un  métier  qu’on  puisse 
» rendre  plus  ou  moins  lucratif.*!»  Cette  disposi- 
tion prouve  aussi  l’intention  du  législateur , de 
ne  voir  nommer  à cet  office  d’agens  que  des 
hommes  justes  et  dignes  en  tout  d’être  ses  organfes 
et  ses  mandataires  5 des  hommes  inaccessibles  à 
toute  passion , et  aussi  incabables  de  faiblesse  que 
de  dureté. 
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ART.  4^7‘ 

jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les 
journaux , suivant  le  mode  établi  par  l’art.  683  du  Code  de 
procédure  civile. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement , mais  susceptible  d’op- 
position ; savoir:  pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  celui  de  l’affiche;  pour  les  créanciers  présens  ou 
représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé,  jusques  et  y compris 
le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances; 
pour  les  créanciers  en  demeure , jusqu’à  l’expiration  du  der- 
nier délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

• OBSERVATIONS. 

Suivant  le  mode  établi.  * . . Voici  la  disposition 
de  rarlicle  683  du  Code  de  procedure  civile  : 
« Sera  inséré  .....  dans  un  des  journaux  im- 

» primés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal , et 

» s’il  n’y  en  a pas , dans  l’un  de  ceux  imprimés 
» dans  le  département , s’il  y en  a.  Il  sera  juMifié 
» de  cette  insertion  çar  la  feuille  contenant  ledit 
» extrait , avec  la  signature  de  Timprimeur , lé- 
0»  galiséepar  le  maire.  » Voyez  ce  que  j’ai  dit  sur 
•cet  article  , tolne  ii  démon  Commentaire  sur  le 
Code  de  procédure  civile.  , 

< Nous  observerons  seulement  ici  que , dans  l’in- 
tention du  Code  de  procédure  , comme  il  s’agit 
de  poursuite  judiciaire  et  de  saisie  immobilière  , 
l’exéoution  de  l’article  doit  se  faire  à la  diligence 
du  poursuivant  : mais  que , dans  l’application 
du  même  article  au  Code  de  commerce , l’inser- 
tion prescrite  doit  se  faire  à diligence  du 
commissaire  délégué  par  le  jugement  dont  est 
question,  et  que  la  feuille  du  journal,  signée 
par  l’imprimeur  et  légalisée , doit  être  jointe  aux 
pièces  de  la  faillite.  Cela  est  nécessaire  pour  pou- 
voir justifier  à toutes  les  parties  que  l’insertion 
a été  faite , et  qu’elles  ont  été  légalement  averties. 

i6. 
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La  seconde  disposition  est  conforme  aux  prin- 
cipes ordinaires. 

Le  pn'mier  jugement  rendu  par  le  triburral* 
de  coiiimorce , n’est  contradictoire  ni  avec  le  failli  ‘ 
ni  avec  les  créanciers  ou  autres  intéressés  qui  ne 
Tout  pas  provoqué. 

Il  peut  y avoir  erreur  ou  précipitation. 

Le  failli  peut  avoir  intérêt  de  contester  l’épo- 
que fixée  par  ce  jugement , ou  même  de  le  faire 
rétracter  entièrement , si  la  faillite  a été  déclarée 
sans  sa  jiarticipation.  < 

L’affiche  vaudra  signification  à son  égard,  et 
fera  courir  le  délai , qui  sera  de  huitaine. 

Il  peut  aussi  importer  aux  créanciers  d’atta-- 
quer  ce  jugement  quant  à l’époque  de  l’ouver- 
tiire  de  la  faillite,  ou  à la  nofhination  des  agens. 
provisoires,  ou  même  du  juge-commissaire , qui 
peut  être  récusé. 

La  loi  leur  donne  un  délai  beaucoup  plus  long*. 

Par  les  termes,  et  pour*tout  autre  intéfessé  y- 
il  faut  entendre  ceux  dont  les  droits  se  t'rouve-.- 
raient  compromis  par  l’époque  fixée  à l’ouverture.  • 
de  la  faillite. 

‘Outre  l’opposition  réservée  par  cet  article,  la* 
loi  n’ayant  pas  interdit  l’appel  , il  est  clair  que 
le  droit  de  l’interjeter  appartient  à tous  ceux, 
auxquels  elle  a conservé  la  faculté  de  l’opposi- 
tion , s’ils  en  ont  laissé  écouler  le  délai , et  que 
çet  appel  est  nécessairement  suspensif. 

^ ART.  458.  ' • . 

Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rap- 
port de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naî- 
tre, et  qui  seront  de  lit  compétence  de  ce  tribunal. 

• Il  sera  chargé  spécialement  d’accélérer  la  confection  du 
bilan , la  convocation  des  créanciers  , et  de  surveiller  la  ges- 
tioQ  de  la  faillite,  soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provi- 
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«oire  des  agens , soit  pendant  celle  de  l'administration  deA 
syndics  provisoires  ou  définitifs. 

OBSERVATIONS. 

L’esprit  et  le  texte  de  cet  article  donnent  au 
juge  delegué  , la  qualité  d« commissaire  né,  tant  ^ 
de  la  gestion  que  des  contestations  dè  toutes  na- 
tures auxquelles  la  faillite  dônnepa  lieu  , depuis 
l’apposition  des  scellés  jusqu’à  l’apurement  déü- 
nitif  de  tous  les  comptes , et  la  liquidation  entière 
du  failli.  Il  est  l’ame  de  toutes  les  opérations  , 
comme  de  toutes  les  résolutions.  Il  est,  de  droit, 
rapporteur  auprès  du  tribunal  de  commerce,  de 
toutes  les  affaires  de  sa  compétence  que  la  faillite 
pourra  faire  naître. 

Cette  forme  de  procéder,  si  elle  ne  détruit  pas 
toutes  les  contestations  incidentes  auxquelles  une 
faillite  donnait  lieu  ,cn  diminuera  toujours  beau- 
coup le  nombre,  et  sur-tout  les  frais,  en  sim- 
plifiant les  formalités.  Les  contestations  étant 
portées  au. tribunal  par  le  commissaire,  y seront 
jugées  sur  son  rapport,  sans  aucune  autre  pro- 
cédure, et  par  forme  de  référé. 

Observez  néamnoins  que  cela  n aura  lieu  que' 
pour  les  affaires  de  la  compétence'  du  tribunal 
de  commerce.  Les  autres  devront  être  portées 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  meme  y être  ren- 
voyées par  les  juges  de  commerce,  si  elles  leur 
étaient  présentées.  Celles-ci  devront  être  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

INIais,  à cet  égard  même  , la  surveillance  du 
commissaire  ne  sera  point  inutile.  Il  dirigera  la 
procédure , il  empêchera  leschicanes,  et  il  pourra 
donner  aux  magistrats  des  lumières  et  des  reu- 
seignemens  précieux. 
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ART.  4^9* 

Le»  agens  nommé»  par  le  tribunal  de  commerce  gcre- 
ront  la  faillite  sou»  la  surveillance  du  commissaire , jusqu'à 
U nomination  de»  syndics  ; leur  gestion  provisoire  ne  jsourra 
durer  que  quinie  jours  au  jilu»,  à moins  que  le  tribunal  ne 
trouve  nécessaire  de  prolonger  cette  agence  dé  quinze  autres 
jour»  (lour  tout  délai.  . • 

• 

OXSERVATIOKS. 

Il  suit  de  cet  article,  que  ces  agens  ne  peuvent 
rien  faire' arbitrairement,  et  de  leur  seule' vo- 
lonté.' Toutes  leurs  opéMitions  doivent  être  ap- 
prouvées parle  commissaire.  S’ils  agissaient  seuls, 
ils  s’exposeraient  à la  prise  à partie , et  à des 
dommages-intérêts. 

Cette  surveillance,  au  reste,  à laqtielle  ils  sont 
assujétis , ne  rend  point  leur  caractère  'moins 
respectable , ni  leurs  fonctions  moins  honorables. 

Le  peu  de  tems  que  la  loi  fixe  à la  durée  de 
leur  gestion , ^st  un  obstacle  aux  spéculations 
de  la  cupidité. 

Il  est  à remarquer  que , quelque  chose  qui 
arrive,  cettélÉnisiion  ne  peut  pas  être  prçrogée 
au-delà  d’un  mois. 

ART.  460. 


Les  agens  seront  révocables  par  le  tribunal  qui  les  aura 
nommés. 


OBSERVATIONS. 


Le  tribunal  seul  a le  droit  de  les  révoquer , 
pour  ne  pas  les  exposer  à devenir  le  jouet  des 
caprices  ou  de  l’humeur  querelleuse  de  créan- 
ciers toujours  prêts  à se  plaindre  et  k accuser. 
Cette  révocation  peut  être  ordonnée  d’office".  Elle 
peut  l’être  aussi  sur  la  démande  des  créanciers 
ou  de  l’un  d’eux.  Le  failli  lui-même  peut  faire 
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entendre  sa  voix  contre  eux;  mais  il  devra  s’en- 
vironner des  preuves  les  plus  complètes  des  griefs 
qu’il  fournira  ; et  ce  ne  devra  être  qu’en  grande 
O^nnaissance  de  cause,  qu’il  pourra  y être  fait 
droit.  Celui  qui  doit  a toujours  le  premier  tort, 
et  se  trouve , par  la  rigueur  même  de  sa  posi- 
tion, enclin  à ne  voir  que  des  ennemis  dans  les 
agens  les  moins  reprocliables. 

* Ces  incident  sont  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent être  jugés  sur  le  rapport  du  juge-commis*^ 
saire. 

ARTf46t* 

Les  agens  ne  pourront^^iresucuoe  fonction  , avant  d’avoir 
prête  serment,  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement 
s’acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

OBSERVATIONS.  * 

• 

Si  la  loi  n’a  pas  cru  devoir  donner  à la  presta- 
tion du  serment  la  solennité  d’une  audience  pu- 
blique, au  moins  n’est -,  il  pas  douteux  que  le 
coinmissairé,  entre  les  mains  duquel  les  agens 
le  prêteif)nt,  doit  en  dresser  procès-verbal. 

Rien  n’empêche' que  les  créanciers , et  même 
le  fÿlli,  n’assistent  à cet  acte;  mais  la  loi  ne 
prescrit  pas  de  les  appeler  : ainsi , le  serment 
peut  être  régulièrement  prêté  et  reçu  hors  de  leur 
présence. 

CHAPITRE  IV. 

• - 

» 

Des  Fonctions  ^préalables  Ses  Agens , et 
. des  premières  Dispositions  à V égard  du 
Failli,  m * 

• A RT.  * 4^2. 

Si , après  la  nominatioo  des  agens  et  la  prestation  du  s(:;|^ 
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ment , les  seellt^  n'avaient  point  été  apposés,  les  agens  reqtM^ 
ront  le  juge  de  paix  de  procéder  à l’apposition. 

O BS  E H V ATIQir  S.  ^ 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  réquisition 
des  scellés  par  les  agens  est  autant  de  leur  intérêt 

3ue  dé  leur  devoir , pour  la  conservation  dea 
roits  de  tous,  et  pour  les  mettre  eux-mêmes  à 
l’abri  dea  suites  de  tout  divertissement , de  toute* 
altération  dans  les  livres,  de  toute  suppression  de 
pièces  ou  indices  , dont  la  responsabilité  pèserait 
encore  plus  sur  eux  que  #ur  le  failli , dès  1 instant 

3 u’ils  seraient  entrés  en  foi^tions  ; celui-ci  étant 
essaisi  de  tout , et  ne  pouvant  plus  être  garant 
que  de  ses  propres  faits  prouvés. 

Suivant  les  articles  44o  et  4^0,  le  scellé  doit 
être  apposé  d’office , soit  en  vertu  d’ordre  du 
tribunal  de  commerce , soit  par  le  juge  de  paix , 
d'après  la  notoriété  publique  ; mais  il  peut  arri- 
ver que  cela  n’ait  pointété fait.  Dans  ce  cas,  lea 
agens  doivent  commencer  par  fair^procéder  à 
cette  apposition. 

ART.  463. 

Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés,  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux  agens,  après  avoir  été  arrêtés  par 
hii  ; U constatera  sommairement,' par  son  procès-verbal, 
l’état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  porte-feuille  qui  seront  à courte  échéance  ou 
susceptibles  d’acceptation,  seront  aussi  extraits  des  scellét 
par  le  juge  de  paix,  décrits  et. remis  aux  agens  pour  en 
faire  le  recduvrem^  : le  bordereau  tu  sera  remis  au  couw 
missatre.  * 

Les  agens  recevront  tes  autres  sommes  dues  au  feilli , et 
sur  leurs  quittances,  qui  devront  étre^visées  par  le  com- 
missaire. Les  lettres  adressées  au  failli  serAt  remises  aux 
agens  ; ils  les  ouvriront , s’il  est  absent  ; s’il  est  présent , tt 
assistera  à leur  ouverture. 


# 
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OBSERVATIONS. 


Ces  pièces  doi|pnt  être  remises  aux  agens,  et 
non  pas  au  failli , sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit*  elles  appartiennent,  à ses  créanciers. 

On  nous  a observé  qu’il  y avait  contradiction 
entre  cet  article  et  le  45 1*  - , qui  porte,  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  livres , registres  et 
papiers  ; et  l’on  nous  a demandé  comment  ac- 
corder ces  deux  dispositions  ? E 

Rien  n’est  plus  facile , car  il  n’y  a aucune  anti> 
noraie.  « — 

L’aUjicle  45 1 est  dans  le  cas  où  les  scelles  ront 
apposés  d’office  par  le  juge  de  paix  à la  clameur, 
ou  du  moins  sur  la  notoriété  publique.  Alors  ils 
doivent  être  apposes  indistinctement  sur  tous  les 
papiers  et  livres  , sauf,  après  la  nomination  des 
agens  , a les  lever  pour  leur  remettre  les  registres 
et  pièces  dont  il  est  ici  question.  , ^ 

L’article  463  est  pour  le  cas  où  les  scellés  sont 
apposés  à la  requête  et  en  la  présence  des  agens  ; 
alors  il  est  inutile  de  mettre  sous  les  scellés  les 
registres , titres , pièces  et  renseignemens  qui 
doivent  leur  être  remis. 

On  voit  que  ce  sont  deux  circonstances  diffé- 
rentes, . ^ 

le  s livres  doivent  être  arrêtés  "par  le  juge  de 
paix , et  par  conséquent  signés  et  paraphés  par 
lui. 

C’est  parle  procès-verbaM’apposition  de  scellés 
que'doit  être  constaté  l’état  des  livres,  mais  s6m- 
mairement?Ce  ne  doit  pas  être  une  description 
détaillée  ; on  doit  seulement  énoncer  s'ils  pa- 
raissent conformes 'à  l’ordoçnanCfe , ou  s’il  y a 
des  blancs , des  lacunes , et  autres  défauts.  C'est 
une  précaution  sage  prise  pour  et  contre  toiAes 
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les  parties  , et  pour  prévenir  toute  esp^e  de 

collusion. 

La  disposition  qui  ordonnelaip^mise  aux  agens 
des  effets  de  porte- feuille , est  une  règle  pien 
utile  aux  créanciers  , et  les  intérêts  du  failli  sont 
garantis  par  la  remise  qui  doit  être  faite  au  com- 
missaire , du  bordereau  de  ces  effets. 

Il  était  bien  rare  autrefois  de  trouver  de  pa- 
reils effets.  Ils  étaient  presque  toujours  sous- 
traits. Maintensbit , cela  sera  difficile  , ou  du 
moins  très  dangereux,  parce  que  les  livres  doi- 
ve^en  faire  mention.  Le  débiteur  qui  n’en  au- 
ra^^as  fait  écriture,  ou  qui , l’ayant  fait,  les 
détournerait , se  rendrait  par  cela  seul  coupable 
de  banqueroute  frauduleuse. 

Au  reste  , il  n’arrivera  guère  que  l’on  trouve 
un  grand  nombre  de  pareils  effets  , ni  pour  des 
sommes  considérables;,  car  alors  il  n’y  aurait 
certainement  point  eu  de  faillite.  Les  agens  ne 
peuvent  recevoir  aucune  des  sommes  dues  au 
failli  , sans  faire‘lég<aliser  leur  quittance  par  la 
signature  du  juge-c'ommissaire. 

Cela  doit  s’appliquer  aux  sommes  dues  à autre 
titre  que  par  billets  ou.  lettres  de  change.  A l’é- 
gard de  ceux-ci,  comme  le  bordereau  en  est 
remis  aif  commissaire , sa  signature  n’est  potnt 
nécessaire  ; les  agens  peuvent  recevoir  sur  leur 
simple  acquit.  • 

■*  C’est  ce  qui  résulte  évidemment  de  la  manière 
dont  les  diverses  dispositions  de  l’article  à cet 
égard  .sont  conçues.  ^ 

Quant  aux  lettres  adressées  au  failli , la  règle 
établie  par  le  nouveau  Code  semble,  au  premier 
aspect , WesseV  un  des  principes  les  plus  sacrés 
de  la  société.  C’est  ce  qui  a fait  penser  à Me.  Four- 
nel , dans  son  Commentaire , que  cette  disposi> 
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tion  devait  être  restreinte  aux  lettres  contenant 
des  effets  : mais  cela  est  contraire  aii  texte , qui 
embrasse  évidemment  toutes  les  lettres  ; et , d’ail- 
leurs , on  ne  peut  pas  savoir  ce  que  contient  une 
lettre  avant  de  l’ouvrir.  '‘•■v 

0*11  peüt  dire  que  le  failli  n’a  plus  le  droit  de 
réclamer  le  principe  de  l’inviolabilité  des  lettres  , 
parce  qu'il  est-sous  le  poidé  d’une  prévention 
grave  ; et  que  lout , sans  exception  , doit  être 
dévoilé  à ses  créanciers  et  à la  justice.  * 

Il  n’est  pas  douteux  que , si  l’ouverture  se  fait 
en  sa  présence,  les  lettres  insignibantes  pour  la 
faillite  doivent- lui  être  remises.  S'il  §st  absent, 
il  doit  être  fait  registre  4e  toutes  indistinctement, 
et  il  faut  les  conserver.  ' 

En  effet , si  la  loi , dans  sa  rigueur , a voulu 
que  rien  n’échappât  de  ce  qui  pourrait  indiquer 
ou  prouver  le  délit,  elle  a voulu 'a^ussi  que  tout 
fût  religieusement  conservé  ce  q^ui  peut  servir 
l’innocence , ou  atténuer  la  faute  ; et  les  agens  ne 
sont  gas  jugjes  du  mérite  ou  de  l’inaction  de  la 
lettre  la  plus  indifférente  au  premier  coup-d’œil. 

Au  surplus  , cette  disposition  ne  doit  s’appîi- . 
quer  qu’aux  lettres  adressées  au-failli  lui- même.- 
^ Elle  ne  concerne  point  celles  adressées  à sa  femme , 
à ses  enfans,  ou  à ceux  qui  habitent  avec  lui.  ^ 

lo:  ’T'  ♦ ^ 
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Les  agens  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et  marchan- 
dises sujettes  à dépérissement  prochain  après  avoir  exposé 
leurs  motifs  au  commissaire  et  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissahles  ne  pourront  être  ven- 
dues par  les  agens  <!|u’après*lâ  permission  du  tribunal  de  com- 
merce , et  sur  le  rapport  du  commissaire. 


. * *OBS  ER  V A.TIO|fS. 

Les  créanciers  avaient  de  même  autrefois  cette 
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facullé  ; mais  ils  ne  pouvaicnl  l’exerce^  qu’ea 
vertu  d'un  jugement  qui  les  autorisait  à vendre. 

La  mesure  adoptée  par  le  nouveau  Code  est 
Lien  plus  simple,  plus  expeditive  , et  moins  coû» 
teuse.  Une  ordonnanee  du  commissaire  suftira; 
mais  il  faut  que  les  agcns  lui  exj>osênt  leurs  mo- 
tifs par  écrit,  c'est  à-dire,  par  un  mémoire;  car 
il  doit  rester  preuve  de  l’opération.  * 

Itemarquez  qwe  des  marchandises  peuvent 
dépérir  de  deux  manières  : intrinsèquement 
comme  quand  elles  se  détériorent  corporelle- 
ment, par  une  suite  de  leur  nature;  et  extrin- 
sèquement, comme  quand  elles  perdent  de  leur 
prix  par  ime  suite  des  variations  du  commerce. 

On  j>eut  appliquer  la  disposition  à l’iiu  et  l’autre 
cas. 

A B T.  465. 

Toutes  les  sonmes  rerues  par  les  agens  seront  versées  dans 
une  caisse  à deux  clcfaiî  dont  il  sera  fait  mention  à l’art.  49^ 

OBSERVATIONS. 

• . . ’ ! 

, Voyez  plus  bas  ce  qui  est  dit  sur  l’art.  496. 

ART.  466. 

Après  l’apposition  des  scellés  , le  commissaire  rendra  • 
compte  au  tribunal  de  l’état  apparent  des  affaires  du  failli , et 
^iirra  proposer  ou  sa  mise  ei^ liberté  pure  et  simple,  avec 
sauf  conduit  provisoire  de  sa  personne  , ou  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf- conduit,  en  fournissant  caution  de  sc  représenter, 
sens  peine  de  paiement  d’une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera , et  qui  tournera , le  cas  advenant  , au  profit  des 
créanciers. 

OBSERVATIONS.  * 

Cette  initiative  , accordée  par  la  loi  au  juge- 
commissaire  , est  une  des  plus  honorables  attri-^ 
butions  que  le  douveau  Code  ait  déférées  aux 
juges-consuls. 
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La  loi  elle» meme  atteste  ici  la  haute  impor- 
tance et  la  faveur  que  le  législateur  accorde  aii 
commerce.  , 

A peine  le  débiteur  failli  a-t-il  été'  quelques 
instans  privé  de  sa  liberté,  que  déjà  la  loi  s’oc- 
cupe de  la  lui  rendre.  Dès  que, les  scellés  sont 
apposés  , sur  le  simple  aperçu  de  l’état  de  ses 
affaires  et  de  la  nature  de  sa  conduite,  d’après 
le  compte  favorable  rendu  par  le  commissaire  , 
il  peut  être  rendu  à ses  affaires.  ’ 

Déjà  le  cours  des  contraintes  avait  été  sus- 
pendu , sans  qu’il  eût*  été  obligé  de  demander 
des  défenses.  11  va  être  définitivement  interdit, 
si  le  failli  n’est  que  la  victime  du  malheur. 

Les  anciennes  lois  n’offraient  point  une  pa- 
reille faveur. 

il  n’est  pas  douteux  néanmoins  que  ce  sont  les 
créanciers  qui  doivent  être  l’objet  principal  de 
la  sollicHude  du  juge-commissaire.  C’est  sur  eux 
que  pèse  l’issue  de  4ta  catastrophe.  C’est  donc , 
avant  tout,  en  leur  faveur  qu’il  faut  , dans  le 
doute,  fair^pencher  la  balance,  toutes  les  fois 
sur-tout  qu  il  est  question  d’assurer  lepr  gage.  Il 
doit  se  mettre  en  garde  contre  une  fausse  pitié, 
et  se  roidic  contre  toute  disposition  à l’indul- 
gence, si  la  pureté  du  débiteur  ne  lui*  esl-pas 
démontrée.  Mais  aussi , si  le  failli  est  justifié  par 
la  force  majeure  ou  par  des  pertes  impossibles 
à prévoir;  si  lui-méme  est  une  prerafl^re  victime  , 
dont  la  chute  a entraîné  les  autres  par  des  con^ 
tre-coups  inévitables  ; le  juge-commissaire  doit 
mettre  le  même  courage  à se  déclarer  en  faveur 
'de  la  probité  malheureuse.  Inexorable  pour  la 
fraude , sévèré  à l’égard  de  l'homme  reprochable, 
il  doit  en  faveur  de  rhonnéte  homme  ,*mais  de 
lui  seulement , se  rappeler  ce  principe  qui  ap- 
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partient  aii  droit  de  toutes  les  natlbns  civilisées  : 
Res  sacra  miser. 

^ ART.  4^7* 

A défaut  par  le  rommissalre  de  proposer  un  sauf-conduit 
poRr  le  failli,  ce  dernier  jiourra  présenter  sa  demande  au  tri- 
bunal de  commerce^  qui  statuera  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire. 4 

OBSERVATIONS. 

De  quelque  rigueur  que  la  loi  nouvelle  se  mon- 
tre environnée  contre  le  débiteur  que  le  relâche- 
ment des  principes  ? et  le  tort  réel  ne  son  insolva- 
bilité doivent  au  moins  rendre  suspect , le  légis- 
lateur pouvait-il  mieux  conserver  les  droits  du 
fiiilli , et  lui  réserver  , avec  un  soin  plus  religieux, 
tous  les  moyens  de  se  défendre  et  de  rendre  sa 
condition  ineilleure?  Malgré  l’opinion  contraire 
du  juge-commissaire  , à plus  forte  rai.s(||j^  dans  le 
cas  de  son  silence , le  failli  ^eut  encore  présenter 
et  soutenir  sa  demande  d’un  sauf-conduit,  ét  c’est 
au  tribunal  entier  qu’est  réservé,  dans  tous  les 
cas , le  droit  d’y  statuer.  II  est  suralAndant  d’ob- 
server qu’il  peut  encore  y avoir  lieu , ou  à la  pro- 
position , ou  à la  demande  du  SRuf-conduit , par  je 
commissaire , ou  par  le  failli  direclenâent , quand 
même  le  tribunal , comme  il  en  a incontestable- 
ment le  droit,  aux  termes  de  l’art.  4^5,  aurait 
ordonné , p^  le  jugement  portant  déclaration  de 
la  faillite,  1 arrestation  provisoire  du  débiteur, 
même  son  dépôt  dans  la  maison  d’arrêt  pour  det- 
tes. Ce  n’est  encore  qu’une  main  mise  publique 
sur  la  personne  du  failli. 

Cet  article  laisse  d’ailleurs  à la  conscience  du 
tribunal , le  choix  dans  les  degrés  de  faveur  qu’il 
croira  dêvoir  accorder  au  failli.  Il  pourra  , sui- 
vant les  circonstances  d’après  lesquelles  ilpréju- 
r 
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. géra  sa  pureté  plus  ou  moins  eçili ère,  prononcer, 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit «provi- 
• soire,  sans  autre  condition  , ou  sous  un  sauf- 
conduit  garanti  par  une  caution  pfécuniaire  de 
représenter  sa  personne.  * * - 

Dans  le  cas  du  cautionnement  pécuniaire  exigé 
du  failli  par  le  tribunal  du  commerce , la  somnife 
sera  fixée  par  lui , en  proportion , sans  doute , de 
la  masse  des  dettes. 

« ART. 

f I 

SI  le  fuilli  a obtenu  un  sauf  - conduit , les  a^en.s  rappel- 
leront auprès  d’eux , pour  clorre  et  arrêter  les  livres  en  sa  pré- 
sence. . , 

Si  le  failli  se  rend  pas  à riuvitation , il  sera  sommé  de* 
comparaître. 

Si  le  failli  ne  comparait  pas  quarante -huit  heures  après  la 

* sommation,  il  sera  réputé  s’être  abse^itc  à dessein. 

« Le  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fondé  de  pou- 
voir, s’il  propose  des  empôchcmens  jugés  valables  par  te  com- 
missaire. ^ 

OBSERVATIONS. 

« 

Les  agens  doivent  donc,  si  le  failli  ne  se  rend 
pas  à la  première  invitation,  qui  peut  être  faite 
par  une  simple  lettre,  appeler^le  failli^par  un 
acte  régulier  indiquant  le  fieu  où  il  faut  qu’il  se 
rende,  et  lui  donner  au  moins  le  délai  de  "qua- 
rante-huit heures. 

A^T.  469. 

Le  failli  qui  njaura  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  com- 
paraîtra par  un  fondé  de  pouvoir;  à défaut  quoi,  it  sera 

* réputé  s’être  absenté  à dessein. 

•m 

OBSERVATIONS. 

La  liberté  provisôire  et  le  sauf- conduit  sont 
deux  Qhoses  différentes.  Le  failli  peut  avoir  ob- 


« 
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tenu  riin  , et  noj  l’autre.  Dans  ce  cas,  il  resté  * 
expose  àU^exëcution  des  contraintes^par  corps 
obtenues  contre  lui.  On  ne  peut  pas,  én  consé*^  • 
quence , exiger  qu’il  se  présente  en  personne.  Ou 
admet  un  représlîntaiit,  un  fondé  de  pouvoirs. 

A défaut  de  quoi^  il  sera  réputé  setre  absenté 
é dessein..^  Bien  entendu  , à moins  qu’il  ne  fût 
déjà  sous  les  liens  de  la  contrainte,  ou  qu’il  n’offre 
une  excuse  légitime. 

La  peine  de  s’étre  sôustrait  à dessein , est  de 
donner  à la  faillite  les  caractères  de  la  banque- 
route. Voyez  Tart.  687  ci*après. 

•IN:-  ^ ^ 

CHAPITRE  V.  * 

Du  Bilan* 

ART.  470*  • 

Le  failli  qui  aura,  ayant  la  déclaration  de  sa  faillite, 
{préparé  son  bilan , ou  état  passif  et  actif  de  ses  affaires , et  qui 
l’aura  gardé  par  devers  lui , le  remettra  aux  agens , dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions. 

OBSERVATIONS. 

La  rédaction* de  cet  article  prouve  que*  cette 
confection  préalable  du  bilan  , par  le  failli , n’est 
pas  pour  lui  d’une  étroite  obligation  , avant  la 
déclaration  qui  lui  est  rigourejusement  prescrite 
par  l’art.  44o  » quoi  le  Code  de  commerce  dif- 
lère  de  l’ordonnance  de  1673 , et  de  la  déclaration 
du  x4  juin  J 716. 

ART.  471- 

Le  bilan  devra  contenir  l’énumération  et  l’évaluation, 
de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l’état 
des  dettes  actives  et  passives , le*  tableau  des  profits  et  des 
. perles,  le  tableau  des  dépenses;  le  bilan  devra  étrç  certiâA 
réritablc , daté  et  signé  par  le  débiteur.  • 


ri.  FàiiLiTE.  (Art.  472-453.^  257 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  fait  que  confirmqf  les  anciennes 
•ordonnances , et  i’usage  constant  de  la  jurispru- 
tlence  ancienne.  * 


ART. 


4721» 


Si , à l’époque  de  l’entrée  ei^^tions  des  agens  le  failli 
préparé  le  bilan,  il  s^teim,  par  lui  ou’ par  son 
fonde  de  pouvoir,  smvaht  les  cas  prévus  par  les  art  468^ 
469,  de  procéder  a la  rédaction  du  bilan,  en  présence  d^‘ 
agetis  ou  de  la  personne  qu’ils  auront  préposée, 

es  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à cet  effet , com^ 
muniques , sans  déplacement. 

OBSERVATIONS. 

C’est-à-dire,  par  lui-inême,  s’il  a obtenu  un 
sauf-conduit  ; et  par  un  loiide  de.pouvoirs,  dans 
le  cas  contraire. 

s’il  y manquait , il  y aifrait  encore  lieu  à la 
Danqueroute. 

La  loi  l’oblige  à y travailler  en  présence  des 
agens  provisoires.  C’est  une  précaution  prise 
contre  la  mauvaise  foi , pour  que  le  failli  ne  soit 
pas  le  maître  de  le  composer  arbitrairement . 
comme  autrefois.  • i * 

Cette  précaution  n’a  rien  qui  puisse  gêner 
’ qui  H’a  rien  à dissimuler. 

Sil  selevait,  dans  le  cours  delà  composition 
du  bilan  quelque  difficulté  entre  le  failli  et  les 
agens,  elle  pourrait  être  terminée  par  le  iuce- 

bunaT'*****^^  > OU  i «ur  son  rapport , par  le  tri- 

■ A HT.  473. 

•«  '«'a"  "’onrait  pai  été  ré,Hcé 
soit  JW  le  failli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  (es  aceni 
procèdent  eus-même»  à la  formation  du  bilan , au  moym 

^ *7 
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des  livres  et  papiers  du  failli , et  au  moyen  des  informations 
et  renseignemens  qu’ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la 
femme  du  failli,  de  ses  enfans,  de  ses  commis  et  autres  em- 
ployés. ^ 

OBSERVATIONS. 

t Cet  article  est  particulièrement  pour  le  cas  où 
le  failli  serait  absenfa^ela  résulté  de  la  manière 
•dont  il  est  conçu.  IllRrait  néanmoins  applicable  - 
de  même  , si  le  failli  présent  refusait  de  dresser  , 
son  bilan , ou  d’y  travailler. 

Au  reste  , la  règle  n’est  pas  nouvelle.  Autrefois 
aussi , quand  il  n’était  pas  fourni  de  bilan  par 
le  failli,  il  était  dressé  par  les  mandataires  pro- 
visoires , d’après  les  livres , les  titres  et  les  ren- 
seignemens  que  l’on  pouvait  rassembler. 

Pour  se  procurer  les  informations  qu’ils  croi- 
ront nécessaires , les  agens  n’auront  par  eux- 
mêmes  que  les  voies  amiables.  Ils  ne  pourront 
les  employer , à l’égard  de  la  femme  et  des  enfans 
du  failli,  que  dans  les  termes  du  respect  pour 
le  malheur,  et  avec  toute  la  réserve  qu’il  com* 
mande. 

Le  failli  aura  toujours,  suivant  le  droit  natu- 
rel , la  faculté  de  relever  les  erreurs  et  les  inexac- 
titudes du  bilan  dressé  par  les  agens  hors  de  sa 
présence;  de  redresser  les  faux  documens  qu’on 
y aurait  suivis  ; et  de  contester  les  déclarations 
inexactes  ou  infidèles  de  ses  commis , ou  de  tout 
autre  ; à la  charge  de  fournir  les  preuves  des 
réformations  qu’il  demandera , devant , dans  tous, 
les  cas,  s’imputer  de  n’avoir  pas  lui-même  pré- 
paré et  fourni  les  erremens  véritables  du  bilan. 

ART.  474* 

• * 

Le  juge  - commissaire  pourra  aussi , soit  d’ofH^,  soit 
sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers , ou  nmne  de 


DE  ti  FAILLITE.  (Art.  475.)  sîg 
î’agent , interroger  les  individus  désignés  dans  l’article  pré- 
cédent, à l'exception  de  la  femme  et  des  enfans  du  failli,  tant 
sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan  , que  sur  les  caïues 
et  les  circonstances  de  sa  faillite.  * 

OBSERVATIOirS. 

On  voit , par  la  manière  dont  cet  article  est 
conçu  , qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  cet  inter- 
rogatoire soit  ordonné  par  un  jugement.  Le  com- 
missaire peut  y procéder  purement  d’office,  dans 
lescas  où  il  l’estime  nécessaire;  ou  sur  la  demande 
des  agens  ou  de  quelqu’un  des  créanciers , sans 
en  référer  au  tribtuial  pour  s’y  faire  autoriser. 

Par  conséquent , cet  interrogatoire  peut  être 
fait  sans  observer  les  formes  ordinaires. 

Néanmoins  il  doit  en  être  dresse  procès-verbal  ; 
car  il  j)eut  en  résulter  des  charges  contre  le  failli , • 
ou  des  inductions  en  sa  faveur;  et  c’est  une  pièce 
dont  toutes  les  parties  peuvent  exciper. 

La  règle  qui  excepte  la  femme  et  les  enfans  du 
failli,  est  conforme  au  principe,  quê  ces  per- 
sonnes ne  peuvent  être  reçues  à témoigner  les 
unes  contre  les  autres,  ni  en  faveur  les  unes  des 
autres. 

Ainsi,  quand  même  la  femme  et  les  enfans  se 
présenteraient  volontairement , Le  commissairq 
ne  pourrait  ni  les  admettre  ni  les  écouter. 

Si  enfin  , par  inadvertance  ou  par  erreur  , ces 
personnes  avaient  été  entendues , on  ne  pourrait 
faire  aucune  attention  à leurs  déclarations.  Il  ne 
serait  pas  permis.de  les  lire. 

ART.  475. 

Si  le  failli  vient  à décéder  après  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite., sa  veuve  ou  ses  enfans  pourront  se  présenter  pour  sup-. 
pléer  leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan,  et  pour  toutes 
les  autres  obligations  imposées  au  failli  par  la  présente  loi  ; à 
leur  défaut , les  agens  procéderont. 


*7- 
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OBSERVATIONS. 

*Cet  article  ne  fait  que  confirmer  un  principe 
de  droit  commun. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  cas , il  ne  peut  plus 
être  question  de  banqueroute  ni  simple  ni  frau- 
duleuse , parce  que  la  poursuite  criminelle  est 
éteinte  par  la  mort  de  l’accusé.  . 

Il  en  serait  autrement  néanmoins , s’il  y avait 
des  complices.  La  poursuite  pourrait  être  con- 
tinuée contre  eux  , et  alors  il  faudrait  établir  le 
«orps  du  délit. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Syndics  provisoires. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nomination  des  Syndics  provisoires, 

ART.  476- 

Dès  que  le  bilan  aura  été  remis,  par  les  agens , an  commis- 
saire, celui-ci  dressera,  dans  trois  jours,  jKjur  tout  délai  , la 
Uste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  tribunal  de  commerce, 
et  il  les  fera  convoquer  par  lettres , affiches  et  insertion  dans 
tes  journaux. 

OBSERVATIONS. 

Cette  publicité  devient  de  droit  étroit  dan» 
la  nouvelle  législation  établie  pour  les  cas  de  fail- 
lite , puisque  c’est-  du  jour  de  cette  publication 
.que  courront  les  délais  de  déchéance  prononcés- 
contre  les  créanciers  non  comparans. 

C’est  la  remise  du  bilan  faite  par  les  agens  au 
commissaire  , qui  fait  courir  le  délai  pour  la  con- 
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Tocation  ; donc  cette  remise  doit  être  constatée 
par  un  acte. 

Le  Code  ne  prescrit  point  aux  agens  de  délai 
pour  faire  cette  remise  ; et,  en  effet , la  confec- 
tion du  bilan  peut  demander  plus  ou  moins  de 
tems. 

Mais  , dès  qu’une  fois  il  est  fait , ils  ne  doivent 
point  en  retarder  la  remise.  S’iJ^  apportaient  à 
cela  de  la  négligence  , ils  pourraient  être  desti- 
tués. 

Qu’arriverait-il  si  l’inventaire  et  la  confection 
du  bilan  demandaient  beaucoup  de  tems , en  sorte 
qu’il  s’écoulât  plus  d’un’mois , qui  est  le  tems  le 
plus  long  de  la  durée  des  fonctions  des  agens? 
Faudrait-il  alors  convoquer  les  créanciers , pour 
choisir  des  syndics  , ou  nommer  d’autres  agens  ? 

La  convocation  est  difficile,  car  pour  cela  il 
faut  connaître  les  créanciers.  Cette  conn.aissance 
ne  s’acquiert  que  par  le  bilan,  et  la  question 
suppose  qu’il  n’a  pas  encore  été  possible  de  le 
dresser. 

Cependant , aux  termes  de  l’art.  4%  ci-dessus, 
le  tribunal  ne  peut  pas  proroger  les  agens  ; car  il 
ne  lui  est  permis  de  donner  qu’un  seul  délai  de 
quinzaine , après  la  première  écoulée.  Nommer 
d’autres  agens,  c’est  proroger  l’agence,  ce  qui 
paraît  contraire  à l’esprit  de  la  loi , dont  la  cfisr 
position  concerne  évidemment  la  gestion  bien 
plus  que  la  personne  des  agens. 

D’ailleurs  , si  les  agCns  ne  sont  point  en  faute , 
si  leur  conduite  ne  mérite  aucun  reproche , pour- 
quoi les  écarter  pour  les  remplacer  par  d’autres 
qui  ne  sont  point  au  fait  de  l’affaire  ? 

Je  pense  que,  dans  ce  cas,  il  faut  convoquer 
les  créanciers  connus , et  procéder  avec  eux  à la 
nomination  des  syndics  provisoires. 


/ 


* 

a6a  Lit.  III.  Tit.  I.  (Art.  477-47^-749*) 

C’est  ce  qui  me  paraît  résulter  de  la  conférence* 
des  divers  articles  du  Code  ; mais  il  est  à sou- 
haiter <^u’il  intervienne  un  réglement  sur  ce  point  ; 
quoiqu  on  puisse  dire  que  la  question  est  décidée 
par  l’article  suivant. 

ART.  477* 

Même  RTATit  ta  «confection  du  bilan , te  commissaire  dé- 
légué pourra  convoquer  les  créanciers , suivant  l’exigence  des. 

cas. 

OBSERVATIONS. 

’ On  peut  mettre  au  nombre  de  ces  cas  celui  dont 
nous  venons  de  parler  sur  l’article  précédent. 

ART.  47^* 

Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du  com^ 
snissaire , aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

OBSIRV  AXIONS.-' 

J^n  présence  du  commissaire.,,  être  dans 

rassemblée,  avant  tout,  l’organe  de  la  loi,  pour  en 
maintenir  la  rigoureuse  exécution , et  à ce  titre  il 
devra  sans  acception  de  personne,  et  malgré  la 
négligence  des  créanciers  eux-mêmes,  requérir 
l’application  dfs  dispositions  les  plus  sévères , s’il 
trouve  le  failli  reprochable  ou  criminel  : mais 
âussi  il  le  défendra  , s’il  juge  sa  conduite  pure , de 
toutes  les  mesures,  qui  ne  seraient  provoquées 
• que  par  la  passion.  ^ 

ART.  479. 

Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier  à 
cette  assemblée  , et  dont  le  litre  serait  postérieurement  re— 
cinnu  supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 

Îieines  portées  contre  lesxomplices  de  banqueroutiers  fraudu- 
eux. 
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OBSERVATIONS. 

Un  titré  peut  être  fictif  ou  supposé,  de  plu- 
sieurs maniérés. 

Le  porteur  d’un  titre  légitime  en  lui -même, 
qui  a fait  d’avance  son  traité  avec  le  failli , ou 
qui  a pris  des  précautions  pour  s’assurer  son 
paiement , et  qui  agit  comme  s’il  avait  encore 
tous  les  droits  résultans  de  son  titre,  est  un  créan- 
cier simulé. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  sert  d’un  titre 
acquitté , en  dissimulant  aux  créanciers-  la  libé- 
ration du  débiteur. 

Dans  le  cas  où  la  simulation  du  titre  serait  re- 
connue dans  l’assemblée  même,  le  porteur  .en 
serait  exclu.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  termes 
de  l’article  qu’i|^e  pourrait  point  être  poursuivi, 
et  puni  comme  complice  de  banqueroute  frau- 
duleuse. Il  suffit,  pour  que  le  crime  existe,  et 

3u’ily  ait  lieuàla  peine,  qu’il  ait  voulu  faire  usage 
U titre. 

Le  vrai  sens  de  la  disposition  est  que  la  per- 
sonne qui,  par  faiblesse  ou  autrement,  aurait  ac- 
cepté un  titre  fictif,  mais  qui  ensuite  n’en  aurait 
pas  fait  usage , ue  serait  exposé  ni  à la  poursuite 
ni  à la  peine;  parce  que  la  simple  intention  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  crime  ; il  faut  le  con- 
cours du  fait. 

ART.  480. 

Les  créanciers  réunis  présenteront  an  jo(te- commissaire 
une  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils  esti- 
meront devoir  être  nommés;  sur  cette  liste,  le  tribunal  de 
commerce  nommera.  > , 

OBSERVATIONS. 

La  formation  de  cette  liste  est  le  seul  objet  de 
cette  première  assemblée. 
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Le  commissaire  qui  la  préside  ne  doit  pas  souf- 
frir qu’il  s’y  élève  aucuneautre  discussion,  ni  qu’on 
y propose  aucun  sujet  étranger  de  délibération. 

Tout  ce  qui  s’y  ferait  au-delà  du  choix  des  sujets, 
dont  la  liste  doit  être  comj^>osée serait  nul. 

SECTION  II. 

De  la  Cessation  des  fonctions  des  Agens. 

A B T.  481. 

« 

Dan»  les  vingt  -<}uatre  heures  qui  suivront  la  uomin*- 
tion  des  syndics  provisoires , les  agens  cesseront  leurs  fonc- 
tions, et  rendront  compte  aux  syndics,  en  pri'senc*  da 
commissaire , de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de  la 
faillite. 

O B S E B V A T I O N S|P 

Le  compte  dû  par  les  agens  devra  être  rendu 
sous  un  double  rapport.  Ils  devront  un  compte 
moral , contenant  tous  les  documens  qu’ils  au- 
ront recueillis  sux  la  conduite  du  failli.  Ce  compte 
n'aura  pasessentiellement  besoin  d’être  rédigé  par 
e'erit.  Il  sera  confidentiel.  Mais  s’il  y a eu,  de  la  part 
des  agens  , maniement  d’espèces , vente  de  mar- 
chandises, et  réalisation  quelconque,  ils  en  de-, 
vront  essentiellement  un  compte  matériel , régu- 
lier , et  par  écrit , au  bas  duquel  devra  être  leur 
décharge  libellée  par  les  syndics  provisoires  qui 
leur  succéderont  dans  l’administration  ; et  visée 
par  le  commissaire , qui  doit  toujours  régulariser 
par  son  vu  la  gestion  des  uns  et  des  autres. 

Les  agens  pourront-ils  être  nommés  syndics, 
jfrovisoires  ? 

Me.  Fournel  dans  son  commentaire,  sur  cet  ar- 
ticle, tiei  t la  négative. «Il résulte,  dit-il,  de  cette 
« disposition  que  les  agens  ne  pourront  pas  être 
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« nommés  syndics  provisoires,  puisque  la  loi  établit , 
« ceux- ci  vérificateurs  de  la  comptabilité  des 
« agens  ». 

Cela  est  fondé  sur  la  maxime  qu’ou  ne  peut  pas 
être  auteur  dans  sa  propre  cause. 

Cette  maxime  est  incontestable  : mais  il  me  sem- 
ble que  ce  n’est  pas  ici  le  cas  de  son  application  , 
parce  <^ue  le  juge-commissaire , surveillant  né  de 
toute  1 opération , peut  recevoir  ce  compte. 

Je  ne  vois  donc  pas  que  rien  empêche  la  nomi- 
nation des  agens  comme  syndics  provisoires,  et 
même  définitifs,  sur- tout  s’ils  sont  eux-mêmes  cré- 
anciers. • 

Cette  opinion  est  confirmée  par  l’auteur  de Tex- 
posé  des  motifs  de  laJoi  au  corps  législatif. 

ART.  4^^* 

Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continueront  les  opé- 
Tâtions  coromcncée*s  ]>ar  les  agens , et  seront  cliargés  proTÎ- 
sohemenl  de  toute  radministralion  de  la  faillite,  sous  la  sur- 
veillance du  juge-coiinnissaire. 

OBSERVATIONS. 

> 

î-ieur  responsabilité  commencera  à l’instant 
même  où  la  décharge  des  agens  aura  été  con- 
sommée. 

SECTION  III. 

/ 

Des  Ind^nnités  pourries  A^ens. 

ART.  4^^- 

ï 

Les  agens,  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit 
A une  indemnité  qui  leur  sera  payée  j)ar  les  syndics  provi- 
soires. 

O B S E R V AT  I O NS. 

On  peut/à  l’occasion  de  cet  article,  regretter 
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qup  la  loi  n’ait  pas  prëvii , pour  son  entière  exë^ 
eu  lion  , les  cas  où  des  avances  deviendraient  in- 
dispensables, quoiqu’il  n’y  eût  encore  aucuns  de- 
niers disponibles  pour  les  intérêts  de  la-  masse. 

Pour  suppléer  au  silence  de  la  loi , qui  n’a  pu 
vouloir  qu’aucune  des  mesures  par  elle  ordon- 
nées restât  illusoire,  on  doit  se  r.eporter  à l’ar- 
ticle 4134  , qui  permet , dans  tous  les  cas  d’ur- 
gence, de  vendre  des  marchandises,  même  non 
dépérissahles  ^ après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  tribunal.  Dans  des  cas  forcés  , où  l’im- 
possibilitd d’acquitter  des  droits  onéreux  , ou  de 
sulfire  à des  frais  essentiels,  exposerait  le  cours 
de  la  justice  à être  interrompu  , ou  le  vœu  de 
la  loi  à être  paralysé  , faute  de  moyens  pour  faire 
ces  avances , le  commissaire  peut  , sur  l’exposé 
préalable  des  syndics , d’eux  régulièrement  signe', 
en  référer  au  tribunal,  et  faire  statuer  sur  les 
moyens  de  suppléer  au  vide  de  la  caisse.  îîous 
croyons  avoir  répondu  par  là,  sans  nous  écarter  ^ 

en  rien  de  l’esprit  de  la  loi , à l’objection  de  ceux  1 

qui  paraissent  craindre  que  quelques  dispositions  | 

du  nouveau  Code  ne  deviennent  souvent  inexé- 
cutables, faute  de  moyens  pécuniaires.  j 

Le  paiement  de  l’indemnité  acquise  aux  agens  , ; 

ne  nous  paraîtrait  pas  une  cause  suffisante  d’ur- 
gence , pour  déterminer  une  vente  ad  hoc.  Cette 
indemnité  leur  est  garantie  par  Ja  loi  ; et  leur  déli- 
catesse meme  s’offenserait  sans  doute  d’une  pa- 
reille mesure. 

ART.  4^4- 

Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  suivant  la  I 

nature  de  la  faillite,  d’après  les  bases  qui  seront  établies  par  | 

un  réglement  d’administration  publique. 

OBSERVATIONS. 

£n  attendant  la  fixation,  cette  taxe  doit  être 
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faite  par  le  commissaire  , sur  Tavis  des  syn- 
dics provisoires , ou  par  le  tribunal , sur  son 

f i*  f f 

retere. 

ART.  485 

Si  les  agens  ont  ëté  pria  parmi  les  créanciers,  ils  ne  recc- 
"vront  aucune  indemnité.  * 

OBSIRVATIO  NS. 

V 

Cette  honorable  renonciation , provoquée  par 
le  commerce  lui-méme,  est  fondée  sur  ce  que  le 
ci'éancier,  en  défendant  la  chose  commune  j dé- 
fend la  sienne  propre. 

CHAPITRE  VIL 

Des  Operations  des  Syndics  prouisoiresx 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Levée  des  Scellés , et  de  V Inventaire. 

^ ART.  48b. 

Aussitôt  apres  leur  nomination  , les  syndics  pro^îsoirca 
requerront  la  levée  des  scellés  , et  procéderont  à l’inventaire 
des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  se  f^ire  aider,  pour  l’es- 
timation, par  qui  ils  jugeront  convenable  ; conformément  à 
l’article  937  du  Code  de  procédure  civile,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  syndics  à mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  le 
juge  de  paix  y assistera  et  le  signera  à chaque  vacation. 

OBSERVATIONS. 

. Voici  la  disposition  de  l’article  cité  : « Les  v 

3»  scellés  seront  levés  successivement , et  à fur  et 
» mesure  de  la  confection  de  l’inventaire  ; ils  se- 
j»  ront  réapposés  à la  fin  de  chaque  vacation.  » 

11  faut  donc  se  conformer  à cette  dispcf^i#on 
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du  Code  de  procedure  civile , et  procéder  à la 
levée  des  scellés  et  à l’inventaire,  en  la  forme 
qu’il  prescrit.  Mais  ce  sont  les  syndics  eux-inémes 
qui  procèdent  à l’inventaire,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  l'intervention  d’aucun  notaire.  C’est  une 
exception  accordée  par  la  loi  en  faveur  du  com- 
merce , et  pour  lui  épargner  des  frais  dans  une 
circonstance  aussi  malheureuse.  Le  juge  de pauc 
le  rendra  authentique  par  sa  présence  et  sa  signa- 
ture à chaque  vacation.  L’inventaire  n’en  devra 
pas  moins  être  fait  sur  papier  timbré , puisqu’un 
officier  public  doit  le  signer  pour  le  rendre  ré- 
gulier. 

A RT.  487. 

Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à la  levée  dejk 
tcellés  et  aux  opérations  de  l’inventaire. 

*■ 

OBSERVATIONS. 

Cela  est  conforme  au  droit  naturel. 

ART.  488. 

En  toute  faillite  , les  agens  , syndics  provisoires  et  dé- 
ünitifs , seront  tenus  de  remettre , dans  la  huitaine  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  au  magistrat  de  sûreté  de  l’arrondissement» 
un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  fail- 
lite , de  ses  principales  causes  et  circonstances , et  des  carac- 
tères qu’elle  parait  avoir. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  de  rigueur,  pour  toutes 
les  faillites  déclarées,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient.^  Elle  introduit  un  point  nouveau  de  disci- 
pline et  d’ordre  public  dans  les  formalités  essen- 
tielles à remplir.  La  loi  a voulu  mettre  ainsi  l’inté- 
rét  social  à couvert  de  l’indolence  et  de  l’apathio 
condamnables  des  créanciers  eux-mêmes  , dont 
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la  première  effervescence  dégénère  trop  souvent 
en  une  indulgence  mal  entendue,  qui  insulte  à 
la  morale,  et  à la  sécurité  de  la  société , en  favo- 
risant l’impunité. 

ART.  489. 

Le  magistrat  de  sûreté  pourra,  s’il  le  juge  convenable, 
se  trans|K>rler  au  domicile  du  failli  ou  des  faillis , assister  à la 
rédaction  du  bilan,  de  l’inventaire  et  des  autres  actes  de  la 
faillite,  SC  faire  donner  tous  les  renseignemens  qui  en  résul- 
teront, et  faire,  en  conséquence,  les  actes  ou  poursuites  né- 
cessaires ; le  tout  d’oflice  et  sans  frais. 

OBSERVATI  OW8. 

On  voit,  par  cet  article  et  le  précédent,  que 
les  agens  eux-mêmes  doivent  envoyer  au  magis- 
trat de  sûreté  le  mémoire  prescrit. 

S’ilsont  satisfaità  la  loi,  etfourni  le  mémoire, 
les  syndics  provisoires  doivent-ils  en  envoyer  ua 
nouveau,  et  les  syndics  définitifs  sont-ils  obligés 
d’èn  adresser  un  troisième. 

Je  ne  le  pense  pas.  Il  me  paraît  évident , que 
le  Code  su  bslitue  les  syndics  provisoires  aux  agens, 
et  les  syndics  définitifs  aux  uns  et  aux  autres. 

Dès  qu’une  fois  le  magistrat  de  sûreté  est  averti, 
c’est  à lui , d’après  les  faits  qui  lui  sont  exposés  , 
à juger  de  ce  que  la  rigueur  de  son  ministère 
exige , et  à prendre  les  renseignemens  qui  doi  - 
vent  éclairer  sa  conscience  et  guider  ses  dé- 
marches. ’ 

Si  cependant,  depuis  l’envoi  du  mémoire  des 
agens  , ou  avait  acquis  la  connaissance  de  nou- 
veaux faits  par  l’examen  des  papiers  ou  autre- 
ment, les  syndics  provisoires  devraient  eu  ins- 
truire le  magistrat.  Il  en  est  de  même  des  syndics 
définitifs. 

Observez  que  le  Code  , en  imposant  celte  obli- 
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gation  aux  agens  et  aux  syndics,  soit  provisoires, 
soitdéfinilifs,  ne  prononce  pas  de  peinecontreeux 
dans  le  cas  où  ilsy  manqueraient.  Il  ii'a  pas  voulu 
que  leur  oubli , ou  leur  indulgence , pussent  leur 
être  imputés  à crime. 

.Si  cependant  leur  insouciance  était  portée  trop 
loin  ; si  sur-tout  il  y avait  des  traces  de  collusion , 
ou  de  faits  encore  plus  graves  ; ils  pourraient  être 
exposés  à l’animadversion  de  la  justice. 

Au  reste l'envoi  de  ce  mémoire  n’est  pas  ab- 
solument néce.ssaire  pour  que  le  ministère  public 
puisse  agir.  Rien  n’empèche  qu’il  ne  rende  plainte 
s’il  est  instruit  de  toute  autre  manière. 

▲ RT.  490. 

S’il  présume  qu’il  y a banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse ; s’il  y a mandat  d’amener , de  dé|>àt  ou  d’arrêt  décerné 
contre  le  failli , il  en  donnera  conn.'iissance , sans  délai,  au 
juge  -commissaire  du  Iribiuial  de  commerce  ; en  ce  cas , ce  com- 
missaire ne  pourra  proposer,  ni  le  tribunal  accorder  de  sauf- 
conduit  au  failli. 

OBSERVATIONS. 

Dans  tons  les  cas  prévus  par  cet  article  et  par 
le  précédent , c’est  à la  conscience  du  magistrat 
desûreté  qu’est  laissé  le  choix  des  moyens  plus  ou 
moins  rigoureux  à employer  contre  le  failli  , à 
raison  du  délit  on  du  crime  dont  il  le  jugerait  pré- 
venu. Mais  là , s’arrête  le  ministère  de  ce  ma- 
gistrat. Il  n’est  appelé  que  pour  être  le  vengeur 
de  la  loi.  Une  ligne  de  démarcation  le  rend  entiè- 
rement étranger  à tous  les  intérêts  privés,  dans 
lesquels  il  n’a  ni  droit  ni  (jualilé  pour  s’immi.scer. 
Son  rôle,  comme  ministère  public,  le  place  à part, 
et  au-dessus  de  tonies  les  considérations  parlicu- 
lières,  qu’il  ne  doit  ni  influencer  , ni  consulter. 
Il  doit  seulement  donner  connaissance  prompte  et 
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prpcis0  <f  3u  jugC'CorniïiisSciirc  du  tribunal  dô  coin- 
nierce  auquel  seul  appartiennent  les  diligences 
civiles , des  mesures  que  lui  aura  dictées  la  ri- 
gueur de  son  ministère  contre  la  personne  du  , 
failli.  Mais  si  une  fois  celui-ci  est  dans  les  liens 
de  la  justice  régulière  et  extraordinaire  , il  est 
déchu  de  tout  espoir  d’un  sauf-  conduit , que 
la  loi  interdit  même  au  tribunal  de  commerce  de 
lui  accorder.  Il  est. surabondant  d’observer  que 
si  le  failli  était  absous  de  la  prévention  , il  ren- 
trerait dans  ses  droits  par  rapport  au  sauf-con- 
duit comme  dans  tous  les  autres  cas  où  le  non# 
veau  Code  lui  accorde  la  faculté  de  le  demander. 

Au  reste,  le  magistrat  de  sûreté  ne  doit  pas 
se  porter  légèrement  à une  accusation  , même  de 
banqueroute  simple.  Il  ne  doit  être  déterminé  que 
par  des  faitsgraves , et  des  présomptions  violentes. 
Autrement  sa  surveillehce  ne  ferait  que  jeter  le 
trouble  dans  les  opérations,  et  multiplier  les  frais. 
Une  accusation  mal  assise  peut  être  funeste  aux 
créanciers. 

La  mission  que  la  loi  donne  au  ministère  pu- 
blic, n^te  pas  à ces  derniers  ou  à l’un  d’eux  le 
droit  de  rendre  plai nte  en  banquerou  te  soi  t simple 
soit  frauduleuse.  Alors  le  magistrat  de  sûreté  ne 
peut  plus  refuser  son  ministère.  Il  doit  informer 
sur  la  plainte. 


SECTION  II. 

De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles , et  des 

liecouvremens, 

ART.  491* 

L’inrentaire  terminé,  les  marchandises , l’argent,  les  titres 
actifs , meubles  et  effets  du  débiteur , seront  remis  aux  syndics 
<jui  i'et),  chargeront  au  pied  dudit  inventaire. 
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OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  une  suite  de  la  dëposseS* 
sion  du  failli , prononcée  pnr  l’article  44^ 
dessus.  Il  est  encore  propriétaire  ; mais  il  n’est 
plus  possesseur.  Les  biens  doivent  donc  être  re- 
mis à ses  créanciers  , et  pour  eux  aux  syndics  qui 
les  représentent , et  qui  sont  leurs  mandataires- 

Cette  remise  doit  naturellement  être  faite  par 
la  clôture  de  l’inventaire.  Elle  doit  y être  portée 
et  certifiée  par  le  juge  de  paix , en  présence  du  dé- 
biteur qui  a dû  être  appelé. 

" C’est  aussi  ce  que  porte  d’une  manière  assez 
claire  cet  article,  quiditque  les  syndics  s’en  char- 
geront au  pied  de  l’inventaire. 

Ces  biens  sont  réellement  la  chose  des  créan- 
ciers dont  ils  forment  le  gage , et  ils  ont  plus  que 

personne  intérêt  à les  bien  administrer. 

. ’ * 

ART.  492» 

Les  syndics  pourront,  sous  l’autorisation  du  commissaire, 
procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli. 

Ils  pouiTont  aussi  procéder  ù la  vente  de  ses  effets  et  mar- 
chandises, soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l’en- 
tremise des  courtiers,  et  à la  bourse,  soit  à l’amiable,  à leur 
choix.' 

OBSERVATIONS. 

L’exécution  de  ces  deux  articles  n’est  suspen- 
. due,  dans  aucun  cas  , ni  par  la  procédure  cri- 
minelle, ni  par  les  mesures  civiles  que  l’on  peut 
prendre  contre  le  débiteur. 

Cet  article  apporte  une  heureuse  innovation 
à l’ancien  droit. 

Autrefois,  à moins  qu’il  n’y  eût  abandon  vo- 
lontaire d(?  la  part  du  débiteur  , les  créanciers 
ne  pouvaient  vendre  qu’en  le  faisant  ordonner, 
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et  en  remplissant  les  formalites  judiciaires  ; en 
sorte  que  ces  frais,  joints  à ceux  des  contradic- 
tions multipliées  qu’ils  essuyaient  presque  tou- 
jours, absorbaient  souvent  le  produit  des  ventes. 

Maintenant , ces  opérations  se  feront  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  prendre  jugement  , sans  que 
ni  le  débiteur  ni  les  créanciers  puissent  s’y  op- 
poser , et  par  la  voie  qui  sera  jugée  la  plus  avan- 
tageuse. • 

Les  syndics  ne  seront  astreints  qu’à  se  faire 
autoriser  par  le  juge-commissaire  , qui,  s’il  s’é- 
lève quelque  dilîicidté  , la  décidera  ou  la  fera 
régler  par  le  tribunal,  sur  son  rapport,  et  sans 
procédure. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  autorisation  du 
commissaire  doit  être  constatée  par  écrit. 

Les  syndics  ne  doivent  point  oublier  qu’ils 
sont  mandataires  , et  même  mandataires  judi- 
ciaires; qu’en  conséquence,  ils  sont  tenus  d’ap- 
porter à leur  gestion  le  soin  le  plus  exact. 

A RT.  493. 

Si  le  failli  a obtenu  un  sauf-conduit , les  syndics  pour- 
ront l’employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion;  ils  fixe- 
ront les  conditions  de  son  travail. 

OBSJÎRVATIO^S. 

Cette  disposition  est  nouvelle  quant  au  trai- 
tement accordé  au  failli  pour  son  travail.  Elle 
est  juste.  H donne  alors  ses  soins  aux  affaires  de 
ses  créanciers.  .S’il  ne  le  faisait  pas,  il  faudrait 
employer  une  autre  personne , qui  serait  toujours 
nécessairement  moins  utile 

Le  réglement  de  ces  salaires  forme  la  matière 
d’un  contrat  entre  les  syndics  et  le  débiteur.  Ils 
peuvent  débattre  leurs  conventions.  , 

a.  18  ' 
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Je  ne  crois  pas  que  l’un  puisse  être  contraint 
k donner  son  travail,  ni  les  autres  à l’employer. 

Le  précepte  me  semble  purement  facultatif. 

à R T.  4g4. 

A compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  agens  et  ensnlt* 
des  syndics,  toute  action  civile  intentée,  avant  la  faillite, 
contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli , par  un 
créancier  mdvé , ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agens  et 
les  syndic^  et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite, 
ne  pourra  l’étre  que  contre  les  agens  et  les  syndics. 

OBSER  VATIons. 

Les  agens  provisoires , et  après  eux  les  syndics , 
«ont  établis,  par  cet  article,  les  procureurs,  et 
même  les  administrateurs  du  failli.  Il  leur  donne 
qualité  pour  le  défendre,  et  agir  en  son  nom 
dans  toutes  les  actions  civiles  et  mobilières  in- 
tentées contre  lui,  soit  avant,  soit  depuis  la  fail- 
lite. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  actions  criminelles , 
qui  doivent  toujours  être  instruites  contradictoi- 
rement avec  l’accusé  ; ni  des  actions  immobi- 
lières. Celles-ci  doivent  être  dirigées  ou  suivies 
contre  le  propriétaire. 

Faudra-t-il  faire  assigner  les  agens  ou  les  syn- 
dics en  reprise  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  d’après  l’art.  345  du  Code 
de  procédure  civile. 

Faut-il  dénoncer  la  faillite?  Je  ne  le  crois  pas 
non  plus.  La  déclaration  judiciaire  qui  s’en  fait , 
la  rend  notoire  et  publique. 

Les  termes  de  l’article , contre  la  personne  et  les 
biens  mobiliers , n’indiquent  autre  chose  que  les 
actions  personnelles  et  mobilières. 

L’article  appelle  créancier  privé  celui  qui  agit 
eu  sou  aom  particulier.  Si  la  direction  agissait 
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«n  masse,  par  l’organe  de  ses  agens  ou  de  ses 
syndics , ce  serait  contre  le  failli  que  l’action  de- 
vrait être  donnée. 

Il  suit  de  cet  article  , que  toute  la  procédure 
que  le  créancier  particulier  ferait  depuis  la  fail- 
lite déclarée,  sans  appeler  les  agens  ou  les  syn- 
dics, serait  nulle.  Il  ne  serait  plus  nécessaire, 
comme  autrefois , de  former  une  tierce  opposi- 
tion. On  ne  peut  plus  agir  contre  le  failli  , ni 
par  conséquent  obtenir  contre  lui  de  contrainte 
par  corps.  Mais,  s’il  n’a  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit  , on  peut  mettre  à exécution  celles  qui 
ont  été  précédemment  prononcées. 

ART.  4q5. 

Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des 
opérations  des  syndics  , ils  en  référeront  au  commissaire,  qui 
statuera,  s’il  y a lieu,  ou  fera  son  ra]iport  au  tribunal  d« 
commerce. 

OBSERVATIONS. 

Le  commissaire  est  le  juge  délégué  par  la  loi, 
' pour  statuer  sur  ces  difficultés  intérieures. 

Il  suit  de  cet  article,  que  c’est  au  juge-com- 
missaire qu’il  faut  d’abord  s’adresser , sans  pro- 
cédure, sans*  assignation.  Il  doit  sans  doute  con- 
stater sommairement , par  écrit , l'olijet  de  la 
contestation , les  raisons  des  parties  et  sa  déci- 
sion. Il  peut  prononcer  sur  le  champ  , ou  en 
référer  au  tribunal  qui  statue  sur  son  rapport. 

Ces  décisions  peuvent  - elles  être  attaquées , 
soit  par  la  voie  d’opposition  à l’égard  de  l’or- 
donnance du  commissaire  , soit  par  la  voie  de 
l’appel  à l’égard  du  jugement  du  tribunal? 

Je  ne  vois  aucune  difficulté  à répondre  affir- 
mativement. Ce  sont  des  voies  de  droit  qui  ne 
peuvent  être  interdites  que  par  une  disposition 
expresse. 

i8. 


%’]S  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  496*497.) 

ART.  496. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  rccouvremen* 
seront  versés,  sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais  , dans 
une  caisse  à double  serrure.  Une  des  clefs  sera  remise  au  plus 
âgé  des  agens  ou  syndics , et  l'autre  à celui  d’entre  les  créan'- 
ciers  que  le  commissaire  aura  préposé  à cet  effet. 

OBSERVATIOIfS. 

Cet  article  tient  à l’ordre  naturel  de  toute 
comptabilité  de  deniers  communs  à plusieurs 
intéressés,  lieu  assure  la  conservation  , en  ren» 
dant  tout  divertissement  impossible. 

ART.  497. 

Toutes  les  semaines , le  bordereau  de  situation  de  la 
caisse  de  la  faillite  sera  remis  an  commissaire  ,qiii  pourra  , 
sur  la  demande  des  syndics  , et  à raison  des  circonstances , 
ordonner  le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  à la 
caisse  d’amortissement  , ou  entre  les  mains  du  délégué  de 
cette  caisse  dans  les  départemens , à la  charge  de  faire  courir, 
au  prolit  de  la  masse , les  intérêts  accordés  aux  sommes  cou- 
aignées  à cette  même  caisse. 

OBSERVATIOirS. 

• 

Ainsi , chaque  semaine  on  connaîtra  la  situa- 
tion de  la  caisse. 

S’il  y a des  deniers  oisifs,  les  syndics  pourront 
en  demander  le  versement  à la  caisse  d’amortis- 
sement , et  le  commissaire  l’ordonner.  Ils  devien- 
dront ainsi  utiles  par  la  production  des  intérêts 
au  profit  de  la  masse. 

Observez  que  les  syndics  ne  sont  pas  forcés  à 
ce  placement.  Le  commissaire  ne  peut  l’ordonner 
que  sur  leur  demande  ; mais  il  n’est  pas  con- 
traint d’y  déférer,  si  le  versement  ne  lui  paraît 
pas  utile. 
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ART.  498. 

Lf  retireinent  du  fonds  versés  à la  caisse  d’ainoTtissemait 
se  fera  en  vertu  d’une  ordonnance  du  commissaire. 

OBSERVATIOKS. 

Ainsi  point  de  procédure,  point  de  jugement, 
point  de  frais.  Une  simple  ordonnance  du  cora-' 
missaire  suffira  pour  autoriser  la  restitution  des 
deniers  déposés.  Il  ne  faudra  rien  de  plus , ni 
vis  à-vis  des  administrateurs  de  la  caisse  , ni  vis- 
à-vis  des  créanciers. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  commissaire  peut 
peser  les  motifs  du  retirement  demandé , et  re- 
fuser son  ordonnance. 

SECTION  III. 

Des  Actes  conservatoires.  ♦ 

ART.  499. 

A compter  de  leur  entrée  en  fonctions , les  agens , et  ensuite 
les  syndics , seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs. 

Us  seront  atissi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immenbles  des  débiteurs  dn  failli  , si  elle 
ii’a  été  requise  par  ce  dernier , et  s’il  a des  titres  hypothé- 
caires. L’inscription  sera  reçue  au  nom  des  agens  et  des 
syndics  , qui  joindront  à leurs  bordereaux  un  extrait  des 
jiigemens  qui  les  auront  nommés. 

OBSERV  ATIOüTS. 

Il  suit  de  làe,  que  les  agens  et  les  syndics  se- 
raient responsables  vis-à-vis  la  masse,  du  défaut 
de  ces  actes  conservatoires. 

Il  en  résulte  encore  qu’ils  le  seraient  également 
de  l’insolvabilité  des  débiteurs  du  failli , contre 


£>78  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  5oo.) 
lesqliels  ils  n’auraient  point  exercé  les  poursuites 
nécess.iires. 

Quid  des  prescriptions  qu’ils  n’auraient  point 
interrompues  ? 

Il  n’est  pas  douteux  qu’ils  en  seraient  égale- 
ment responsables , 's’il  était  prouvé  qu’ils  les 
ont  connues. 

Tout  cela  est  conforme  aux  principes  qui  s’ap- 

Eliquent  à ceux  qui  gèrent  et  administrent  les 
iens  et  affaires  des  autres. 

ART.  5oo. 

Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription , au  nom  de  la  masse 
des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaîtront 
l’existence.  L’inscrijttion  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu’il  y a faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés. 

« QBSERVATIOSS. 

Le  présent  article  et  celui  qui  le  précède  con- 
tiennent une  stricte  obligation  tant  pour  les 
agens  que  pour  les  syndics  provisoires.  Ils  se- 
raient rigoureu.sement  responsables  envers  la 
masse , tt  même  envers  le  failli , du  préjudice 
qui  pourrait  résulter  de  leur  demeure  ou  de  leur 
négligence. 

Les  syndics  doivent  réparer  les  omissions  que 
les  ageiis  auraient  pu  faire. 

Nous  devons  faire  remarquer,  quant  au  sens 
des  deux  articles,  que  , quoiqu’il  paraisse  y avoir 
analogie  dans  les  expressions  de  l’un  et  de  l’autre, 
par  rapport  aux  bordereaux  sur  lesquels  les  ins- 
criptions devront  être  prises , les  formalités  pres- 
crites sont  bien  différentes. 

Dans  le  cas  de  l’art.  499  5 ü n’est  dérogé  en 
rien  au  droit  commun  des  hypothèques.  Les 
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inscriptions,  malgré  les  circonstances  de  la  fail- 
lite du  porteur  de  titre,  ne  seront  valables  et  ré- 
gulières qu’autant  qu’on  aura  observé  scrupuleu- 
sement et  daus  tous  les  points,  les  formes  de  ri- 
gueur prescrites  par  la  loi  des  hypothèques.  Cela 
est  strictement  vrai , puisqu’il  s’agit  de  s’assurer 
un  droit  rigoureux  contre  des  tiers , étrangers  à 
la  déconfiture  du  failli.  •• 

Au  contraire , dans  le  cas  du  présent  article, 
où  il  s’agit  de  conserver,  à tout  événement,  les 
droits  de  la  masse  sur  les  immeubles  d’un  failli 
déjà  dépossédé  de  l’administration  de  ses  biens  ^ 
la  loi , en  considération  de  la  faillite  , s’est  relâ- 
chée de  sa  rigueur  ordinaire , et  n’exige  qu’un 
simple  bordereau , dont  l’irrégularité  sera  cou- 
verte par  l’énonciation  de  la  faillite  et  du  juge- 
ment qui  aura  nopimé  les  syndics. 

SECTIONIV. 

De  la  Vérification  des  Créances. 
art..5oi. 

La  Tériiîcation  des  créances  sera  faite  sans  délai  ; le  corn- 
missaire  veillera  à ce  qu’il  soit  procédé  diligemment  à mesure 
que  les  créanciers  se  présenteront. 

* ART.  5o2* 

Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis,  à cet  effet, 
par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics  , de  se  pré- 
senter, dans  le  délai  de  quarante  jours  , par  eux  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoir , aux  syndics  de  la  faillite  ; de  leur  dé- 
clarer à quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers, 
et  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créances  , ou  de  les  dé- 
poser au  greffe  dû  tribunal  de  commerce.  11  leur  en  sera 
donné  récépissé. 

OBSERVATIONS.. 

Ces  deux  articles,  confirmatifs,  au  fond,  d» 
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l’ancienne  jurisprudence , quant  au  principe  de 
la  vérification  des  créances,  la  soumcttwit  à des 
formes  plus  précises,  et  d’un  effet  qui  ne  laisse 
plus  les  créanciers  sous  la  dépendance  du  débi- 
teur, ni  la  masse  sous  l’influence  de  la  collusion», 
La  surveillance  du  commissaire  est  un  point  de 
garantie  nouveau,  qui  doit  donner  à tous,  sur 
cet  objet  important , une  sécurité  complète  pour 
la  remise  des  titres  aux  syndics , i^ui  en  donneront 
d’ailleurs  récépissé,  si  mieux  n aiment  les  por- 
teurs les  déposer , pour  plus  grande  sûreté , au 
greffe  d"u  tribunal.  Cette  remise  matérielle  était 
indispensable  à ordonner  , la  loi  ne  voulant 
plus  que  la  vérificatiou  pût  se  réduire  à une 
vaine  formalité  ; mais,  au  contraire,  qu’elle  fût 
désormais  l’objet  d’uii  examen  aussi  sévère  que 
réfléchi  ; elle  remédie  à cet  égard  à rinsouciaoce 
des  créanciers  , en  ne  les  laissant  plus  sur  ce 
point , ni  sûr  aucun  autre  , livrés  à eux- mêmes,  . 
comme  ils  l'étaient , sans  guide  et  sans  appui. 

Observez  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  somma- 
tion ni  d’assignation  pour  faire  courir  le  délai  de' 
quarante  jours.  Mais  de  quelle  époque  courra- 
t-il  donc?  Est-cc  à compter  de  la  date  des  lettres,"^ 
ou  de  l’insertion  aux  papiers  publics  ? . 

Il  faut  répondre  que  c’est  à compter  de  «ette 
dernière  époque  , parce  que  c’est  l’avertissement 
le  plus  notoire  et  le  plus  constant. 

Remarquez  encore  que  le  défaut  de  se  présen- 
ter dans  ce  délai  n’emporte  pas  déchéance.  Il  sera 
accordé  un  nouveau  délai  par  le  tribunal  de 
commerce  : celui-ci  sera  court.  On  ne  pourra 
donc  faire  aucune  répartition  avant  l'échéance 
de  l’un  et  l’autre  délai. 

• . . . i:  l 
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ART.  5o3. 

La  vérification  des  créances  sera  faite  contradictoirement 
entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et 
en  présence  du  juge-commissaire',  cjui  en  dressera  procès- 
verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  le  délai  fixé  par  l’article  précédent. 

t 

OBSERVATIONS. 

Ainsi , pendant  les  quarante  premiers  jours , il 
ne  se  lera  aucune  vérification.  Ils  .sont  accordés 
aux  créanciers  pour  remettra  leurs  titres  de 
créance  aux  syndics  , ou  les  déposer  au  greffe 
du  tribunal. 

Il  n’est  cependant  pas  tellement  nécessaire  d’a- 
voir un  litre,  que  sans  cela  on  ne  puisse  pas 
ahsolumetit  être  admis  à la  vérification  et  à 1 af- 
firmation. H y a , sur- tout  dans  le  commerce, 
beaucoup  de  créances  qui  existent  sans  titre,  et 
n’en  sont  ni  moins  certaines  ni  moins  justes  ot 
légitimes. 

Aussi  les  créanciers  qui  n’ont  point  de  titres  , 
ne  sont  pas  écartés  par  cet  article.  Ils  doi- 
vent , dans  le  délai  des  quarante  jours,  se  pré- 
senter aux  syndics  , et  leur  déclarer  quelle  est  la 
cause  de  leurs  créances,  quel  en  est  l’objet  et  la 
somme.  La  vérification  se  fait  ensuite  par  leurs 
livres  et  ceux  du  failli  ; et  par  ces  derniers  , si 
les  créancier»  n’eu  ont  pas,  comme  les  commis 
et  les  domestiques.  Le  commissaire  peut  aussi 
admettre  tous  les  autres*renseignemens  qui  peu- 
vent contribuer  à l'éclairer  sur  la  réalité  et  la 
sincérité  de  la  créance  réclamée. 

A l’égard  de  celles  qui  ne  sont  pas  commer- 
ciales , il  faut  nécessairement  produire  un  titre 
écrit  quand  elles  excédent  1 5o  francs  ; et  l’on  ne 
pourrait  pas  en  admettre  la  preuve  par  témoins  ^ 
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parce  qu’à  cet  egard  il  faut  suivre  le  droit  com- 
mun. Le  créancier  doit  inputer.de  ne  s’être 
pas  procure  une  preuve  écrite.  Il  ne  peut  pas  in» 
voquer  la  faveur  accordée  au  commerce. 

, Au  reste,  on  voit , par  cet  article  , que  la  véri- 
fication des  créances  ne  sera  plus,  comme  autre- 
fois, une  forme  illusoire;  mais  une  opération 
sérieuse,  assurée  par  l’intérêt  et  la  contradiction 
des  syndics  , et  éclairée  par  la  surveillance  du 
commissaire. 

La  forme  du  procès-verbal  que  ce  magistrat 
doit  dresser  , est  réglée  par  l’art.  5o5  ci-dessous. 

ART.  5o4. 

Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée,, 
pourra  assister  à la  vérification  des  autres  créances,  et  fournir 
tout  contredît  aux  Vérifications  faites  ou  à faire. 

» 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  évidemment  de  cet  article , que  le  créan- 
cier dont  la  créance  n’aura  été  ni  vérifiée  ni  af- 
firmée , sera  non  recevable  à critiquer  les  autres  ; 
et  que  ce  n’est  qu’après  l’observation  de  ces  for- 
malités, qu’il  peut  contester,  tant  celles  à vérifier, 
que  celles  qui  le  sont  déjà. 

Mais  il  semble isuivre  aussi  de  la  disposition, 
que  la  vérification  et  l’affirmation  sont  cumula- 
tivement nécessaires  pour  donner  ce  droit. 

Cependant , ainsi  qu’on  le  voit  par  les  article» 
précédens  , la  vérification  doit  être  faite  dans  les 
•quinze  jours  qui  suivent  le  délai  de  six  semai- 
nes donné  pour  le  rapport  des  titres.  Toutes  les 
créances  peuvent , en  conséquence  , être  vérifiées 
le  même  jour;  ou  du  moins  beaucoup  peuvent 
l’être  dans  une  même  séance.  Un  créancier  qui 
vient  de  passer  au  creuset  de  la  vérification  ^ et 
qui  voit  proposer  une  créance  qu’il  sait  mal  foii- 
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idee  , est-il  obligé  d’attendre  qu’il  ait  affirmé  la 
sienne  pour  attaquer  l’autre  ? Je  ne  le  crois  pas. 
Je  pense  que  le  Code  ne  réunit  pas , à cet  égard , 
la  vérification  et  l’affirmation  comme  conditions 
de  rigueur,  qui  doivent  absolument  concourir 
ensemble.  Entendre  ainsi  la  loi,  ce  serait  aller 
contre  son  esprit , qui  est  de  rendre  l’opération 
la  plus  simple  possinle.  Ce  serait , contre  son  in- 
tention , multiplier  les  frais  et  les  délais. 

Il  ne  faut  appliquer  l’article  ‘qu’aux  créances 
déjà  vérifiées,  ou  à celles  qui  le  seront  dans  les 
séances  suivantes. 

Le  créancier  vérifié  qui  voudra  contester  une 
créance  vérifiée  antérieurement,  sera-t-il  obligé 
dé  faire  assigner  celui  dont  il  attaquera  le  droit? 

Il  faut  répondre  que  non.  Il  lui  suffira  de  re- 
mettre ses  observations,  et  les  pièces  à l’appui,  au 
commissaire  ou  aux  syndics. 

C’est  ce  qui  me  paraît  résulter  de  l’art.  5o8  ci- 
après. 

ART.  5o5. 

♦ 

Le  procès-verbal  de  vcrifîcaiion  énoncera  la  représentation 
des  titres  de  créance , le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres  , lesquels 
seront  rapprochél  des  registres  du  failli. 

11  mentionnera  les  surcharges  , ratures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la 
somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra , suivant  l’exigence  des  cas , de- 
mander aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres, 
ou  l’extrait  fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu  , en  vertu 
d’un  comjtulsoire  ; il  pourra  aussi , d’office,  renvoyer  devant 
le  tribunal  de  commerce  , qui  statuéra  sur  son  rapport. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  indique  ce  que  le  procès-verbal  de 
Térification  doit  coatenir.  Il  faut  aussi  y faire 
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ir»ontion  de  ce  qui  a été  dit  contre  la  créance,  si 
elle  a été  l’objet  de  quelques  critiques. 

Au  reste  , il  faut  prendre  garde  que  le  Code 
ne  prescrit  pas  ces  énonciations,  à peine  de  nul- 
lité; en  sorte  que  le  défaut  de  quelques-unes 
d’elles  n’empêclierait  pas  que  la  vérification  ne 
fût  valable,  et  n’obligerait  pas  de  la  recommen- 
cer. La  créance  pourrait  seulement  être  attaquée 
.ivec  plus  d’avantage.  En  conséquence,  il  est  de 
l’intérêt  de  chaque  créancier  qui  fait  procéder 
à la  vérification  de  sa  créance  , de  veiller  à 
ce  que  le  procès-verbal  en  soit  rédigé  régulière- 
ment. 

Ce  procès-verbal  peut-il  être  écrit  par  le  jug^ 
commissaire?  Je  le  crois.  Il  ne  paraît  pas  qué-^ 
dans  ces  opérations  , la  loi  exige  te  ministère  du 
greffier,  qui  augmenterait  beaucoup  les  frais. 
On  peut  tirer  argument,  pour  cette  opinion,  de 
l’art.  4^6  < qui  dispense  les  syndics  d’appeler  uu 
notaire  pour  procéder  à l’inventaire. 

On  voit , par  la  dernière  dis])osition  de  cet  ar- 
ticle , que  le  commissaire  peut , seul , et  sans  en 
référerai!  tribunal,  ordonner  l’apport  ou  le  com- 
pulsoire  des  registres  du  créancier  qui  demande 
la  vérification.  S’il  renvoie  au  triljunal,  les  par- 
ties doivent  s’y  présenter  au  jour  par  lui  indiqué, 
sans  sommation  ni  assignation.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  l’art.  5o8  ci-après.  ' 

ART.  5o6. 

• ^ / 

Si  la  créance  n’est  pas  contestée,  les  syndics  signeront , sur 
eliaciin  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 
jédmùi  au  passif  de  la  faillite  de***  , pour  la  somme  de., .y  /e..* 
Le  visa  du  commissaire  sera  rais  au  bas  de  la  déclaration. 

OB  sERv  ATiorrs. 

. Cette  déciaration  n’empêche  pas  que  la  créance 
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ne  puisse  encore  être  attaquée.  Si  elle  n’éprouve 
aucune  contradiction , celte  reconnaissance  iixc 
les  droits  du  créancier  dans  la  masse,  et  lui  donne 
qualité  pour  participer  aux  opérations  ulté- 
rieures, à la  charge  d’affirmer. 

ART.  507. 

Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine,  après  que  sa 
créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d’af&rmcr,  entre  les  mains 
du  commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

OBSERVATIONS. 

% 

Ce  délai  commence  à courir  après  l’échéance 
de  la  quinzaine  accordée  pour  les  vérifications  ; 
mais  il  n’est  pas  de  rigueur  , et  n’emporte  pas 
déchéance.  On  peut  encore  affirmer  après  qu'il 
est  révolu.  Tout  ce  qui  suivrait  du  retard  , c’est 
que  le  créancier  négligent  ne  participerait  pas 
aux  répartitions  qui  pourraient  être  faites  , et 
qu’en  affirmant , il  ne  pourrait  pas  exiger  le  rap- 
port de  la  part  des  créanciers  plus  diligens  qui 
auraient  touché.  Il  n’aurait  droit  qu’aux  répar- 
titions postérieures  à son  affirmation,  confor- 
mément à l’art.  5i3. 

Cette  affirmation  se  fait  ès  mains  du  cominis- 
isaire , qui  doit  en  dresser  procès-verbal  pour  la 
constater.  Autrefois  elle  se  faisait  au  greffe. 

ART.  5o8: 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en  partie , le  juge 
commissaire , sur  la  réquisition  des  syndics  , pourra  ordonner 
la  représentation  des  litres  du  créancier,  et  le  dépôt  de  scs 
titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  citation  , renvoyer  les  parties,  à bi  ef 
délai , devant  le  tribunal  de  commerce  qui  jugera  sur  son 
rapport. 
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OBSERVATIONS. 

Le  juge-commissaire  peut-il  rejeter  la  créance? 
Je  le  crois;  car  il  est  autorisé  à décider.  Le  renvoi 
au  tribunal  ne  lui  est  pas  prescrit , il  n’est  que 
facultatif;  mais,  dans  ce  cas,  point  de  doute 
que  son  ordonnance  peut  être  attaquée , et  alors 
le  créancier  doit  assigner  les  syndics  au  tribunal. 

ART.  Soq. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu’il  soit  fait , 
devant  le  commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  per- 
sonnes qui  pourront  fournir  des  renseiguemens  soient , à cet 
effet,  citées  par -devant  lui. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  alors  faire  l’enquête  en  la  forme  ordi- 
naire , et  en  dresser  procès-verbal  ; car  il  y a lieu 
à l’appel. 

Il  n’est  pas-  douteux  que  la  partie  dont  la 
créance  est  contestée,  peut  faire  enquête  con- 
traire. C’est  la  règle  de  droit  coinmtin  toutes  les 
fois  que  l’on  ordonne  la  preuve  testimoniale. 

ART.  5io. 

A l’expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifications  des 
créances,  les  syndics  dresseront  un  jirocés-verbal  contenant 
les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui  n’auront  pas  comparu. 
Ce  procès  - verbal , clos  par  le  commissaire , les  établira  en 
demeure. 

OBSERVATIONS. 

C’est-à-dire,  après  Texpiralion  de  la  quinzaine 
accordée  pour  la  vérification. 

Ce  procès  - verbal  doit  comprendre  tant  le.s 
créanciers  qui  n’auront  pas  apporté  leurs  titres 
dans  le  premier  délai  de  quarante  jours,  que  ceux 
qui,  s’étant  présentés  et  ayant  remis  leurs  titres , 
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n’auront  pas  comparu  dans  le  second  délai  de 
quinzaine  pour  vérifier. 

ART.  5ii. 

Le  tribunal  de  commerce  , sur  le  rapport  du  commissaire  , 
fixera , par  jugement , un  nouveau  délai  pour  la  vérification 
Ce  délai  sera  déterminé  d’après  la  distance  du  domicile  du 
créancieren  demeure,  de  inanièrequ’il  y ait  un  jour  par  chaque 
distance  de  trois  myrianiètrcs  ; à l’égard  des  créanciers  rési- 
dant hors  de  France , on  observera  les  délais  prescrits  par 
l’article  yS  du  Code  de  procédure  civile. 


OBSERVATIONS. 

Faut -il  conclure  de  cet  article,  que  s’il  y a 
quelque  créancier  domicilié  hors  de  France,  ou 
ne  puisse  faire  aucune  distribution  qu’après  l’ex- 
piration du  délai  dont  il  devra  jouir  ? 

Il  est  certain  du  moins  qu’on  ne  peut  pas  en 
faire  qui  soit  définitive  ; et  que , s’il  y a déficit, 
ceux  qui  auront  reçu  seront  obligés  de  rapporter 
à ce  créancier  ; car  il  n’est  point  en  retard  ni  né- 

On  pourrait  néanmoins , pour  éviter  les  lon- 

f;ueurs  et  les  contestations,  le  comprendre  dans 
es  répartitions  comme  s’il  avait  satisfait  à la  loi , 
et  laisser  sa  portion  en  caisse  ; sauf  à la  distribuer, 
s’il  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé. 

! ART.  5i2. 

Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai,  sera  notifié  aux 
créanciers  , an  moyen  des  formalités  voulues  par  l’article  683 
du  Code  de  procédure  civile;  l’accomplissement  «le  ces  for- 
malités vaudra  signification  à l’égard  des  créanciers  qui  n’au- 
ront pas  comparu , sans  que  , pour  cela , la  nomination  des 
syndics  définitifs  soit  retardée. 

OBSERVATIONS. 

C'est-à-dire,  par  l’affiche  et  par  l’insertion  dans 
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Tuii  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  de  coinrnerce  ; et  s’il  n’y  en 
a pas , dans  l’un  de  ceux  qui  s’impriment  dans  le 
departement.  La  feuille  contenant  cette  i nsertion , 
signée  par  l’imprimeur  et  légalisée  par  le  maire 
de  son  domicile,  doit  être  jointe  aux  pièces. 

Il  .faut  aussi  constater  l'affiche  du  jugement 
par  un  procès-verbal , qui,  au  reste,  n’a  pas  be- 
soin d’être  notifié. 

Il  suit  de  la  dernière  disposition  de  cet  article, 
qu’il  n’est  pas  nécessaire,  que  même  on  ne  doit 
pas  attendre  l’expiration  de  ce  nouveau  délai 
pour  procéder  à la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs. 

Mais  on  ne  pourra  faire  aucune  répartition 
avant  l’échéance  de  ce  dernier  délai  ; autrement, 
on  ne  pourrait  pas  appliquer  l’article  suivant. 

ART.  5i3. 

A défaut  de  romparution  et  affirmation  dans  le  délai  fixé 
par  le  ju(;enient , les  défaillans  ue  seront  pas  con^prisdans  les 
répartitions  .i  faire.  * 

Toutefois  la  voie  de  l’opposition  Icflr  sera  ouverte  jus- 
qu’à la  dernière  distribution  des  deniers  inclusivement  , 
mais  sans  que  les  défaillans  , quand  même  ils  seraient  des 
créanciers  inconnus  , puissent  rien  prétendre  aux  réparti- 
tions consommées,  qui,  à leur  égard,  seront  réputées  irré- 
vocables , et  sur  lesquelles  ils  .seront  eutiéremenl  déchus  de 
la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

OBSERVATIONS. 

La  déchéance  prononcée  par  cet  article  à l’é- 
gard des  créanciers  non  comparans , peut  paraître 
rigoureuse  aux  yeux  de  ceux  qui  n’en  considére- 
raient pour  ainsi  dire  que  l’écorce,  sans  faire  at- 
tention au  bien  général  qui  en  résulte.  Il  est  même 

fiossible  qu’en  quelques  c.as  particuliers  elle  bles.se 
es  règles  d’une  exacte  justice.  Tel  est  le  sort  de 
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toutes  les  lois  humaines;  et  c'est  en  cela  m^mé 
qu’elles  attestent , quelle  que  soit  leur  sagesse, 
les  bornes  étroites  de  la  faible  humanité. 

Mais  le  législateur,  qui  doit  planer  surtout  , 
n’est  pas  toujours  comptable  des  froissemens  par- 
ticuliers. Il  est  forcé  de  négliger  quelques  iticon- 
véniensde circonstances,  pour  apporter  un  grand 
remède  à un  mal  généraj.  Les  rédacteurs  du  nou- 
veau Code  ont  dù  se  retracer  le  tableau  des  suites 
déplorables  d’un  grand  nombre  de  contrats  d’u- 
nion ; et  remarquer  toute  l’iniperfeotion  des  lois 
anciennes  , lorsque  des  créanciers  inrliqués  par  le 
bilan  ne  répondaient  aucun  appel,  il  n y avait 
que  ce  seul  moyen  de  mettre  les  créancieis  dili- 
gens  à l’abri  des  recours  indéfinis  que  leur  lais- 
sait toujours  k craindre  l’arrivée  tardive  des  créan- 
ciers en  demeure.  Aussi  la  chambre  du  commerce 
de  Paris,  qui  a fourni  tant  d’observations  lumi- 
neuses sur  le  projet  du  Code , après  avoir  d’abord 
rejeté  le  principe  de.  la  déchéance,  par  un  premier 
élan  de  cette  probité  rigoureuse  qui  est  le  pre- 
mier caractère  des  véritables  négocia  ns,  a- 1- elle 
, fini  par  y revenir,  en  reconnaissant  qu’il  n’y  avait 

I p.as  d’autre  voie  pour  parer  aux  inconvéniens  et 

' aux  ajournemens  interminables  qu’entraînait  la 

^ conservation  indéfinie  des  droits  des  absens.  «Le 
' n respect  pour  des  droits  inconnus,  dit-elle  dans 

>1  ses  dernières  observations,  pour  des  réclam. - 
J»  lions  éventuelles , ne  doit  pas  s’étendre  jusqu’à 
» retarder , en  leur  faveur  , la  liquidation  et  le 
1 » paiement  de  tous  les  autres  créanciers.  » 

jt  J>a  loi  a pris  toutes  les  précautions  que  la  pru- 

i dence  buinaine  pouvait  suggérer,  pour  que  tous  < 
ft  les  créanciers  fussent  avertis,  et  mis  à portée  de 

'f  veiller  a la  conservation  de  leurs  intérêts  ; et  il 

^ faut  convenir  qu’il  sera  bien  rare  que  ceux  qui 
1»  a.  ^ uj 
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ne  se  présenteront  pas  dans  les  délais  prescrits  y 
n’aient  pas  de  négligence  à se  reprocher. 

Le  législateur  a donc  satisfait  à ce  que  la  jus- 
tice.la  plus  rigoureuse  exige,  en  leur  accordant 
encore  la  faculté  de  l’opposition  , et  le  droit  de 
prétendre  aux  répartitions  à faire. 

Je  dis  de  participer,  parce  que  je  ne  crois  pas , 

comme  M®.  Fournel  semble  l’insinuer  dans  son 

# » 

commentaire  sur  cet  article , qu’ils  puissent  pren- 
dre par  préférence  sur  les  deniers  restant  les  som- 
mes nécessaires  pour  les  égaliser  à ceux  qui  ont 
déjà  touché.  Je  pense  qu’ils  doivent  venir  seule- 
ment à contribution.  Autrement,  ce  serait  opérer 
indirectement  le  rapport  que  la  loi  défend.  Il 
suit  seulement  de  1 article  , que  les  créanciers 
tardifs  doivent  entrer  dans  les  répartitions  à fai rci 
Donc  ils  doivent  contribuer  purement  et  simple- 
ment avec  tous  les,  autres. 

CHAPITRE*VIIL  ' 

Des  Syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions* 

SECTIÔNPREMIÈRE. 

De  V Assemblée  des  Créanciers  dont  les  créances 
sont  vérifiées  et  affirmées, 

% 

ART.  5l4. 

Dans  les  trois  jours  après  l’expiration  des  délais  pres- 
crits pour  l’afïirmation  des  créanciers  connus  , les  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises,  seront  convoqués  par  le« 
syndics  provisoires. 

OBSERVATIONS.  - 

» 

* * 

Ici  va  se  terminer  la  seconde  époque  de  la 
faillite. 


« 


DE  LA  FAILLITE.  (Âlt.  5l5.)  9gt 

Les  syndics  provisoires  ont  dressé  l’inven* 
taire.  Ils  ont  failprocéderà  la  vérification  etàl’â£ 
finnation  des  créances.  Les  créanciers  sont  main» 
tenant  certains  et  constans  ; au  lieu  que  jusqu’à 
présent  ils  n’étaient  que  présumés.  C’est  à eux  ac- 
tuellement qu’il  appartient  de  statuer  sur  leurs 
intérêts  et  leurs  droits.  Il  faut  les  convoquer  pour 
délibérer  à ce  sujet. 

Cette  convocation  doit  se  faire  (fans  les  trois 
jours  cnii  suivent  l'expiration  des  délais  prescrits 
pour  affirmer;  c’est  à-dire  après  la  huitaine  de- 
puis la  dernière  vérification  ; et  sans  attendre  la 
révolution  du  dernier’ délai  accordé  à ceux  qui 
n’ont  point  comparu  ; quand  même  il  y en  au- 
rait qui , ne  demeurant  pas  en  France,  devraient 
jouir  d'un  délai  extraordinaire. 

On  ne  doit  convoquer  que  ceux  dont  les  créan- 
ces ont  été  vérifiées  , comme  ayant  seuls  qualité 
pour  former  un  corps  d’union.  H faut  les  con- 
voquer tous;  mais,  pour  pouvoir  participer  à la 
délibération  , ils  doivent  rapporter  l’acte  de  leur 
affirmaXion.  C’est  une  suite  nécessaire  des  articles 
précédens. 

Cette  convocation  doit  être  faite  , conformée 
ment  à l’art.  476  , par  lettres  , affiches  et  inser- 
tion aux  journaux. 

AET.  5i5. 

Aux  Heu , joar  et  henre  qai  seront  Tixës  par  le  commissaire, 
l’assemblée  se  formera  sous  sa  présidence , il  n'y  sera  admis 
que  des  créanciers  reconnus  , ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

OBSEEV  ATIOWS. 

Le  commissaire  , en  conséquence,  doit  donner 
son  ordonnance  indicative  du  jour  , de  l’heure  et 
du  lieu  où  se  tiendra  l’assemblée  ; et  il  faut  en 

ig. 
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faire  mention  dans  les  lettres  , les  affiches  et  lejf 
journaux.  Au  moyen  de  cela,  il  ne  peut  s’élever 
aucune  contestation  sur  ce  sujet,  comme  cela 
était  trop  commun  autrefois. 

On  ne  peut  admettre  à l’assemblée  que  des 
créanciers  rJCO/ini« , • 'c’est-à-dire  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  ét  affirmées  ; car  il  n’y  a que 
.ceux-là  qui  soient  véritablement  reconnus  ; mais 
aus.si  tout  cftancier  qui  a été  vérifié  et  qui  a af- 
firmé, doit  être  admis  quand  même  il  n’aurait  pas 
été  convoqué.  Ce  serait  une  erreur  ou  un  oudU 
qui  ne  pourrait  |>as  lui  nuire. 

Tout  créancier  ayant  rempli  les  formalités  re- 
quises , peu  tse  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  (iela  est  de  droit  commun. 

.Si  ce  fondé  de  pouvoir  est  lui-même  créancier, 
aura-t-il  deux  voix  , ou  pourra-t-il  émettre  deux 
avis  différens? 

Il  faut  distinguer  : ou  sa  procuration  contient 
l’avis  du  mandant,  et  alors  il  pourra  en  donner 

fiersonnellement  uu  différent;  ou  le  mandat  est 
ibre,  et  dans  ce  cas  le  mandataire  ne  peut  pas 
présenter  deux  opinions  différentes  , mais  son 
^vis  comptera  pour  deux  voix. 

'ART.  5i6. 

Le  failli  sera  appelé  à cette  assemblée  ; il  devra  »'j  présenter 
en  personne , s'il  a obtenu  un  sauf-conduit , et  il  ne  pourra  s'y 
faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  , et  approuvi'-s 
par  le  commissaire.  / 

OBSERVATIOnS. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’art.  4G8  , ci-dessus. 

Le  failli  peut-il  se  faire  accompagner  par  un 
conseil  ? 

. Je  ne  vois  aucune  difficulté  pour  l’affirmative. 
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C’est  une  faculté  de  droit  commun  qui  ne  peut 
être  interdite  que  par  nue  disposition  expresse. 
Au  reste,  c'est  à lui  à en  faire  les  frais. 

ART.  517. 

Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y 
présenteront  comme  fondés  de  procuration  : il  fera  reiulre 
compte  en  sa  présence,  par  les  syndics  provisoires  , de  l’état 
de  la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été  remplies  , el  deii 
opérations  qui  auront  eu  lieu  : le  failli  sera  entendu. 

O BS  ER  V ATI  O WS. 

C’est-à-dire,  examinera  si  les  procurations  sont 
en  règle  et  les  pouvoirs  sufûsans. 

On  peut  demander  s’il  est  nécessaire  que  les 
procurations  soient  données  par  actes  aulhen: 
tiques. 

Je  ne  le  pense  pas.  Cela  h’est  nécessaire  qiié 
'dans  les  cas  où  la  loi  l’exige  expressément.  Dans 
tous  les  autres , des  pouvoirs  sous  seing-privé  sont 
suffisans.  Le  mandataire  doit  seulement  en  affu> 
mer  la  vérité.  ^ 

ART.  5i8. 

Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit 

«t  décidé  dan»  cette  assemblée. 

• • • 

^ « 

OBSERVATIONS. 

’ ' • # 

Ainsi , on  ne  devra  point  se  borner  à écrire  le 
résultat  de  la  délibération.*  Il  faut  que  le  procès- 
Verbal  énonce  , au  moins  sommairement , ce  qui 
aura  été  dit  par  le  'failli , ainsi  que  les  avis  des 
créanciers , et  les  motifs  sur  lesquels  ils  les  au- 
ront appuyés. 


*94  Lit.  HI.  Tit.  I.  (Art.  5rg.) 

SECTION  II:  ^ 

Du  Concordat. 

ART.  Sig. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérons et  le  débiteur  failli  qu’après  l’accomplissement  des  for- 
nialitcs  ci-dossus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité , et  représentant , en  outre, 
par  leurs  titres  de  créances  Térifiées,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  sommes  «lues  , selon  l’état  des  créances  vérifiées 
et  enregistrées , conformément  à la  section  IV  du  cbap.  VII , 
le  tout  à peine  de  nullité. 

. OBSERVATIONS. 

Celte  disposition  qui , au  premier  coup  d’oeil  ^ 
peut  paraître  extraordinaire  et  nouvelle , n’est 
cependant  que  le  renouvellement  des  préceptes 
de  l’ordonnance  de  1673.  L’art.  2 du  titre  x pro-. 
hibait  aussi  la  formation  subite  d’un  concordat 
entre  un  failli  et  ses  créanciers.  H est  vrai  que 
la  règle  était  exprimée  d’une  manière  un  peu  con- 
fuse et  olîscure.  Elle  avait  été  expliquée  et  déve- 
loppée par  trois  déclarations  des  1 1 janvier  et 
i3  juin  1.716,  et  i3  septembre  1733 , qui  inter- 
disaient à un  failli  la  faculté  de  passer  avec  ses 
créanciers  aucun  contrat  d’attermoiement , con- 
cordat, transaction  ou  autre  acte;  d’obtenir  au- 
cune sentence  ou  arrêt  d’homologation  ; et  fai- 
saient défenses  à toujles  personnes  de  se  dire  et 
prétendre  être  créanciers , et , en  ce4e  qualité  ^ 
d’assister  aux  assemblées , former  opposition  aux 
scellés , figurer  dans  aucune  délibération , avant 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  vérification  des  créances.  ' 

Mais  ces  dispositions  n’étaient  point  observées 
exactement. 


/ 


\ 
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On  commençait  par  assembler  et  proposer  le 
concordat. 

Un  représentant  du  failli,  porteur  d’un  con- 
trai tout  dressé  , soutenu  par  quelques  créanciers 
complaisaus , séduils  ou  gagnés,  souvent  même 
supposés,  pérorait  l’assemblée  ; ceux-ci  donnaient 
l'exemple  des  signatures  et  eu  entraînaient  quel- 
ques autres. 

X.e  traité  était  ensuite  colporté  de  maison  en 
maison  , et  à force  de  sollicitations,  de  promesses, 
on  obtenait  encore  de  nouvelles  signatures  ; et  ce 
simidacre  de  concordat  était  produit  en  justice 
comme  le  vœu  de  la  majorité  qui  devait  faire  la 
loi  à une  minorité  malveillante  ou  indiscrète.  Le 
seul  hommage  que  l’on  rendait  à la  loi , était  de 
faire  remplir,  au  moins  en  apparence,  par  les 
signataires,  la  formalité  de  la  vérification  et  de 
l’affirmation  : mais  le  concordat  ëtaitfait  avant. 

Le  Code  de  commerce  ne  fait  donc  que  réta- 
blir une  règle  salutaire,  et  en  assurer  la  sévère 
ex.éitition.  Tout  concordat  qui  serait  ou  paraîtrait 
consenti  avant  la  vérification  et  affirmation  des 
créances , dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédens  , serait  nul.  Il  pourrait  même 
servir  de  base  au  soupçon  de  banqueroute  ; car 
ce  n’est  jamais  avec  des  intentions  droites  et  hon- 
nêtes que  l’on  cherche  à éluder  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  pourrait  point  être  homologué. 

Il  ne  peut  absolument  être  consenti  qu'à  la  fin 
de  la  seconde  époque  de  la  faillite  ; quand  il  s’agit 
de  nommer  les  syndics  définitifs. 

Le  Code  de  commerce  le  fait  dépendre  en  même 
tem.s  du  concours. du  plus  grand  nombre  des 
créanciers  pris  individuellement  ',  et  de  la  réu- 
nion des  trois  quarts  en  somme  du  montant  des 
créances. 
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C’est  une  grande  innovation  à«rancien  droit* 
L’art.  6 du  titre  x de  l’ordonnance  de  1673,  n’exr- 
geait  que  les  trois  quarts  en  sonmie^  sans  faire 
attention*  au  nombre  des  voix. 

Il  arrivait  de  U qu’un  petit  nombre  dé  créan- 
ciers , meme  un  seul , pouvait  faire  la  loi  à tous 
les  autres.  Cette  disposition  , juste  en  elle-même, 
présentait  de  grandes  facilités  à la  fraude. 

Maintenant  le  nombre  ne  pourra  pas  subjuguer 
ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  ; mais  ceux-ci 
ne  pourront  pas  contraindre  la  majorité. 

Il  faudra , pour  qu’il  puisse  y avoir  un  concor- 
dat , (|u’il  soit  accordé  par  le  plus  grand  nombre 
des  créanciers , et  que  les  créances  des  consentaus 
forment , par  leur  réunion  , au  moins  les  trois 
quarts  de  la  masse  des  dettes. 

Oliservez  que , pour  composer  cette  masse , ri 
ne  faut  compter  que  les  créanciers  qui  ont  affir- 
mé et  vérifié* 

ART.  5ao.  • * 

« 

‘ Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis  d’un 
gage  n’auront  point  de  voix  dans  les  dclLbérations  relatives  au 
concordat. 

OBSERVATIONS. 

I 

Par  consécjuent  > il  ne  faùt  pas  non  plus  com- 
prendre leurs  créances  dans  la  formation  de  là 
masse  dont  le  failli  doit  réunir  les  trois  quarts  en 
sa  faveur  ; autrement  le  concordat  deviendrait 
impossible. 

Si  les  créanciers  dont  il  est  question  dans  cet 
article  , n’étaient  couverts  qu’en  partie  par  Tby- 
pothèque  ou  le  gage , il  semble  qu’ils  devraient 
être  compris  dans  la  masse  , et  avoir  voix  pour 
. le  surplus. 

^ Ces  créanciers  pourraient-ils,  en  abandonnant 
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leur  hypothèque  ou  leur  gage  à la  masse , pre'- 
tendre  participer  à la  délibération  ? 

Il  semble,  au  premier  aspect , qu’il  n’y  ait  au- 
cune difficulté  pour  l’affirmative  ; cependant  cela 
pourrait  donner  lieu  à des  fraudes , et  la  disposi- 
tion paraif  absolue. 

ART.  Sai. 

Si  l’examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failli,  donna 
quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanriers,  à peine  de  nullité  ; 
le  commissaire  veillera  à l’exécution  de  la  présente  disposition. 

OBSER  V ATIOHS. 

A quelque  époque  qu’il  y ait  des  présomptions 
de  banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse, 
il  n'est  plos  possible  de  faire  de  concordat  : tout 
accord  serait  nul. 

Il  arrivera  sans  doute  rarement  que  ces  pré- 
somptions naissent  au  moment  où  il  s’agira  de 
faire  le  concordat,  le  failli  ayant  déjà  passé  pat 
tant  d’épreuves  qui  ont  dû  éclairer  sur  sa  con- 
duite et  ses  opérations. 

Au  reste,  si  les  soupçons  qui  se  sont  élevés 
ont  été  purgés,  et  qu’il  ait  été  absous,  rien  ne 
s’opposera  à ce  qu’il  puisse  traiter  avec  ses  créan-* 
ciers. 

ART.  522. 

Le  concordat , s’il  est  consenti , sera , à peine  de  nullité , 
:signé,  séance  tenante  : si  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sens consent  au  concordat , mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts 
en  somme , la  délibération  sera  remise  à huitaine  pour  tout 
délai.  I 

OBSERV  ATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article , aura 
l’effet  salutaire  d’empêcher  les  signatures  men- 
diées individuellement  dans  les  maisons,. 


iQ®  ‘Lir.  III.  Tit.  I.  (Art.  5aa.) 

La  seconde  disposition  est  une  faveur  que  la 
loi  accorde  au  failli , pour  lui  donner  le  tcms  de 
solliciter  ses  créanciers , et  à ceux-ci  celui  de  se 
calmer  , et  de  revenir  à desseutimens  plus  doux 
et  plus  indulgens. 

Au  reste, ’cette disposition  peutdqftner  lieti  à 
plusieurs  questions.  ^ -, 

I».  Si  , à la  première  assemblée le  failli  n’a 
pour  lui  ni  la  majorité  des  voix,  ni  celle  des  créan- 
ces ,'  peut-on  remettre  la  délibération  ? 

. lliaut  répondre,  sans  balancer,  une  non.  Il 
'éprouve  alors  un  refus  définitif , et  il  faut  procé- 
der à la  nomination  des  syndics  définitifs. 

Mais  si  la  délibération  se  prolonge  de  manière 
qu’on  ne  puisse  pas  faire  cette  nomination,  et 
^ qu’il  soit  nécessaire  de  remettre  à un  autre  jour, 

Î>eut-oo,  dans  cette  nouvelle  assemblée,  revenir  à 
a proposition  du  concordat  , et  l'accorder. 

.Si  on  s’eu  lient  i la  rigueur  de  la  loi , il  faut 
encore  répondre  que  non,  sur-tout  s’il  y a eu  dé- 
libération et  résolution  qui  ait  rejeté  le  concor- 
dat ; mais  s’il  n’y  a point  eu  de  décision  , ce  serait 
s’attacher  d’une  manière  tropjudaïqueà  lalettre, 
que  de  dire  qu’on  ne  puisse  pas  continuer  la  dé- 
• libération .'««!  •î-  <*.  ■&>  ' .il 

'jo.  Si  le  failli  n'â  pas  la  majorité  des  voix , mais 
qu’il  ak  lés  trois  quarts  en  somme  , peut-on  re- 
mettre ?'■<  ^ 4 . . 

'Le  texte  ne  parle  que  du  cas  où  le  failli  «a  en  sa 
faveur  la  majorité  des  voix  ; mais  il  semble  que 
la  décision  doit  être  la  même  dans  le  cas  proposé , 
puisqu’il  a pour  lui  une  des  deux  majorités  re- 

3uises  par  la  loi , et  que  les  raisons  de  lui  accor- 
er  quelques  facilités  , sont  les  mêmes  dans  l’une 
et  rautrecirconslances;  cependant  celapeutfaire 
difficulté. 
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• A la  séance  suivante , ou  le  failli  aura  les  deux 
majorités  , ou  il  ne  les  aura  pas. 

Dans  le  premier  cas,  le  concordat  sera  rejeté 
définitivement , sans  qu’il  soit  possible  de  lui  ac- 
• corder  d’autres  délais. 

Dans  le  second  cas  , le  concordat  sera  signé  par 
tous  ceux  qui  y consentiront , et  les  opposans 
devront  se  conformer  à l’article  suivant. 

ART.  5a3.  . ' 


Les  créanciers  opposans  au  concordat  seront  tenus  de 
faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans 
huitaine , pour  tout^  délai. 


OBSERVATIONS. 


Cette  disposition  suppose  que  le  concordat  est 
consenti  par  la  majorité  des  créanciers  formant 
ensemble  les  trois  quarts  en  somme.  Sans  cela  il 
n’y  a point  d’opposition  à signifier,  parce  qu’il 
n’y  a point  de  concordat. 

La  huitaine  dont  il  est  ici  question  , ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  où  le  concordat  a été 
régulièrement  consenti  et  signe. 

Le  Code  de  commerce  exige  que  les  opposans 
prennent  l’initiative.  C’est  encore  une  innovation 
à ce  qui  qui  se  pratiquait  anciennement. 

Autrefois  les  créanciers  qui  n’avaient  point 
accédé  au  contrat , ou  qui  avaient  refusé  de  le 
souscrire,  se  tenaient  dans  l’inaction,  ou  collti- 
nuaient  leurs  poursuites  individuelles  contre  le 
débiteur.  Celui-ci  était  obligé  de  les  faire  assigner 
pour  faire'prononcer  l’homologation  avec  eux,  ce 
qui  donnait  lieu  à beaucoup  de  frais.  Jusque-là 
les  créanciers  signataires  engagéspar  le  contrat, 
étaient  dans  l’incertitude. 

Le  Code.de  commerce  obvie  à tous  ces  incon- 
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yéiiirns,  en  exigeant  que  les  opposans  notifient  le< 
mollis  (le  leur  upposi lion  flans  la  huitaine  depuis 
le  jour  de  la  signature.  S’ils  ne  le  font  pas,  ils 
sont  censés  accéder  au  concordat , qui , néan- 
moins, doit  toujours  être  homologué. 

ART.  524* 

Le  traité  sera  lioinologué  dans  la  huitaine  dn  jugement 
sur  les  oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciei-s , et  conservera  l'hypolliè.iuc  à cha- 
cun d’eux  sur  les  Immeubles  du  failli  ; à cet  effet , les  syndics 
seront  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypolhèques  le  jugement 
d'homologation , à moins  qu’il  n’y  ait  été  dérogé  par  le  con- 
cordat. 

observations. 

Par  quel  tribunal  les  oppositions  seront-elles, 
jugées?  La  loi  ne  le  dit  pas , et  avec  raison , parce 
que  cela  dépend  des  motifs  qui  peuvent  n’être 
pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Alor^  faut  se  pourvoir  devant  les  juges  ordi- 
nair^ir 

Dans  tous  les  cas , c’est  le  failli , ou  les  syndics , 
qui  doivent  appeler  les  opposans  , soit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  devant  celui  ordi- 
naire , pour  faire  statuer  sur  leurs  oppositions  ; 
car  le  Code  imjtose  bien  aux  opposans  l’obliga- 
tion de  signifier  leurs  motifs , mais  non  celle 
d’assigner. 

j^e  jugement  qui  statue  sur  les  oppositions  , ne 
prononce  pas  en  même  tems  l’homologation  du 
concordat.  Il  en  faut  un  second.  Celui-ci  doît  être 
rendu  dans  la  huitaine  du  premier.  Bien  entendu 
que  s’il  y a un  appel , la  huitaine  pour  l’hoinolo- 
gat'ion  ne  court  que  du  jour  de  l’arrêt. 

Cette  huitaine  court-elle  à compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement  rendu  sur  Jes  op- 
positions? U faut  répondre  que  non.  La  loi  ne 
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s’expliquant  pas,  on  doit  se  conformer  au  droit 
commun,  et  dire  que  la  huitaine’  ne  court  qu’à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement.;* 
Ce  delai  n’est  point  de  rigueur;  sa  révolutioa 
n’emporte  point  déchéance  de  l’homologatioa 
car  la  loi  ne  la  prononce  pas.  " 

L’homologation  rend  le  contrat  obligat^jepoUr 
tous  les  créanciers.  C’est  le  droit  coinmiW 
Mais  le  Code  de  commertîe  attribue  à ce  juge- 
ment un  effet  qu’il  n’avait  pas  autrefois.  Cest 
celui  de  produire , au  profit  de  tous  les  créanciers, 
hypothèquesurlesbiensdufailli.  En  conséquence 
les  simples  chirographaires  acquièrent  cette  hy- 
pothèque. A-t-elle  lieu  sur  les  biens  à venir  com- 
me sur  ceux  présens  ? Je  le  pense  ainsi , car  on 
doit  la  ranger  dans  la  classe  dès  hypothèques  ju- 
diciaires. / 

Cependant  on  peut  l’exclure  par  le  concordat  ; 
mais  il  faut  qu’il  y ait  clause  expresse.^  ^ • 

La  loi  charge  les  syndics  de  faire  inscrire  le 
jugement  d’homologation  ; d’où  il  suit  qu’ils  se- 
raient personnellement  responsables  envers  cha- 
cun des  créanciers,  de  leur  négligence  à cet*égard. 

Cette  inscription  doit  nécessairement  contenir 
les  noms,  professions  et  demeure  de  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  vérifié  et  affirmé  ; le  montant  de  ce 
qui  est  dû  à chacun  d’eux  , en  vertu  du  concor- 
dat , et  l’élection  du  domicile  car  tout  cela  entre 
dans  les  formalités  qui  constituent  rinscripiion. 
Mais  où  ce  domicile  sera-t-il  indiqué?  C’est  à quoi 
les  syndics  doivent  veiller , de  manière  à être  tou- 
jours assurés  que  les,  créanciers  seront  avertis 
quand  cela  sera  nécessaire  J car  ils  restent  leurs 
mandataires  à cet  égard.  ' “ 


» 
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3ba  Liv.  111.  Tit.  I.  (Art.  5a5.) 

ART.  5sè5. 

L’homologation  étant  signifiée  aux  syndics  provisoires  « 
ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif  au  failli,  en  présence  du 
commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrête.  En  cas  de  con- 
testation, le  tribunal  de  commerce  prononcera  : les.  syndics 
remettront  ensuite  au  failli  l’universalité  de  ses  biens , se» 
livres,  pMÛers,  effets. 

Le  faiW^donnera  décharge;  les  fonctions  du  commissaire 
et  des  syndics  cesseront,  ^ il  sera  dressé  du  tout  procès- 
verbal  par  le  commissaire. 

OBSERVATIONS. 

« 

Alors  tout  est  fini.  La  procéfliire  de  la  faillite 
est  consommée.. Le  failli,  dont  la  bonne  foi  est  re- 
connue, en  reçoit  la  récompense.  Il  rentre  dans 
la  possession  et  l’administration  de  ses  biens. 

Il  est  juste,  eu  conséquence  , que  les  syndics 
provisoires  lui  rendent  compte.  C’esl  l’obligation 
naturelle  de  tous  ceux  qui  ont  adiniuislré  les 
biens  d’un  tiers. 

Le  fiilli  a le  droit  de  débattre  ce  compte  ; et 
s’il  s'élève  quelque  contestation  k ce  sujet , le 
Code  en  attribue  la  connaissance  au  tribunal  de 
commerce , en  quoi  il  change  encore  l’ancienne 
pratique.  Autrefois  toutes  ces  matières  se  por- 
taient devant  les  juges  civils  ordinaires. 

La  procédure  devant  le  tribunal  de  commerce, 
sera  plus  sommaire  et  moins  dispendieuse.  D'ail- 
leurs , comme  toutes  les  opérations  se  sont  faites 
sous  la  surveillance  du  commissaire , tout  s'est 
fait , au  moins  médiatement , de  l’autorité  de  ce 
tribunal , ensorte  que  sa  jurisdiclion  est  une  suite 
de  ce  qui  s’est  passé.  Il  y a même  lieu  de  croire 
qu’il  arr  ivera  rarement  que  la  conduite  des  syn- 
dics soit  critiquée , ou  qu’elle  le  soit  avec  raison. 

• En  cas  de  contestation  , faudra-t-il  assigner  ? 

Il  y a lieu  de  croire  que  non.  Le  compte  étant  ! 

» 

# 
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DE  LA  FAILLITE.  (Art.  5a6.)  3o3 

rendu  devant  le  commissaire,  il  peut  renvoyer 
les  parties  au  tribunal  à jour  indiqué  , et  il  sera 
statué  sur  son  rapport,  apres  que  les  parties  au- 
ront été  entendues. 

Il  paraît , d'après  la  manière  dont  la  disposition 
est  rédigée,  que  s il  s’élève  quelque  différent  sur 
le  compte , les  syndics  ne  seront  tenus  de  rendre 
les  biens  et  les  litres  qu’après  le  jugement. 

ART.  5a6. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  , pour  cause  d’incon- 
duite ou  de  fraude,  refuser  l’horoologatian  du  concordai;  et, 
dans  ce  cas,  le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute  , et 
renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  desûreté,  qui  sera 
tenu  de  poursuivre  d’oflice. 

S'il  accorde  l’homologation , le  tribunal  déclarera  le  failli 
excusable  et  susceptible  d’être  réhabilité  aux  conditions  expri- 
mées au  titre  ci-après , de  la  Réhabilitation. 

OBSERVATIOMS. 

On  demandera  comment  il  est  possible  qu’après 
toutes  les  épreuves  que  le  failli  a subies , il  y ait 
encore  des  soupçons  d’inconduite  ou  de  fraude, 
lorsqu’il  s’agit  d’homologucr  le  concordat , qui 
lui-même  est  une  preuve,  et,  de  la  part  taut  du 
commissaire  queues  créanciers,  une  attestation 
conduite  du  failli  a été  trouvée  sans  rc- 

epondra  que  sans  doute  il  sera  très-rare 
que  le  tribunal  de  commerce  ait  occasion  de  faire, 
usage  du  pouvoir  extraordinaire  que  la  loi  lui 
attribue  en  cet  article  ; mais  qu'il  est  possible  qu’il 
soit  instruit  de  faits  auxquels  les  créanciers  n’aient 
pas  fait,  ou  voulu  faire  attention  , ou  dont  on 
serait  parvenu  à leur  dérober  la  connaissance.- 
Ces  faits  peuvent  d’ailleurs  se  découvrir  au  mo- 
ment de  l’homologation.  Le  pouvoir  donné  au 


que  la 
proche 
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3o4  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  5a6.) 
tribunal  de  commerce  est  une  précaution  prise 
par  la  loi  pour  qu'eu  aucun  cas',  rinconsidératiou 
ou  le  crime  ne  puisse  échapper  à la  peine  quelle 
leur  inflige. 

Il  n’est  pas  ne'cessaire  d’observer  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  feront  usage  de  ce  pouvoir 
qu’avec  une  grande  prudence,  et  pour  des  causes 
vraiment  graves. 

C’est  toujours  d’office  que  le  tribunal  doit  faire 
usage  de  ce  pouvoir.  Personne  ne  peut  former  de 
demande  à ce  sujet. 

J.e  failli  ou  les  syndics  peuvent-ils  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  refuse  l’homologation? 

Je  ne  vois  aucune  difficultéà  répondre  affirma- 
tivement : c’est  une  voie  de  droit  qui  ne  peut 
être  interdite  que  par  un^  disposition  formelle  et 
expresse. 

Cet  appel  ne  peut  être  interjeté  que  par  une 
requête  présentée  à la  Cour  souveraine , car  il  n’y 
a point  d'intimé.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait  être  mis  en  cause  que  par  la  voie  de  la 
prise  à partie , et  alors  il  faudrait  observer  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Si , par  l’événement  de  la  procédure  faite  à la 
requête  du  ministère  public,  le  failli  est  purgé 
de  toute  inculpation  de  banqueroute  , il  n’y  a 
plus  de  raison  de  refuser  l’homolog^ion  du  con- 
cordat; mais  en  attendant  le  jugement,  il  faut 
tOTi  jours  nommer  les  syndics  définitifs. 

il  suit  de  cet  article  , que  le  concordat  est  tou- 
jours sujet  à l’honiologalion  , quand  même  il  se- 
raitconsenti  par  l’universalité'des  créanciers , soit 
expressément  si  tous  ont  signé,  soit  tacitement 
si  les  refusans  n’ont  pas  fait  notifier  les  motifs.de 
leur  opposition. 

On  doit  remarquer  que  les  tribunaux  de  com- 
\ 
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r>K  tK  faillite.  (Art.  Ôa'J.)  3oÿ 
ttierce  reçoivent  encore  en  ceci  une  nouvelle  at- 
tribution. Autrefois  l’homologation  de  tous  les 
contrats  passés  entre  le  débiteur  et  scs  créanciers, 
appartenait  aux  tribunaux  civils  ordinaires. 

La  concession  de  rbomologation  du  concordat 
est  une  attestation  que  la  conduite  du  failli  est 
irréprochable.  La  loi  prescrit  néanmoins  au  tribu- 
nal de  commerce  de  déclarer  qu’il  est  excusable  , 
parce  qu’en  matière  de  commerce  , le  lait  seid  de 
manquer  à ses  engagemens  est  considere  comme 
une  sorte  de  délit  public,  quoiqu’il  n'y  ail  aucune 
faute  de  la  part  du  debiteur.  Mais  rbomologation 
par  elle-menie  emporte  cette  déclaration  ;et  si  elle 
ne  se  trouvait  point  exprimée  dans  le  jugement,^ 
elle  devrait  y etre  suppléée.  Le  magistrat  de  sû- 
reté ne  pourrait  pas  prendre  ce  silence  pour  une 
dénonciation  car  cela  impliquerait  contradiction 
avec l’boi^ologation,  qui  n’a  dû  et  pu  être  accordée 
que  d’apres  rbonnèlelé  reconnue  Ai  failli. 

SECTION  III. 

• De  r Union  des' Créanciers. 


ART. 


627. 


S’il  n’intervient  point  de  traité,  les  créanciers  assem- 
blés formeront , k lu  majorité  individucPe  des  créanciers 
présens  , un  contrat  d’union  j ils  nommeront  un  ou  plusieurs 
syndics  définitifs  : les  créanciers  nommeront  un  caissier, 
chargé  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toutf  espèce  de 
recouvrement.  Les  syndics  définhifs  recevront  le  compte  des 
syndics  provisoires , ainsi  qu’il  a été  dit  pour  le  compte  des 
«gens  à l’art.  4^1- 

OBSERV/tTIONS. 

» 

Ici  commence  une  troisième  époque  qui  n’a 
pas  lieu  s'il  y a un  traité  en  vertu  duquel  le  failli 
soit  réintégré  dans  la  possession  e(  l’administra- 
tion de  ses  biens. 

a ao 
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Le  défaut  de  concordat  peut  résulter  de  trois’ 
causes*:  ou  du  refus  des  créanciers , aux  termes  de  •• 
l’article  5oi  ‘2;ou  de  l’empêchement  ducommissaire, 
suivant  l’article  5a  i ; ou  du  rejet  de  l’homologation 
par  le  tril)unal,  conformément  à l'article  5a6. 

Il  peut  encore  résulter  de  ce  que  le  failli  n’aura,’ 
deniandé  ni  proposé  aucun  traité. 

Ici  l’on  rentre  dans  l’ancien  ordre  de  choses; 
avec  cette  différence  néanmoins  que  la  situation^ 
du  failli  est  exactement  connue;  et  que  parmi  lesf 
créanciers  qui  vont  agir,  il  n’y  en  a aucun  dont* 
les  droits  ne  soient  constatés  et  reconnus  par  la  - 
vérification  et  l’affirmation.  Toutes  les  créances., 
.ont  subi  un  examen  sévère  , et  sont  admises , ou 
par  un  consentement  unanime,  ou  par  un  juge- J 
ment  c[iii  en  fait  taire  les  contestations.  L 

La  nomination  des  syndics  et  du  caissier  se  fait! 
à la  pluralité  des  voix  seulement  ; sans  (^nsidérer  a 
si  les  créarice^es  votans  forment  ou  non  la  plus  , 
grande  partie  de  la  masse.  , 

Les  syndics  définitifs  reçoivent  et  apurent  lef 
compte  de  ceux  provisoires,  de  la  même  manière 
que  ceux-ci  ont  reçu  celui  des  agens;  c’est-à-dire, 
que  ce  compte  doit  être  rendu  dans  les  vingc- 
‘quatre  heures  de  la  nomination , et  en  présence 
du  commissaire,  dont  la  mission  continue  peu-, 
dant  cette  troisième  époque.  * 

' Ce  commissaire  remplace  le  notaire  qui,  autre- 
fois , était  l’officier  des  unions  ; et  toutes  les  dé- 
libérations doivent , en  conséquence  , être  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  C’est  le 
greffier  qui  a le  droit  d’eu délivrer  les  expéditions. 

ART.  028. 

Les  syndics  représenteront  Ja  massf  des  créanciers  ; ils 
procéderont  à la  vérification  du  bilan,  s’il  y a lieu. 

Ils  poursuivront  , en  vertu  du  epatral  d’union  , et  sans 


»»  tA  FAILLITE.  (Art.  Ô29.) 


liatrcs  titres  authentiques,  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
celle  de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  liquidation 
de  ses  dettes  actives  et  passives;  le  tout  sous  la  sui-veillance 
du  commissaire,  et 'sans  qù’il  soit  besoin  d’appeler  le  failli. 


• OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  de  droit  commun  quant 
à la  représentation  des  créanciers  par  les  syndics  ; 
ils  sontjeurs  mandataires. 

Le  Code  de  commerce  leur  attribue  à peu  près 
les  mêmes  droits  qu’ils  ont  toujours  eus';  mais 
il  soumet  toutes  leurs  opérations  à la  surveillance 
du  commissaire.  Avec  son  autorisation  ou  son  a[)- 
probation,  ils  peuvent  agir  sans  appeler  le  failli 
qui , en  effet , est  définitivement  dépossédé.  Ses. 
créanciers  .sont  saisis  de  ses  biens.  Ils  n’ont  pas 
besoin  de  lui  pour  les  faire  vendre,  et  se  payer 
sur  le  prix.  • * 

Les  syndics  définitifs  doivent-ils  jouir , comme 
CeûB  provisoires , de  la  faculté  de  vendre  les  mar^ 
ohanclises  et  les  meubles  à l’amiable  , sans  être 
"astreints  à employer , à cet  égard , les  formes  ju- 
diciaires ? Je  le  pense  ; et  à plus  forte  raison  ; car 
ils  ont  un  pouvoir  encore  plus  étendu.  Il  faut 
toujours  que  leurs  opérations , à dfet  égard , soient 
autorisées  par  le  commissaire. 

ART.  529. 


Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l’approbation  du  commis- 
saire, remis  au  failli  et  à sa  famille,  les  vèteraens,  hanles  et 
meubles  nécessaires  à l’usage  de  leurs  personnes.  Cette  remise 
se  fera  sur  la  proposition  des  syndics,  qui  en  dresseront  l’état. 


OBSER*V  ATIONS. 


Dans  tous  les  cas...  C’est-à-dire  , même  de  ban- 
queroute , de  quelque  natiirê  qu’elle  soit.  , 
On  ne  doit  pas  restreindre  ces  objets  à ceux  que 
le  Code  de  procédure  civile  déclare  insaisissables , 
et  dont  on  ne  peut  jamais  dépouiller  le  débiteur, 

ao.  . 


«4^8  Liv.  III.  Tit.  J.  (Art.  SSo.l 

pour  quelque  cause  que  ce  soit.  La  manière  dont 
l’article  est  conçu  indique  que  la  remise  qu’il 
prescrit  doit  avoir  plus  d’étendue.  Elle  doit  être 
proposée  par  les  syndiçs , et  réglée  par  lecoiurnis- 
sâi're  , qui  peut  la  restreindre  ou  1 augmenter. 

Oq  petit  dire’que  le  failli  aurait  dû  recevoirces 
effets  bien  avant  cette  époque  ; car  pendant  toutes 
les  péetnières  opérations  qui  se  sont  faifes,  soit 
par  leÿsgens , soit  par  les  syndics  provisoires,  il 
a dvl  être  vêtu  , couché  et  nourri.  Le  débiteur, 
même  emprisonné , doit  recevoir  des  alimeus  de 
ses  créanciers  ; et  ils  ne  peuvent  pas  lui  ôter  les 
vètemens  d’absolue  nécessité.  Sans  doute  ; mais 
pendant  tout  ce  lems , il  n’a  dû  avoir  'que  les  * 
choses  du  plus  étroit  nécessaire.  La  vie , le  cou- 
vert et  l’habit  ; rien  de  plus.  , 

Ici  le  Code  éntend  parler  d'une  remise  défini- 
tive et  sans  retour;  d’une  distraction  à faire  sur 
ses  meubles  et  effets. 

On  ne  doit  pas  croire  que  la  loi  ait  voulu  que  , 
jusque-là , il  fût  abandonné  , nu  et  sans  alimeus. 
Mais  il  ne  devait  conserver  que  ce  qu’il  était  ab- 
solument défeivlu  de  lui  ôter.  Si  on  lui  a laissé 
davantage,  ce  n’était  qu’à  titre  précaire , et  comme 
une  espèce  de  prêt.  Ici  il  reçoit  une  propriété 
dont  il  n’aura  plus  de  compte  à rendre. 

sax.  53o. 

S'il  n’existe  pas  de  présomption  de  banqueroute  , le  failli 
aura  droit  de  demander , à titre  de  secours,  une  somme  sur 
ses  biens  ; les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  et  le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  commissaire , la  fixera , en  proportion  des  be- 
soins et  de  l'étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi  , et 
du  plus  ou  moins  de  perte  qu’il  fera  supporter  à ses  créanciers. 


• OBSERVATIOirS. 

Dans  le  cas  contraire  , il  ne  pourra  rien  obte- 
nir, parce  qu’on  ne  lui  doit,  et  que  la  loi  ne  lui 
accorde  aucune  commisératiou  ni  indulgence. 
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il  A LA  FAILLITE.  (Art.  53l.  ) SoQ. 

f Le  aéfaut  de  concordat  ne  suppose  pas  nëces- 

* sairement  la  présomption  de  banqueroute.  Lea 

Bt  créanciers  peuvent  le  refuser  à raison  de  la  si- 

e tuation  du  failli , sans  pour  cela  avoir  aucun  re* 

«e  proche  à lui  faire  sur  sa  conduite. 

0 Le  failli  lui-même  peut  ne  le  pas  demander;  c 

soit  parce  qu’il  ne  veut  plus  continuer  son  coin-  ' 

fi  nierce  , soit  parce  qu[il  ne  voit  pas  jour  à réta- 

t blirses  affaires,  sansque,  pour  cela,  il  soit  en  faute, 

g Le  tribunal  de  commerce , appelé  à fixer  la 

f quotité  du  secours  demandé  , n est  point  obligé 

ji  de  s’en  tenir  à la  proposition  faite  par  les  syn-  m 

1 dics.  Il  est  libre  de  se  déterminer  d’après  les  bases 
^ qui  lui  sont  indiquées  par  cet  article. 

Il  doit  néanmoins  toujours  être  sévère'  dans 
^ cette  fixation  , et  se  Voidir,  même  contre  la  pitié, 
f parce  qu’il  ne  peut  être  libéral  qu’aux  dépens  des 
créanciers.  Il  ne  faut  accorder  que  ce  qui  est 

• strictement  nécessaire. 

f On  ne  peut  pas  douter  que  le  jugement  qu’il 

( rend , à cet  égard , ne  sqit  susceptible  d’appel  par 

[ la  partie  qui  se  croit  lésée;  mais  il  est  exécutoire 
J par  provision,  comme  tout  jugement  qui  accorde 

^ des  alimens.  • 

Remarquez  que  le  tribunal  seul  peut  statuer 
sur  la  quotité  de  ce  secours.  Il  ne  peut  pas  être 
^ réglé  par  le  commissaire , comme  fa  remise  des 
^ meubles  et  effets.  La  raison  est  que  l’objet  est  bien 
r . plus  im|>ortant. 

[ . \ » art.  53i.  * - • 

J * ' ' 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  union  de  créanciers,  te  commis- 
aaire  du  tribunal  de  commerce  lui.  rendra  compte  des  ciiçpns-  . ^ 

I-  tances.  Le  tribunal  prononcera,  sur  son  rapport,  comme  il 
est  dit  à la  section^  du  présent  chapitre,  si  le  failli  est  ou 
non  excusable , et  ^sceptible  dV*tre  mbabilité.  ^ 

£n  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce , 1e  Cadli  sera  e» 
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3io  Lit.  III.  Tit.  I.  (Art.  53a.) 

prévention  de  banqueroute  , et  renvoyé , de  droit , devant  te 
magistrat  de  sûreté  ^ comme  il  est  dit  à Tart.  S26. 

« ) • 

OBSERVATIONS.  . 

f 

Ce  ra|>port  doit  être  fait  d’office  par  le  commis- 
saire. S il  négligeait  de  le  faire , le  failli  aurait 
interet  à le  provoquer , afin  de  ne  pas  rester  dan& 
l’incertitiide.  Le  moyen  le  plus  simple  est  de  de- 
mander le  secours  dont  il  est  parlé  en  l’article 
précédent.  Le  tribunal , pour  statuer  sur  cette 
demande , ne  manquera  pas  de  consulter  le  com- 
missaire , qui , de  cette  manière  , sera  obligé  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l’union. 

Il  li’est  pas  nécessaire  d’appeler  le  failli  à ce 
rapport.  Le  tribunal  pronon'ce  d’après  Je  compte 
rendu  par  le  commissaire.  S’il  donne  acte  du  rap- 
port , sans  rien  dire  de  plus , ce  silence  est  un  l e- 
lus  de  déclarer  le  failli  excusable , et  il  y a lieu  à 
l’application  de  l’art,^  5*6  ci-dessus. 

Voyez  ce  qui  est  dit  su;|^eet  article. 

CHA^PITRÇ  IX. 

Des  différentes  espèces  de  Créanciers , et 
de  leurs  Droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

ART.  53a. 

S’il  n’y  a pas  d’action  en  expropriation  des  immeubles, 
formée  avant  la  nomination  des  syndics  définitifs,  eux  seuls 
seront  admis  à poursui]||ie  la  vente  j ils  Ifc^ont  tenus  d’y  pro- 
céder dans  huitaine,  selon  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-aprea. 
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A • OBSERVATIONS. 

La  loi  entend  ici  par  expropriation , la  saisie 
réelle,  ou  immobilière  des  biens  fonds  du  débi- 
teur. Il  suit  de  sa  disposition  , que  quand  cette 
..  saisie  est  commencée  avant  la  notninatiun  des 
syndics  définitifs,  elle  n’oblige  pas  le  saisissant 
. de  suspendre  sa  procédure.  11  résulte  encore  de 
la  manière  dont  celle  disposition  est  conçue  ,que 
rinstitution  des  agens  provisoires  n’est  point  un  ' t 
obstacle  à ce  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
quelques-uns  d’eux,  ne  puissent  faire  la  saisie 
réelle.  En  effet , l’art.  4q4  ci-dessus  ne  parle  que 
des  actions  personnelles  et  mobilières. 

On  peut  demander  si  les  agens  ou  les  syndics 
peuvent,  pour  éviter  que  les  immeubles  saisis 
réellement  ne  soient  consommés  en  frais  , - de- 
mander qu’il  soit  sursis  aux  poursuites  , et  d’être 
autorisés  à Taire  procéder  eux-mêmes  à la  vente, 
conformément  à cet  article  ? Je  ne  le  pense  pas. 

La  lof  ne  leur  donne  point  cette  faculté.  Ils  ne 
peuvent  faire  cesser  la  saisie  réelle  qu'en  désinté-  . 
ressaut  le  poursuivant  ; et  encore , s’il  y avait  des 
opposans , ils  seraient  obligés  de  les  désintéresser 
aussi  ; car  ces  opposans  pourraient  repiendre 
la  poursuite,  aux  termes  du  Code  de  procédure 
civile. 

Mais  si  aucun  des  créanciers  hypothécaires  n’a 
saisi  réellement  avant  la  nomination  des  syndics, 
ces  créanciers  ne  peuvent  plus  le  faire.  Ce  sont 
les  syndics  seuls  qui  sont  autorisés  à provor 
que'r  la  vente  des  immeubles  du  failli.  Eu  cou- 
, séquence.,  si  quelque  créancier  faisait  la  saisie 
réelle , lès  syndics  seraient  bien  fondés  à faire  dé- 
clarer toute  la  procédure  nulle,  et  le  saisissaui 
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supporterait  seul  tous  les  frais  auxquels  sa  pppr-^ 
suite  pourrait  donner  lieu.  Ils  ne  seraient  pas  priti 
sur  la  masse. 

I-es  syndics  sont  obligés  de  faire  procéder  à la  , 
vente  des  immeubles , non  saisis  réellement,  dans  . 
huitaine,  isl-il  dit  en  cet  article;  c’est-à-dire,  de 
la  provoquer  dans  la  huitaine  à compter  de  leur  - 
entrée  en  fonctions,  car  il  est  impossible  qu’elle 
soit  consommée  dans  et*  delai. 

St  les  syndics  avaient  laissé  passer  ce  délai  sans 
provoquer  cette  vente  , les  créanciers  hypothé- 
caires pourraient-ils  passer  à la  saisie  réelîo.?  La 
négative  n’est  pas  douteuse  , puisque  la  loi  ne  le 
dit  pas;  mais  je  crois  qu’ils  pourraient,  après 
sommation  faite  aux  .syndics  de  provoquer  cette 
vente,  et  faute  par  eux  d’y  .satisfaire,  les  faire 
a.ssigner  devant  le  juge  ordinaire,  ^xnir  voir  dire 
que,  faute  par  eux  de  faire  les  diligences  néces- 
saires dans  le  délai  qui  leur  serait  prescrit , lea  ^ 
créanciers  seraient  autorisés  à y faire  procéder  ■ 
à leur  poursuite.  Cette  vente  devrait  loujoursêtre 
faite  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  564  ci-après; 
car  le  vœu  de  la  loi  est  d’éviter  les  frais  et  les 
longueurs  de  la  saisie  réelle. 

Dat^cecas,  les  .syndics  devraient  être  con- 
damnes aux  dépens  de  l’instance,  en  leur  nom,  / 
sans  qu’il  leur  fut  permis  de  les  employer.  B 

A B T.  533. 

Les  syndics  présenteront  au  commissaire  l’état  des  créan- 
ciers se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles , et  le  commis- 
saire autorisera  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  ^remier& 
deniers  rentrés.  S’U  y a des  créanciers  coniestaiit  le  privilège.^ 
te  tribunal  prononcera  ; les  frais  seront  supportés  par  ceux  , 
dont  la  demande  aura  été  rejetée , et  ne  seront  pas  au  compt» 
de  la  masse.  \ 
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OBSERVATIONS. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  privilèges  qui  frappent 
sur  les  meubles.  lifs  privilèges  sur  les  immeubles 
ne  peuvent  être  exercés  que  sur  les  objets  qui  ym 
sont  affectés.  Ainsi  un  vendeur  de  biens  fonds 
auquel  il  resterait  dû  quelque  chose  sur  le  prix  , 
ne.  pourrait  point  être  compris  dans  cet  état. 

Si  tous  les  privilèges  réclamés  sont  accordés  et 
reconnus , il  n’y  a aucune  difficulté.  Le  juge- 
commissaire  autorise  le  paiement  sur  lespreniiers 
dtniers , et  l’off  procède  en  conséquence. 

Observez  que  1 état  des  privilèges  doit  être  coin- 
niuniquë  à tous  les  créanciers , car  les  syndics  ne 
sont  que  des  mandataires  qui  ne  peuvent  pas  dis- 
poser  des  droits  de  leurs  commettans.  , 

S’il  s’élève  quelque  contestation  sur.  les  privi- 
^ léges,  soit  relativement  à leur  existence , soit  re- 
lativement à leur  rang-entre  eux , l’article  dit  que 
ie  tribunal  prononcera.  Quel  tribunal?  est-^ 
celui  de  commerce  ? L’affirmative  paraît  résulter 
des  termes  et  de  la  contexture  de  l’article.  Cepen- 
dant, cette  matière  est  incontestablement  hors 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  U 
faudrait  une  disposition  bien  formelle  et  bien  pré- 
cise pour  leur  attribuer  jurisdiction  à cef  égard'; 
et  elle  ne  se  trouve  point  au  titre  ii  du  livre  iv 
ci-après.  On  ne  peut  point  d’ailleurs  exiger  des 
juges  de  commerce > ni  leur  supposer  les  connais- 
sances nécessaires  pour  statuer  sur  la  nature  et  le 
rang  des  privilèges. 

Je  pense  doue  que,  dans  le  cas  de  cet  article, 
le  tribunal  de  commerce  doit  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  ordinaires  pour  faire  prononcer 
sur  leurs  contestations.  ' 


3i4  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  534-535.) 


Le  créancier  porlcnr  dVngagcmcns  Solidaires,  entre  le  failli 
et  d’autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  dis- 
tributions dans  toutes  les  musses , jusqu’à  son  parfait  et  entier 


C’est  une  suite  de  la  nature  de  son  titre.  S’il 
a-plus  reçu  dans  une  masse  que  dans  l’autre  , les 
niasses  devront  se  faire  raison  ensuite  respective- 
ment , de  la  même  manière  que  les  co-obligés  soli- 


Quid,  si  quelques-uns  des  co-obligés  solidaires 
ne  sont  point  en  faillite?  Les  syndics  pourront-ils 
‘ renvçyer  le  créancier  à .se  pourvoir  contre  eux  ? 

Il  y aura  sans  doute  bien  rarement  lieu  à cette 
question  , parce  que  le  créancier  ne  manquera  , 
pas  de  se  pourvoir  contre  celui  de  ses  débiteurs 
qui  sera  le  plus  en  état  de  lepayer.  Mais  enfin, 
si  elle  se  présentait , il  faut  décider  qq^e  les  syn- 
dics ne  pourront  pas  refuser  d’admettre  ce  créan- 
cier. Us  n’y  auraient  pas  même  d’intérêt,  puis- 
que le  co-obligé  qui  aurait  acquitté  toute  la  dette, 
serait  toujours  en  droit  de' revenir  contre  le  failli 


Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  par 
des  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 


créancier  nanti  de  faire  vendre  le  gage  eu  la  tonne 


ART.  534. 


OBSERVATIONS. 


daircs  qu’elles  représentent,  se*la feraient  enfre 
eux. 


;>our  la  part  qu’il  doit  supporter  dans  la  dette  so- 


t 


ART.  535. 


OBSERVATIONS. 


Cette  disposition  ne  présente  aucune  difficulté. 
Il  suffit  d’observer  qu’elle  ne  dispense  pas  le 


% 
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Î prescrite  au  titre  da  nantisserne/it  du  Code  Napo- 
éon  ; et  que  , dans  le  tîas  où  cette  vente  ne  rem* 
plirait  pas  Içi  dette,  le  créancier  pourra  revenir 
contre  la  masse  pour  le  surplus. 

.ART.  536. 

Les  syndics  seront  autorisés  à retirer  les  gages  au  profit  de 
la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 

. » 

OBSERVATIONS. 

Point  de  difficulté  sur^cet  article.  Le  créancier 
nanti  ne  serait  pîfe  recevable  à refuser  la  remise 
^du  gage. 

ART.  537. 

Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu’il  soit  vendu 
par  les  créanciers , et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus 
sera  recouvi'é  par  les  syndics  ; si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à contribution  pour 
le  surplus.  * 

OBSERVATIONS. 


« On  peut  demander  si  le  créancier  qui , par  la 
v^te  du  gage , a reçu  plus  que  la  contribution 
Hn’a  produit  aux  autres , est  obligé  de  rapporter? 

Il  faut  répondre  que  non.  lî  a exercé  le  privi- 
*lége  qui  lui  appartenait  sur  la  chose  qu’il  avait  en 
* nantissement.  ’’ 

Il  semblerait , par  une  suite  du  meme  principe, 
qu’il  ne  devrait  point  entrer  dans  la  contribution 
pour  ce  qüi  peut  lui  rester  dû  après  la  vente  du 
gage  ; que  pour  prétendre  à cette  contribution , 
il  aurait  dû  replacer  le  gage  dans  la  masse , et 
renoncer  à son  privilège;  car,  en  l’exerçant  et 
venant  ensuite  à contribution,  il  peut  recevoir 
une  somme  proportionnellement  plus  forte  que 
les  autres.  • * 

Mais  l’article  décide  formellement  le  contraire^ 

«I 


« 


#• 


« 
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A B T.  538. 

Les  créanciers  garantis  parun  cautionnement  seront  compris 
dans  la  masse,  sous  la  déduction  des  sommes  qu’ils  auront 
rcçue.s  de  la  caution,  la  caution  sera  comprise  dans  la  meme 
masse  pour  tout  ce  qp’elle  aura  payé  à la  décharge  du  failli. 

^ • 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition,  qui  n’offre  aucune  difficulté, 
ne  demande  point  d’explication. 

• SECTION  ÎI. 

Des  droits  des  Créanciers  hypothécaires, 

ART.  53y. 

Lorsque  la  di.stribulion  du  prix  des  immeubles  sera  faite 
antérieurement  à celle  du  prix^  des  meubles , ou  simulta- 
nément , les  seuls  créanciers  hypothécaires  non  remplis  sur  le 
prix  des  immeubles,  concourront , à proportion  de  ce  qui  leur 
restera*dû  , avec  les  créanciers  chirographaires  sur  les  denier» 
appartenant  à la  masse  chirographaire.  ^ 

0,BS  ERVATIONS.  - 

« 

II  n’importe  de  quelle  manière  les  immeubles^ 
aient  été  vendus,  soit’à  l’amiable  par  les  débi- 
teurs , soit  par  les  syndics  conformément  aux  ar- 
ticles 53ci  et  564  soit  ‘même  sur  saisie  réelle. 

Il  est  évident  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui,  au  moyeu  del’exéi^icè  de  leurs  hypothèques  ^ 
ont  été  remplis  de  tout  ce  qui  leur  était  dû  en 
principal , intérêts  et  frais , n’ont  plus  rien  à pré- 
tendre. Il  n’y  a que  ceux  sur  lesquels  les  fonds- 
ont  manqué  et  à qui  il  reste  dû  quelque  chose  qui 
puissent  avoir  droit  aux  répartitions. 

Il  suit  de  là*  que  l’on  doit  avoir  "rand  soin  de 
distinguer  les  sommes  qui  proviennent  des  im- 
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meubles  et  même  de  chacun  des  immeubles,  de 
celles  que  produit  la  vente  deS  meubles. 

Le  prix  de  chaque  immeuble  est  affecté  aux 
hypothèques  dont  il  est  grevé.  Ce  qui  excède  les 
causes  de  ces  hypothèques  tombe  dans  la  masse 
mobilière. 

On  peut  demander  si , lorsque  les  immeubles 
sont  vendus  par  les  syndics,  les  fruits  et  revenus 
sont  immobilisés  comme  dans  le  cas  de  la  saisie 
réelle  ? 

On  peut  dire  , pour  la  négative , que  le  Code  de 
procédure  civile  n’ordonne  cette  immobilisation 
que  dans  le  cas  de  la  saisie  réelle  ; que  le  Code  de 
commerce  n’en  parlant  point , on  ne  peut  pas  y 
suppléer  cette  disposition. 

On  répondra  que  le  Code  de  commerce,  en  or- 
donnant la  vente  par  le  ministère  des  syndics, 
n’a  eu  pour  but  que  d’éviter  les  longueurs  et  les 
frais  de  la  saisie  réelle;  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  doivent  point  souffrir  de  cette  me- 
sure ; que  le  législateur  n’a  point  eu  intention  de 
leur  nuire;  et  que  les  fruits  des  immeubles  sqnt 
leur  gage  aussi  bien  qUe  le  fonds;  qu’en  consé- 
quence le  produit  de  ces  fruits  doit  leur  être  dis- 
tribué comme  le  prix  du  fdnds , et  de  la  meme 
manière. 

Cette  opinion  me  paraît  la  plus  vraie , comme 
La  plus  juste. 

AR'Bi.  540. 

Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles  et 
donne  lieu  à une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers  avant  la 
distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hypothé- 
caires concourront  à ces  répartitions  dans  la  proportion  de 
leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  sas  échéant , les  distractions 
dont  U sera  ci-après  parlé. 


3i8 


Liv.  IIJ.  Tit.  I.  (Art.  54t.) 

OUVERT  AXIONS. 

Il  est  évident  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui , ayant  fait  saisir  réellement  les  immeubles 
ou  quelques  uns  d’eux  ne  renoncent  pas  à leurs 
poursuites,  ne  peuvent  pas  prétendre  à cette  ré- 
partition. 

Cette  disposition  est  pour  le  cas  où  la  vente  est 
faite  à la  requête  des  syndics  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  nouveau  Code. 

Ce  que  nous  disons  néanmoins  rie  doit  pas  s’ap- 
pliquer, en  cas  de  saisie  reelle,  aux  créanciers  ins- 
crits non  poursuivans.  Ceux-ci  doivent  participer 
aux  répartitions  conformément  à cet  article. 

Il  suit  de  cette  disposition  que  la  participation 
des  créanciers  hypothécaires  aux  répartitions  des 
sommes  mobilières  ne  leur  fait  rien  perdre  de 
leurs  droits  dans  le  produit  des  immeubles  sur 
lesquels  ils  ont  hypothèque. 

ART.  54f. 

•Apres  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  d’entre  ces  derniers 
qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour 
la  totalité  de  leurs  créanoes,  ne  toucheront  le  montant  de-leur 
collocation  hypothécaire  que  sous»  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans. la  masse  chirographaire. 

• Les  sommes  .ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retourneront  à la  masse  chirographaire, 
au  profil  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  observer  d’abord  que  le  jugement  d’or- 
dre entre  les  créanciers  hypothécaires,  de  quel- 
que manière  que  la  vente  soit  faite,  doit  être 
rendu  par  les  juges  ordinaires  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Code  de  procédure  civile.  Les  tribu- 
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naux  de  commerce  n'ont  ni  pouvoir  ni  jurisdic- 

tion  à cet  égard.  , . ’ m 

En  passant  ensuite  à Texamen  de  l’article,  la  ® 
justice  delà  première  disposition  est  évidente.  Il 
est  clair  que  les  créanciers  hypothécaires  qui,  dans 
l’ordre , sont  utilement  colloqués  pour  la  totalité 
de  leurs  créances,  ne  doivent  loucher  que  sous  la  . 
déduction  de^ sommes  qu’ils  ont  reçues  par  l’effet 
dé?s  répartitions  : autrement  ils  prendraient  plus  . 
qu’il  ne  leur  est  dii. 

La  seconde  disposition  est  une  suite  de  la  spé- 
cialité de  l’hypothèque.  Il  n’y  a que  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  un  immeuble  , qui  aient  droit  au 
prix  qui  en  provient.  S’il  reste  des  deniers  après 
l’acquittement  entier  des  hypothèques  dont  un 
immeuble  est  grevé , ils  sont  purement  mobiliers. 

Ils  n’appartiennent  point  aux  hypothécaires  sur 
un  autre  fonds. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là , néanmoins,  que 
le  montant  des  déductions  faites  à un  créancier 
hypothécaire  utilement  colloqué  slir  le  prix  d’un 
immeuble , doit  appartenir  aux  autres  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  le  meme  immeuble  , et  suc 
lesquels  les  fonds  ont  manqué.  Ce  serait  une  er- 
reur. 

La  masse  mobilière  en  payant  au  créancier 
utilement  colloqué  une  partie  de  sa  dette,  est 
naturellement , et  de  droit,  subrogée  à ses  droits  ' 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  quelle  a payée. 
Elle  doit  donc  la  reprendre  sur  le  montant  de  la  .. 
collocation;  et  cette  somme  doit  naturellement  \ 


rentrer  dans  cette  mass^ 

I.es  autres  créanciers  inscrits  sur  le  meme  im- 
meuble n’ont  pas  lieu  de  se  plaindre  de  oetle 
opération,  car  leur  état  ne  change  pointai  le  col- 
loqué utilement  n’eût  rie^i  touche" dan*s  répar- 


3io  Lit.  III.  Tit.  I.  (Art.  54a.) 

titions , il  prendrait  le  montant  de  sa  collocatioil 
entière;  et  les  autres  éprouveraient  le  meme  dé^ 

^ Jicit  sur  les  fonds  provenant  de  fimmeuble. 

ART.  54a* 

A l’egard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  col- 
loqués que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles , il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d’après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
après  leur  collocation  immobilière  ; et  les  deniers  qu’ils  auront 
touchés  au-delà  de  cette  proportion , dans  la  distribution  ar.- 
lérieure , leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  colloca-’ 
tion  hypothécaire  et  reversés  dans  la  masfte  chirographaire.  . 

OBSERVATIONS. 


Le  sens  de  cet  article , qui  paraît  obscur  à beau* 
coup  de  personnes,  et^ur  lequel  nous  avons  déjà 
reçu  une  multitude  de  questions , deviendra  clair 
et  sensible  par  un  exemple. 

Supposez  qu’un  créancier  de  3ooo  fr.  , hypo- 
thécaire sur  un  immeuble,  a touché  looo  francs 
par  les  répartifions.  L’immeuble  ayant  été  ensuite 
vendu  , il  n’a  été  colloqué  utilement  que  pour  tme 
somme  de  looo  francs.  Ses  drofts  sur  la  masse  mo- 
bilière doivent  être  réglés  d’après  la  somme  dont 
il  reste  créancier  après  sa  collocation  immobilière, 
sans  faire  attention  à ce  qu’il  a reçu  par  les  répar- 
titions. Ces  droits  dans  l’espèce  seront  donc  de 
aooo  f rancs  ; et  i 1 devra  entrer  dans  la  contribution 
générale  pour  celte  somme.  Par  l’événemeut  de 
celte  contribution,  il  ne  lui  revient  que  8oo  fr. 
Il  a reçu  de  la  niasse  mobilière  200  francs  de  trop, 
et  cette  somme  lui  sera  di^duite  sur  sa  collocation 
immobilière  de  1000  francs.  Il  ne  lui  sera  paye 
que  800  francs. 

J'ai  v^plusieurs  praticiens,  et  meme  des  juris- 
consult^lP  fort  embaicassés  poiir  entei^^  cet 
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article.  Je  n’y  trouve  aucune  difficulté.  Le  véri- 
table sens  me  paraît  se  présenter  de  lui-méme. 

ART.  543. 

Le»  créanciers  hypothécaire»  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile-,  seront  considérés  comme  purement  et  simplement 
chirographaires. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  n’offre  aucun  embarras.  L’hypothè- 
que n’est  que  l’accessOire  de  la  créance  , laquelle 
n’est  point  anéantie  par  le  défaut  d’exercice  du 
droit  accessoire.  D’un  autre  côté  l’hypothèque  ne 
peut  être  exercée  que  sur  l’immeuhle  qui  eu  est 
grevé.  Si  cet  immeuble  ne  produit  aucuns  deniers 
sur  lesquels  l’hypothèque  puisse  valoir , le  créan- 
cier est  dans  le  même  cas  que  s’il  n’en  avait 
point;  mais  il  n’eg  est  pas  moins  créancier.  11  ne 
perd  que  son  droit  de  préférence.  Il  doit  donc  être 
regardé  comme  simplement  chirographaire. 

SECTION  III. 

Des  Droits  des  Femmes. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  section  sont  ex- 
trêmement rigoureuses  et  sévères.  Eu  consé- 
quence elles  doivent  être  strictement  restreintes 
aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  faites;  et  renfer-  * 
mées  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  C’est  dans 
ces  cas  qu’il  faut  s’en  tenir  aux  termes  de  la  loi 
d’une  manière  presque  judaïque.  Toutes  les  fois 
qu’une  disposition  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun , et  qu’elle  est  d’une  rigueur  extrême , on  ne 
doit  jamais  l’étendre. 

ART.  544* 

En  cas  de  faillite , lesdroits  et  actions  des  femmes , lor»  de  la 
ptibllcation  de  la  présente  loi , seront  réglé»  ainsi  qu’il  suit. 

OBSERVATIONS. 

En  cas  de  failute  : il  suit  de  ces  termes , qua 
a.  ai 
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pour  appliquer  les  règles  qui  vont  suivre^ 
vement  aux  femmes,  il  faut  c|u’il  y ait  faillite;  fail- 
lite ouverte  ; faillite  régulière  et  déclarée.  Ces 
règles  sont  étrangères  à tous  les  autres  cas  ; ex- 
cité seulement  celui  de  banqueroute  , soit  sim- 
ple , soit  frauduleuse,  auquel  ces  règles  sont  évi- 
demment applicables  à fortiori. 

' Si'doûc  Un  négociant  meurt  sans  qu’il  y ait  èu 
faillite; 'quoique  sa  succession  soit  obérée,  quoi- 
qu’il ne  s’y  trouve  pas  de  quoi  payer  toutes  ses 
^ttqs;,  il  n’y  aura  pas  lieu  d’appliquer  à la  veuve 
les  dispositions  de  cette  section. 

? ‘Il  n’en  serait  pas  de  meme  si  le  négociantdécla- 
. rail  cesser  son  commerce , et  se  trouvait  dans  Fim- 
puissance  vraie  ou  supposée  de  remplir  ses  enga- 
gemens.  Sa  retraite  même , en  cas , constitue- 
rait sa  faillite  ou  sa  banqueroute.  ^ 

ART.  545. 

Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , les  femmes 
séparées  de  biens , et  les  femmes  communes  en  biens  , qui 
n'auraient  point  mis  les  immeubles  apportés , en  communauté, 
reprendront  en  nature  lesdîts  immeubles  et  ceux  qui  leur  se- 
ront/survenus  par  successions  ou  donations  entre -vifs  ou 
pour  cause  de  mort. 

4»  - ' ( t 

OBSERVATIONS. 

Ainsi  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
reprendra  d’abord  tous  ses  biens  dotaux  existaos 
en  nature.  S’il  en  a été  aliéné  quelques  uns,  hors 
les  cas  prévus  et  sans  les  formalités  prescrites  par 
le  Gode  Napoléon , elle  pourra  les  revendiquer 
contre  les  détenteurs. 

A l’égard  des  biens  dotaux  consistans  en  meu- 
blés  corporels  non  aliénés  au  mari , et  dont  Fexis- 
-tence  sera  légalement  constatée,  elle  pourra  les 
reprendre  de  meme  , sans  difficulté. 

Quant  aux  sommes  d’argent , elle  ne  pourra 
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exercer  son  hypolhèque  que  sur  les  immeubles 
que  le  mari  en  faillite  possédait  lors  du  mariage,  ‘ 
confôrme'ment  à Tarlicle  55 1 ei- après. 

Nous  parlerons  desparaphernaux  su  r les  articles 
suivans. 

La  femme  régulièrement  séparée  de  biens  sous 
régime  de  la  communauté , et  qui  n aura  pas 
encore  exercé  ses  reprises  , usera  du  droit  qui  lui 
est  accordé  par  cet  article  ; mais  celle  qui , avant 
la  faillite  aura  exécuté  le  jugement  de  séparation, 
et  sera  remplie  de  tous  ses  droits , ne  sera  tenue  de 
rien  rapporter.  Les  créanciers,  tant  qu’il  u’y  aura 
pas  de  faillite  ouverte,  ne  pourront  point  s’op- 
poser à l’exercice  plein  et  entier  des  droits  de  la 
femme  qui  aura  ootenu  sa  séparation  de  biens 
dans  les  formes  prescrites.'  ^ ""  < • ^*^1' 

Quant  à celle  séparée,  ou  non  commune  par 
contrat , il  faut  suivre  cet  article.  Mais  toujours  , 

, et  seulement  dans  le  cas  de  faillite.  C’est  elle  seule, 
et  non  la  qualité  de  négociant  dans  le  mari,  qui 
détermine  l’application  de  ces  dispositions. 

Relativement  à celle  commune , il  est  évident 
, qu’elle  ne  peut  pas  reprendre  les  im  raeu  blés  qu’elle 
a ameublis , puisqu’ils  sont  tombés  dans  la  com- 
munauté. Elle  ne  le  peut  pas,  quand  même  lecom 
trat  contiendrait  une  claiise  de  reprise  d’apport  ; 
parce  que'' cette  elâtiiie  lui  attribue  qii’une 
créance  pour  laquellé  elle  ne  peut  exercer  son 
hypothèque  que  conformément  à l’article  55  i . * 

ART.  546..,  , : 


Elles  reprendrqnt  pareillement  les  immeubles  acquis  pat 
elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  provenant  desdites  succes- 
sions et  donations  , pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soiç 
expressément  stipulée  au  contrat  d’acquisition , et  que  l’ori- 
çine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  aut^rf 
«Qte  authentique.  . ' 
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« ail 


Digitized  by  Google 


3a4  Liv.  III.  Tit.  I.  (Art.  547-548.)^ 

OBSERVATIONS. 

Toujours  sous  la  même  condition  que  ces  iiti- 
ineubles  se  trouveront  en  nature  lors  de  la  faillite. 

ART.  547. 

.Sons  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage , hors  le  cas  jirévu  par  l’article  précédent , la  présomp- 
tion légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doi- 
vent être  réunis  a la  masse  de  son  actif;  sauf  à la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  aux  principes  ordi-  < 
naires.  Il  a toujours  été  reçu  que  les  acquisitions 
faites  au  nom  de  la  femme , sont  censées  payées 
des  deniers  du  mari  et  lui  appartenir,  à moins 
que  la  femme  ne  fasse  la  preuve  de  l’origine  des 
fonds  qui  ont  servi  à l’acquisition. 

Par  exemple , une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  qui  a des  parapliernaux  considérables , peut 
prouver  que  l’acquisition  faite  en  son  nom , a été 
payée  avec  les  fruits  de  ses  paraphernaux. 

De  même  une  femme  séparée , ou  non  com- 
mune , qui  a des  revenus  dont  il  lui  est  libre  de 
disposer,  peut  prouver  qu’elle  a payé  de  ses  épar- 
gnes l’acquisition  qu’elle  a faite. 

Peut-on  admettre , sur  ce  point,  la  preuve  tes- 
timoniale? L’affirmative  paraît  résulter  des  ter- 
mes de  l’article  , qui  n’exclut  aucun  genre  de 
preuve.  D’ailleurs,  il  y.  a un  commencement  de 
preuve  par  écrit , dans  l’acte  d’acquisition  faite 
au  nom  de  la  femme  ; et  tel  a toujours  été  l’usage. 

ART.  548. 

L'action  en  reprise  , résultant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 545  et  546  , ne  sera  exercée  par  la  femme  qu’à  charge 
des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  seront  grevés  , soit 
que  la  femme  s’y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu’elle  y 
ait  été  judicinircmcBl  condamnés. 
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OBSERVATIONS. 

Cela  est  sans  difficulté.  Ces  charges  suivent  les 
biens  dans  quelques  tnains  qu’ils  passent.  Mais 
si  ces  dettes  ont  été  contractées  par  la  femme  pour 
son  mari , elle  ne  perd  pas  son  recours  en  in- 
demnité. En  conséquence , elle  doit  être  "com- 
prise dans  la  masse  pour  le  montant  de  ces  dettes. 
Cette  proposition  ne  peut  pas  être  la  matière  d’un 
problème.  Elle  vient , pour  ces  dettes  qu’elle  est 
obligée  d’acquitter,  en  hypothèque  sur  les  biens 
immeubles  que  son  mari  possédait  lors  du  m*a- 
riâge,  à la  date  des  obligations  qu’elle  a souscrites; 
et  pour  le  .surplus  par  contribution. 

Si  les  dettes  proviennent  de  son  chef  ,*  elle  n’a 
de  recours  à exercer  que  relativement  à la  part 
pour  laquelle  la  communauté  doit  y contribuer  ^ 
à raison  des  meubles  que  la  femme  y a fait  en- 
trer. «,  ' ) ' • 

Finge  : il  est  échu  à la  femme  une  succesion 
dans  laquelle  il  y avait  pour  5o,ooo  francs  d’im- 
meubles , et  10,000  francs  de  meubles.  Les  im- 
meubles étaient  grevés  de  5,ooo  francs  de  dettes. 
La  cmnmunauté  qui  a reçu  un  cinquième  de  la 
succession , doit  contribuer  à ces  dettes  pour  un 
cinquième.  La  femme  qui  reprend  ces  immeu- 
bles , et  qui , bien  certainement , renonce  à la 
communauté , a contre  elle  un  recours  à exercer 
pour  ce  cinquième.  Elle  doit  donc  être  comprise 
dans  la  masse , comme  créancière  de  i ,000  francs. 

ART.  54g. 

La  femme  ne  ponrra  exercer  , dans  la  faillite,  ancnne 
action  à raison  des  arantages  portés  au  contrat  de  mariage'^, 
et  réciproquement  les  créanciers  ne  pourront  sc  prévaloir . 
dans  aucun  cas , des  avantages  faits  par  la  femme  au  maÂ 
dans  le  même  contrat. 


3aG  Liv.  lll.  Tit.  I.  (Art.  55o.) 

• OBSER  V ATIOWS. 

Cette  disposition  fait  cesser,  en  cas  de  faillite, 
les  avantages  que  les  époux  ont  pu  se  faire  l’un 
à l’autre,  soit  que  ces  avantages  soient  récipro- 
ques ou  non.  Cette  règle  nouvelle  peut  paraître 
extraordinaire,  et  même  dure.  C’est  une  précau- 
tion que  le  législateur  a cru  devoir  prendre  contre 
celles  que  beaucoup  de  négocians  prenaient  eux- 
xnémes  dans  leurs  contrats  de  mariage,  et  qui 
souvent  n’étaient  point  avouées  par  la  bonne  foi. 

♦Le  législateur , en  rendant  la  règle  commune 
et  réciproque  entre  le  mari  et  la  femme , conserve 
la  justice,  ou  pour  mieux  dire  l’équité;  et  dimi- 
nue beaucoup  la  dureté  de  la  disposition. 

Observez  toujours  que  cela  n’a  lieu  qu’en  cas 
de  faillite , et  même  de  celle  oii  il  n’y  aura  pas  de 
concordat  ; à moins  que  , dans  ce  cas,  la  femme  . 
ne  demande  et  ne  fasse  prononcer  sa  séparation 
de  biens  ; car  alors  il  faudrait  appliquer  cet  ar- 
ticle au  réglement  de  ses  droits. 

Remarquez  encore  que  cela  n’a  lieu  que  vis- 
à-vis  des  créanciers  du  mari , et  non  vis  à-vis  de 
ses  héritiers.  Quoiqu'il  y ait  eu  une  faillite,  si  la 
succession  esrt  acceptée , la  femme  peut  exercer 
tous  s^droits  vis-à-vis  d’eux. 

J Enfin  , il  ne  faut  appliquer  cet  article  qu’auk 
clauses  du  contrat  de  mariage  qui  constituent 
véritablement  des  avantages,  comme  les  dona- 
tions , le  préciput , les  gains  de  survie , les  mobi- 
lisations extraordinaires  , et  autres  semblables. 

X R T.  55o. 

En  ca»  cjne  la  'feniTii«  ait  payé  des  dettes  pour  son  mari , 
la  présomption  légale  est  qu’elle  l’a  ftit  dés  deniers  de  son 
mari  ; et  elle  ne  pourra , en  conséqnéhce , exercer  aucune 
action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire , comme  ii  est 
dit  à l’article  54 7.  - 
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O B S E R V A T I O W S. 

» 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  Tarlicle  cité. 

Il  faut  appliquer  cet  article,  sur-tout  au  cas 
où  il  n’y  a qu  un  paiement  pur  et  simple  sans 
aucun  acte  antérieur  ou  actuel  qui  établisse  la 
cause  du  paiement.  La  règle  aurait  lieu , quand 
même  la  femme  ferait  exprimer  dans  la  quj^nce 
que  le  paiement  est  fait’de  ses  deniers,  si  aucuçi 
autre  acte  ne  justifiait  cette  énonciation. 

Mais  si  la  femme  était  précédemment  obligée 
au  paiement  de  la  dette,  et  qu’elle  l’eut  acquittée 
en  suite  de  poursuites  faites  contre  le  mari  , la 
présomption  serait  en  sa  faveur.  Néanmoins  elle 
devrait  toujours  justifier  l’originè  des  deniers. 

ART.  55i. 

La  femme  dont  le  mari  était  commercant  à l’époque  de 
la  célébration  du  mariage  , n’aura  hypollièque  pour  les  de-  • 
niers  ou  effets  mobiliers  qu’elle  juslifiera,  par  actes  authen- 
tiques , avoir  apportés  en  dot , pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage,  et  })Our  l’indemnité  des  dettes 
par  elles  contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui 
appartenaient  à son  mari  à l’époque  ci-dessus. 

OBSERVATIONS. 

La  première  condition  nécessaire  pour  l’appli- 
cation de  cet  article  ,:est. qu’il  y ait  laiiiite.  Sans 
cela  , la  femme  conserve  tous  ses  droits  ; la  pléni- 
tude de  son  hypothèque  légale  ; et  tous  ses  privi- 
lèges. Ces  droits  , privilèges  et  hypothèques  ne 
s’effacent  que  dans  le  cas  de  la  faillite  ; et  seu- 
lement pour  ce  cas.  Si  le  mari  se  relève  ; s’il  réta- 
blit ses  affaires  ; s’il  fait  d’autres  acquisitions,  les 
choses  rentrent  dans  l’ordre  ordinaire.  Les  im- 
meubles nouvellement  acquis  par  le  mari  sont 
frappes,  comme  auparavant,  de  l’hypothèque 


SaS  Lïv.  III.  Tit.  I.  (Art.  55i:) 

legale  delà  femme  ; et  elle  rentre  dans  tous  S» 
droits.  Elle  peut  les  exercer  tous  ; même  ceux 
dont  elle  n a pas  pu  être  remplie  lors  de  la  failli^. 

La  seconde  condition  est  que  le  mari  ait  été 
négociant  lors  du  mariage;  ou  censé  letre,  comme 
dans  le  cas  de  Tarticle  suivant.  Sans  cela , l’entre- 
prise qu’il  fait , depuis  » d’un  négoce , ne  change 
rien|[|ux  droits  ni  à l’hypothèque  de  la  femme 
quaim  même  il  viendrait  à faire  faillite  dans  ce 
négoce.  ' ' ‘ 

Cet  article  doit- il  avoir  lieu  indistinctement 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  du  mari  négo- 
ciant et  en  faillite,  quelle  que  soit  l’origine  dé 
leurs  créances , et  quoiqu’elles  soient  étrangères  à 
son  commerce  ? . • 

Par  exemple  , un  particulier  a obtenu  contre 
le  mari  une  condamnation  de  dommages-inté- 
rêts , à raison  d’un  délit , ou  pour  tout  autre 
cause  qui  n’a  aucun  trait  au  commerce  ; il  a pris 
inscription  sur  un  immeuble  acquis  par  le  mari 
depuis  son  mariage  : pourra- 1- il  exciper  de  cet 
article , pour  empêcher  la  femme  d’exercer  son 
hypollièque  légale  sur  cet  immeuble  avant  lui  ? 

On  dira , pour  la  négative,  que  le  droit  établi 
par  le  Code  de  commerce  n’est  que  pour  le  cas 
du  négoce,  èt  seulement  en  faveur  des  proprié- 
taires de  créances  commerciales.  On  invoquera 
ce  que  nous  venons  de  dire  en  tête  de  cette  sec- 
tion , que  ses  dispositions  étant  extrêmement 
rigoureuses , doivent  être  strictement  restreintes 
aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  faites. 

On  répondra  , pour  l’affirmative , que  la  loi  ne 
distingue  point;  qu’elle  dit  généralement  que  la 
femme  n’aura  point  d’hypothèque  sur  les  biens 
fonds  acquis  par  le  mari  depuis  le  mariage;  quea 
conséquence , on  ne  peut  point  admettre  U dis-^ 
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tinction  proposée.  On  ajoutera , d’un  autre  côté , 
que  la  femme  se  trouverait  toujours  exercer  son 
hypothèque  , quoiqu’indirectement , contre  les 
créanciers  du  commerce,  [puisque  celui  qui  a 
obtenu  les  dommages-intérêts  viendrait  exercer 
sa  créance  sur  la  masse  mobilière. 

Ces  raisons  me  paraissent  déterminantes. 

Si , par  un  accord , les  créanciers  donnent  du 
tems  au  débiteur  failli  pour  se  libérer , l’étendue 
de  l’hypothèque  de  la  femme  reste  en  suspens  ; 
et , dans  le  cas  où  le  mari  remplit  les  obligations 
qu’il  a contractées , elle  reprend  toute  sa  force  et 
toute  sa  vertu. 

ART.  55a. 

Sera , à cet  égard , assimilée  à la  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à l'époque  de  la  célébration  dn  mariage , la 
femme  qui  anraMpousé  un  fils  de  négociant , n’ayant , à cette 
é}M>que,  aucun  état  ou  profession  déterminée,  et  qui  devien- 
drait lui-méme  négociant. 

OBSERV  ATIOHS. 

•A  quelque  époque  que  ce  soit , dans  ce  cas , 
parce  que  le  mari  est , aux  yeux  de  la  loi , destiné 
naturellement  à l’état  de  négociant.  Elle  présume 

Sue  la  femme  a dû  s’attendre  qu’il  le  devien- 
rait. 

^ Çuiil , si  le  mari  a,  postérieurement,  embrassé 
une  profession  étrangère  au  commerce , qu’il 
l’ait  exercée  pendant  plusieurs  années  ; et  qu  en- 
suite il  se  soit  adonné  à un  commerce  dans  lequel 
il  fait  faillite?  Faudra-t-il  appliquer  cet  article? 

Cette  question , dont  les  circonstances  peuvent 
se  présenter  souvent,  est  très -difficile;  parce 
qu’il  s’agit  ici  d’un  précepte  de  droit  purement 
’ positif  par  lequel  elle  n’est  pas  prévue. 

L’article  suppose  que  le  mari  qui  n’avait  aucun 
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état  ni  profession  détermines , lors  de  son  ma- 
riage, n’en  a fait  aucun  avant  de  se  livrer  au 
commerce.  Mais,  dans  le  cas  proposé,  la  femme 
a eu  juste  sujet  de  croire^que  son  mari  s’était 
fixé  ; qu’il  avait  renoncé  au  négoce  ; et  l’on  peut 
dire , avec  fondement , qu’il  faut  se  déterminer 
par  l’article  suivant. 

Je  penché  pour  cette  opinion  ; mais  j’avoue 
qu’il  serait  à desirer  que  le  législateur  s’expli- 
quât. 

ART.  553. 

Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  54g  et  55r, 
et  jouira  dé  tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  , 
par  le  Code  Napoléon  , la  femme  dont  le  mari  avait , à l’épo- 
que de  la  célébration  du  mariage , uue  profession  dête|jminée 
autre  que  celle  de  négociant;  néanmoins,  cette  exception  Jie 
sera  pas  applicable  à la  femme  dont  le  m^l  ferait  le  com- 
merce dans  l’année  qui  suivrait  la  célébration-dû  mariage. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  une  suite  des  précédons  aux- 
quels il  forme  exception;  et  suppose  toujojurs 
que  le  mari  est  fils  de  négociant. 

La  seconde  disposition  est  fondée  sur  la  même 
supposition  ; ensorle  que  si  la  femme  a épousé 
tout  autre  qu’un  fils  de  négociant  ; quoiqu’il  s’a- 
donne au  commerce  dans  l’année  de  son  ma- 
riage , il  n’y  aura  pas  lieu  à l’application  de  ceS 
dispositions. 

ART.  554. 

Tous  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers , diamans , 
tableaux,  vaisselle  d’or  et  d’argent,  et  autres  objets  tant  à 
l’usage  du  mari  qu'à  celui  de  :1a  femme , sous  quelque  régime 
qu’ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers , sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose 
que  les  habits  et  linge  à son  usage,  qui  lui  seront  accordes 
d’après  les  dispositions  de  l’article  529.  . . 


DIgitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE.  33l 

Toutefois  la  femme  pourra  repremîre  les  bijonT,  dîamans  et 
Taisselle  qu’elle  pourra  justifier,  par  état  lé^alement.dressé  , 
annexé  aux  actes , ou  par  bons  et  loyaux  inventaires , lui 
avoir  été  donnés  par  contrat  de  mariage , ou  lui  être  advenus 
par  succession*seülement. 

% 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  cas  de  la  communauté  , cet  article  ne 
peut  éprouver  aucune  difficulté.  Tous  les  meu- 
bles appartiennent  au  mari , comme  chef  de  li 
communauté  dans  laquelle  ils  tombent  ; et  si 
la  femme  peut  en  distraire  ses  habits  et  linges  à 
son  usage , c’est  un  droit  nouveau  introduit  pir 
le  Code  Napoléon  ; car  auparavant  la  femme  ne 
pouvait  conserver  que  les  hardes  dont  elle  était 
couverte  ; et , tout  au  plus , suivant  quelques 
coutumes  particulières,  une  paire  à^hahits,  " \ ^ 

Ces  mots  habits  et  linge  ^ comprennent  tout 
ce  qui  sert  à couvrir  le  corps  ; comme  les  robes 
et  autres  vétemens  ; les  chemises  et  effets  de  toile 
ôu  demousseline  , qui  entrent  dans  l’habillement 
ordinaire  d’aune  femme.  La  distraction  de  ces  ob- 
jets a lieu  , en  quelque  nombre  et  quantité  que 
soiebt  ces  objets;  car  la  loi  ne  distingue  point  à 
cet  ifgard.' Ëilé  accorde  tout  ce  qui  est  à l'usage 
de  la  fettntte^^(  ^ 

Lés termes  Aai/fi  et  linge  ^ ne  comprennent 
pas  les  dentelles , sur-tout  celles  qui  sont  pré- 
cieuses. Ce  sont  plutôt  des  ornemenscjue  des  ha- 
bits. Ils  ne  comprennent  pas  non  plus  le  linge 
de  lit  et  de  table.  Ce  ne  sont  pas  des  vétemens; 
et  ils  ne  sont  pas  à l’usage  personnel  de  la  femme. 
La  femme  ne  peut  prétendre  à aucune  distraction 
particulière.  , > » . 

. Néanmoins , il  en  doit  être  laissé , conformé- 
ment à l'art.  629  ci-dessus  ; mais  au  mari  et  à 


I 


l3a  Lrv.  TU.  Txt.  I.  (Art.  554.) 

la  femme  collectivement , ce  qui  est  necessaire  Sî 
leur  us.nge  et  à celui  de  leur  famille. 

Sous  le  régime  dotal , tous  ces  objets  sont  censes  • 
appartenir  au  mari,  à moins  que  la  propriété  par- 
ticulière de  la  femme  ne  soit  établie  d’une  ma- 
nière authentique.  * 

Il  en  est  de  même  dans  le  régime  en  commu- 
nauté , lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  d exclusion  de  communauté. 

Ainsi , en  général , cet  article , qui , au  premier 
coup-d’œil , effraie  par  son  apparente  sévérité^ 
est  cependant  simplement  conforme  aux  princi- 
pes du  droit  commun. 

Le  paragranhe  accorde  même  à la  femme  tout 
ce  qu  elle  a droit  de  demander  justement.  Que 
peut-elle  donc  en  effet  ^clamer  avec  raison  que  ce 
qui  lui  a été  donné  par  contrat  de  mariage  , ou. 
lui  est  parvenu  par  succession  de  ses  auteurs? 

Mais , deinandera-t-on , une  femme  mariée  sou& 
le  régime  dotal , qui  a des  paraphernaux  consi- 
dérables , ou  qui,  mariée  sans  communauté,  a 
1 administration  de  quelques-uns,  ou  même  de 
tous  ses  immeubles , a acheté , avec  ses  épargnes  ^ 
des  bijoux,  de  l’argenterie,  des  tableaux;  pourra- 
t-elle  les  reprendre  ? Non  , parce  que  la  loi  ne  lui 
accorde  la  reprise  que  de  ce  qu’elle  prouvera  lui 
avoir  été  donné  par  contrat  de  mariage , ou  lui 
être  parvenu  par  succession.  Elle  ne  pourrait  pas 
reprendre  ces  meubles  acquis  par  elle,  quand 
meme  elle  aurait  eu  soin  de  prendre  des  quittan- 
ces qu’elle  aurait  fait  revêtir  des  formalités  né- 
cessaires pour  en  constater  la  date.  C’est  un  sacri- 
fice que  la  loi  l’oblige  de  faire  au  bien  de  sont^ 
ïnari,  et  à la  foi  publique.  On  sent  à combien 
de  fraudes  on  ouvrirait  la  por^e , si  on  admet- 
tait pareilles  quittances.  Ce  qu’on  a vu  jusqu’à 
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présent  a dû  rendre  le  législateur  extrêmement 
soupçonneux  , et  le  mettre  en  garde  contre  celte 
espèce  de  propriété  des  femmes.  Un  luxe  effréné 
qui  consume  des  capitaux  énormes , amène  la 
faillite  ; et  quand  les  créanciers  , dont  la  substance 
a été  ainsi  dévorée , veulent  retrouver  au  moins 
une  partie  de  cette  substance , tout  se  trouve 
appartenir  à une  femme  séparée , ou  non  com- 
mune. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  la  disposition 
qui  borne  les  reprisés  de  la  femme  , à cet  égard , 
aux  choses  qu’elle  justifiera  lui  avoir  été  données 
par  contrat  de  mariage , ou  lui  être  advenues  par 
SMCCÇssion  seulement;  et  qui,  parce  dernier  terme, 
excepte  et  refuse  à la  femme  la  reprise  des  bijoux 
et  meubles  qui  lui  seront  venus  par  donation, 
est  d’une  rigueur  excessive , et  semble  blesser  le. 
droit  de  propriété  qui,est  le  plus  sacré  de  tous. 

Mais  il  faut  remarquer  qu’il  ne  s’agit  ici  que 
de  meubles  , dont  la  propriété  originaire  ne  peut 
pas  être  établie.  Il  est  si  aisé  de  se  faire  donner, 
par  un  acte  simulé , des  bijoux , des  tableaux,  des 
objets  de  luxe  que  l’on  a déjà,  ou  dont  on  prend 
le  prix  dans  sa  caisse  ! La  loi , en  cas  de  faillite , 
présume  ces  sortes  de  donations  frauduleuses. 
J’avQjwjËftife^  'gfeésomption  est  bien  dure  , 
mais  actuelles.  Il  est  des  cas 

où  le  législat^riRjplll^’éleYer  aa-^dvssus  des  règles 
ordinaires  , et  s’écarter  même  ùn  peu  de  celles  de 
l’éguité  pour  réprimer  les  abus.  ♦ ^ > 

Faut-il  appliquer  cette  règle  aux  donations  de 
meubles  faites  û une  femme  par  quelqu’un  de  ses 
. asccndans  ? Je  ne  le  pense  pas.  Ces  donations  sont 
de  véritables  avancemens  d’hoirie,  c’est-à-dire, 
des  avances  sur  leur  succession  future  ; et  lelle^ 
xnent  que  la  loi  elle-même  admet  les  ascendans  à 
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succéder  à ces  choses  par  eux  données.  Ces  choses 
.parviennent  donc  réellement  à la  femme  par  suc- 
cession. D’ailleurs,  le  respect  que  Ton  doit  aux 
ascendans  ne  permet  pas  de  supposer qu  ils  veuil- 
lent se  prêter  à une  fraude. 

Si  même  la  donation  de  meubles,  faite  par 
tout  autre , était  ancienne  lors  de  la  faillite  ; si 
elle  avait  été  faite  dans  un  teras  non  suspect  ; si , 
sur-tout , elle  provenait  d’un  proche  parent  de 
la  femme , ou  d^un  ami  connu  de  sa  famille , j^au- 
rais  de  la  peine  à lui  refuser  la  reprise  des  objets 
donnés  ; parce  que  la  bonne  foi  me  paraîtrait  évi- 
dente ; et  que  la  loi.,  par  une  disposition  aussi 
extraordinairement  sévère,  n’a  eu  pour  but  que 
d’opposer  un  obstacle  à la  mauvaise  foi. 

Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  que  j’ai 
contre  mon  opinion  les  termes  de  la  disposition. 

On  demandera  encore  si  la  femme , obligée  d’a- 
bandonner ces  meubles  qu’elle  a acquit  ou  qui 
lui  ont  été  donnés,  ne  doit  pas  au  moins  être 
comprise  dans  la  masse  des  créanciers , pour  le 
montant  de  leur  valeur  ? 

11  faut  répondre,  sans  balancer , que  non.  La 
loi  dit  que  tous  ces  effets  seront  acquis  aux  créan- 
ciers ^ sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
CHOSE  que  ses  habits  et  linge.  Elle  ne  lui  réserve 
donc  aucune  créance.  Elle  suppose  les  acquisi- 
tions frauduleuses,  et  les  donations  simulées. 
Elle  pr^ume  que  tout  appartient  au  mari.4->a 
femme  n’a  donc  ni  ne  peut  avoir  rien  à préten- 
dre. • 

Enfin*,  on  demandera  s’il  faut  appliquer  cet 
article  à la  femme  qui,  avant  la  faillite,  aurait 
fait  prononcer . régulièrement  la  séparation  de 
biens;  et  qui,  en  l’exécutant,  se  serait  fait  ad- 
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juger  tous  les  objets  dont  il  est  ici  question  en 
déduction  de  ses  créances? 

La  négative  n’est  pas  douteuse.  C’est  un  objet 
consommé  , c’est  chose  jugée.  Les  créanciers  qui 
ont  été  avertis  de  la  demande  en  séparation  et  du 
jugement,  ne  sont  plus  recevables  à l’attaquer. 
D’ailleurs , ils  n’ont  aucun  sujet  de  se  plaindre  , 
et  n’éprouvent  aucun  préjudice  , puisque  , si  la 
femme  était  obligée  de  leur  abandonner  ces  ob- 
jets qu’elle  a reç^s  en  paiement , elle  reviendrait 
contre  la  masse  pour  l’exercice  de  ses  créances. 

ART.  555. 

r 

La  femme  qui  aurait  détourné  , diverti  ou  recelé  des 
effets  mobiliers  portés  en  l’article  précédent , des  raarchan>- 
dises , des  effets  de  commerce , de  l’argent  comptant , sera 
condamnée  à les  rapporter  à la  masse , et  poursuivie , e4 
outre , comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse. 

OBSERVATIONS. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  femme  qui  se  permet 
les  actes  énoncés  en  cet  article,  commet  un  vé- 
.ritable  vol  au  préjudice  des  créanciers. 

Mais  il  doit  être  bien  clairement  prouvé  qu’elle 
connaissait  la  position  de  son  mari , et  qu’elle  a 
eu  l’intention  de  frustrer  les  créanciers  ; autre- 
ment il  n’y  a point  de  délit. 

On  sent , au  reste , que  cela  dépend  des  cir- 
constances. C’est  sur -tout  le  dessein  de  frauder , 
c’est  la  conscience  de  la  mauvaise  foi  qui  cons- 
titue le  crime. 

ART.  556.  ^ 

Pourra  aussi , suivant  la  nature  »les  cas , être  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  , la  femme  qui 
aura  prété  son  nom  ou  son  intervention  à des  actes  faits  par  le 
' 9iari  eu  fraude  de  scs  créauciers. 
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OBSERVATIONS. 

Par  les  termes,  suivant  la  nature  des  cas^  la 
loi  sVu  rapporte  à la  prudence  des  juges.  On  doit 
toujours  se  rappeler  qu’une  femme  est  livrée  à 
rjnfluence , à l’autorité  , souvent  à la  tyrannie 
de  son  'mari  \ qu’elle  n agit  pas  toujours  libre- 
ment; qu’il  y a une  multitude  de  cas  où  une 
femme  peut  difficilement  résister  à ce  que  son 
mari  exige  d’elle.  C’est  d’après  (^s  considérations 
que  le  Cpde  Napoléon  porte  que  la  femme  ne 
pourra  point  être  poursuivie  comme  stelliona- 
taire  , pour  raison  des  actes  qu’elle  aura  sous- 
crits avec  son  mari  relativement  à des  objets  com- 
muns (i). 

Il  faut  de  même,  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
distinguer  si  la  femme  est  commune  ou  non  ; et 
si  les  actes  auxquels  elle  a participé  , concernent 
ou  non  la  communauté. 

En  un  mot,  il  faut  procéder,  à cet  égard,  contre 
les  femmes  avec  beaucoup  de  précaution  , et  tou- 
jours avec  indulgence.  Il  faut  punir  le  crime  sans 
doute , mais  il  faut  aussi  ménager  la  faiblesse. 

ART.  557, 

Le»  dispositions  portées  en  la  présente  section  ne  seront 
point  applicables  aux  droits  et  actions  des  femmes , acquis 
avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

OBS^ERVATIOHS. 

» 

C’est  une  suite  de  la  règle  que  la  loi  ne  peut 
poin\  avoir  d’effet  rétroactif. 

Ainsi,  les  femmes  mariées  à des  négocians  avant 
la  publication  de  la  loi , conserveront , même  en 

f “ 

(1)  Art.  2066. 


DIgitized  byGoc 


DE  LA  EAlLLltE.  337* 

’Cas<ïe  faillite  de  leurs  maris , leurs  hypothèques 
sur  les  biens  acquis  depuis  le  mariage  ; mais  non 
sur  ceux  acquis  depuis  la  publication  de  la  loi| 
car  ils  netaient  pas  antérieurement  frappés  da 
cette  hypothèque  ; et  larticle  ne  conserve  aux 
femmes  que  les  droits  existans  avant  la  publi-* 
cation. 

De  même , a l’égard  des  objets  compris  en  l’ar- 
ticle 554  y les  femmes  pourront  faire  valoir  les 
pièces  ayant  une  date  certaine  antérieure  à la  pu- 
blication de  la  loi^. 

En  un  mot,  tous  leurs  droits  acquis  avant  cette 
publication  seront  réglés  suivant  les  anciens  prin- 
cipes et  l’ancienne  jurisprudence. 

Nous  répéterons,  en  hnissant,  que  toutes  les 
dispositions  de  cette  section  ne  doivent  être  ap- 
pliquées que  dans  le  cas  de  faillite  seulement. 
Hors  de  là,  tous  les  créanciers  du  mari,  quels 
qu’ils  soient , ne  seraient  pas  recevables  à con- 
tester à la  femme  ni  ses  reprises  , ni  ses  avan- 
tages , ni  ses  autres  droits , non  plus  que  l’éten- 
due de  son  hypothèque. 

Il  nous  reste  à remarquer  que  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  s’élever  relativement  à l’ap- 
plication de  ces  dispositions,  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  ^diuaires , et  non  des  tribunaux 
de  cominerce."^-Li'5:i^ 

Observez  encore  que  tout  cela  n’a  lieii  qu’en 
cas  de  faillite  commerciale.  Il  n’y  a , en  effet , que 
les  commerçans  qui  font  faillite. 

Les  particuliers  non  négocians  qui  se  trouvent 
insolvables,  sont  en  déconfiture ^ non  en 
faillite.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce sont  sans  application  au  cas  de  la  décpu**' 
fiture. 

Le  particulier  non  commerçant  peut  cepen- 
U.  aa 
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dant  faire  hànqueTOute;  mais  elle  est  toujours  con* 
siderée  comme  frauduleuse  : autrement  ce  n’est 
que  déconfiture.  Et  dans  le  cas  meme  de  la  ban- 

Îrueroule  d’un  particulier  non  négociant , il  ne 
audrait  point  appliquer  ces  articles  à sa  femme. 

. CHAPITRE  X. 

ï)e  Ui  Répartition  entre  les  Créanciers  , et 
de  la  Liquidation  du  mobilier. 

ART.  558. 

Le  montant  de  l’actif  mobilier  du  failli distraction  faite 
des  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la  faillite,  du  se- 
cours qui  a été  accordé  au  failli , et  des  sommes  payées  aux  pri- 
Tilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  U 
franc  de  leurs  créances  Tériflées  et  affirmées. 

OBSERVATIONS. 

♦ 

Les  frais  et  dépenses  de  l’administration ^de  la 
faillite  ne  doivent  point  être  etorbitans , ni  faits 
arbitrairement  par  les  agens  ou  syndics.  Ils  doi- 
vent être  taxés  raisonnsmlement  et  modérément 
par  le  tribunal  de  commerce  , suivant  l’impor- 
tance , la  quantité  des  affaires,  les  forces  de  la 
masse.  Les  syndics  ou  agens  feront  bien  même  de 
faire  fixer  d’avance  la  somme  qu’ils  pourront  em- 
ployer en  frais  d’administration  , afin  d’éviter  les 
reproches  et  les  contestations , soit  de  la  part  du 
failli^,  soit  de  celle  des  créanciers.,  sur  lesquels 
ces  frais  sont  pris. 

A l’égard  du  secours  accordé  au  failli , voyez 
ci-dessus  l’article  53o,  et  les  observations. 

Il  est  clair  que  les  privilégiés  ne  doivent  point 
entrer  dans. la  contrioutioxi.  Leur  droit  consiste 
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précisément  à être  payés  par  préférence  à tous 
les  autres  créanciers  de  la  t(^alité  de  ce  qui  leur 
est  du  , tant  qu  il  y a des  deniers  en  quantité  suf- 
fisante pour  les  remplir;  en  sorte  qu  ils  peuvent 
les  absorber.  Il  n'y  a de  contribution  dans  celte 
classe  de  créanciers,  qu’entre  les  privilégiés  qui 
viennent  au  meme  rang  , lorsque  les  fonds  man- 
quent. 

Au  reste  , les  privilégiés  doivent  vérifier  et  af- 
firmer comme  les  autres. 

A l’égard  des  simples  créanciers,  les  répartitions 
se  font  entre  eux  tous,  sans  distinction  entre  les 
cliirograpliaires  , et  les  hypolliécaires  qui  n’ont 
point  été  payés  , ou  ne  Tout  point  été  entièrement 
sur  le  prix  des  immeubles  qui  leur  étaient  affec- 
tés, suivant  les  règles  ci  devant  établies  par  les 
articles  53Q  et  suivans. 

Observez  les  derniers  termes  : au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  ^ vérifiées  et  affirmées. 

Il  s’ensuit  qu’il  n'y  a que  les  créances  vérifiées, 
et  affirmées  qui  entrent  en  ligne  de  compte  pour^ 
former  la  masse  qui  sert  de  base  à la  contribulion.- 
On  n’y  comprend  point' celles  qui  nont  point 
subi  cette  épreuve. 

Chaque  répartition  se  fait  au  marc  le  franc  des 
créances,  ensorte  qu’en  définitif  la  contribution 
se  trouve  consommée.  ■ ' 

ART.  559. 

A cct  effet , les  symlics  remettront , tous"  les  mois , au  com- 
missaire un  état  de  situation  de  la  faillite,  et  des  deniers  exis- 
tans  en  caisse  ; le  commissaire  onlonnera , s’il  y a lieu , une 
répartition  entre  les  créanciers , et  en  4ixera  la  quotité. 

observations* 

* Ôn  voit  qu’il'dépeûd  du  commissaire  d’ordôn- 

22. 
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ner  les  répartition^ Les  syndics  ne  peuvent  pas 
en  faire  sans  son  oiure. 

L’article  porte  qu’il  en  fixera  la  quotité,  ©’est- 
à'dire  qu’il  déterminera  la  somme  à répartir.  La 
distribution  proportionnelle  se  fait  ensuite  , par 
les  syndics , entre  les  parties  prenantes. 

ART.  56o. 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  commissaire 
•t  de  l’ouverture  de  la  répartition.  j 

OBSERVATIONS. 

Cet  avertissement  doit-il  être  donné  par  un  acte  , 
signifié?  Strictement  on  pourrait  répondre  que  j 
oui  ; car  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrit  un  aver-  ^ 
tissement , il  doit  être  donné  régulièrement. 

Cependant  l’usage  est , en  ce  cas , d’avertir  les 
créanciers  par  des  lettres  ; et  quand  ils  sont  en 
très -grand  nombre , par  des  afficnes.  Cet  usage  est 
^salutaire  parce  qu’il  épargne  les  frais. 

Cette  forme  est  d’ailleurs  celle  généralement 
admise , et  autorisée  par  le  Code  ; ainsi  il  ne  peut 
y avoir  de  difficulté. 

ART.  56i. 

Wul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  la  créance.  ! 

Le  caissier  mentionnera , sur  le  titre , le  paiement  qu'il  > 

effectuera  ; le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l’état  ^ 

de  répartition. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  pjirement  réglementaire. 

Si  le  çaissier  omettait  de  faire  mention  sur  le 
titre,  du  paiement  fait , la  quittance  donnée  par  | 
le  créancier  suffirait  pour  la  décharge  <le.  la 
masse. 


ï 
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ART.  56a. 

% 

Lorsque  la  liquidation  sera  terminée , l’union  des  créan- 
ciers sera  convoquée  à la  diligence  des  syndics , sous  la  prési- 
dence du  commissaire;  les  syndics  rendront  leur  compte  , et 
*on  reliquat  formera  la  dernière  répartition. . 

OBSERVATIONS. 

f 

Cette  disposition  ne  demandé  aucune  expli- 
cation. 

ART.  563. 

L’union  pourra , dans  tout  état  de  cause,  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  de  commerce,  le'failli  dûment  appelé  , 
à traiter  à forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
11  aurait  pas  été  opéré,  et  a lés  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

* I • 

OBSERVATIONS. 

Cette  permission  ne  doit  être  accordée  que  pour 
les  droits  d’un  recouvrement  difficile;  par  exem- 
ple, pour  ceux  qui  seraient  litigieux  et  qui  exige- 
raient des  procedures  longues  et  dispendieuses. 

Il  semble  juste  que  le  failli,  dans  le  cas  où  les 
syndics  sont  autorisés  à traiter,  obtienne  toujours 

veut  conserver  son  droit , en 
offrant  le  prix  que  les  syndics  en  trouvent. 

C’cft  sans  doute  pour  cela  que  la  loi  exige  qu’il 
soit  api^elé.  » . ü 

Il  n est  pas  douteux  que , dans  ce  cas  , il  doit 
être  cité  par  une  assignation.  C’est  ce  qui  résuit# 
du  mot  dûment^  employé  dans  l’article.  ‘ 
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î 


CHAPITRE  XL 

Du  Mode  de  V ente  des  Immeubles  du  Failli. 
ARX.  564- 

• 

Les  ^syndipf  de  l^uiion,  tpus  l'autorisation  du  conniis- 
saire,  ])rocéderonl  à la  vente  des  immeubles  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Code  ^lapoléon  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

OBSERVATIONS. 

f ■ ' ■ 

-4  I ‘ < 

ïl  faudra  , en  conséquence , faire  procéder  à la 
visite  et  estimation  des  immeubles  par  des  ex- 
perts nommés  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance , et  non  par  celui  de  commerce , qui  est 
incompetei>t,vi  cet ,ég»rd. 

Quant  À la  procedure,  fi  faut  se  conformer  à 
celle  prescrite,,  en  ce  cas,  par  le  Code  de  procé- 
durçdviïç.  , 

Tondant  Jiiiitaino  aprèsTadjAdlcatipn,  tout  créancier  ann 
Aroirde  suréndiérir/La  surenclilTC  nejiourra  être  au-drssous 
du  dixième  do  prix  principal  de  radjudiodtion.  1 

OBSERVATIONS. 

9 Cette  s.urcpcbéiyî  dfdt  être  denqucée  en  la  forme 
prescrite  fax  le;  Code  .de .procédure  civile,  t;mt 
aux  syndics  qui  représenteut  le  propriétaire,  qu'à 
l’adjudicataire  , et  les  biens  doivent  être  remis  aux 
enchères  pour  être  adjugés  de  nouveau. 
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TITRE  IL 

m 

Delà  Cession  de  Biens, 

À R T.  566. 

• • * 

‘ La  cession  de  biens  , par  le  failli , est  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

OBSERY  ÂTIONS. 

Nous  entendons  dans  la  pratique,  par  le  mot 
cession , celle  judiciaire. 

La  cession  volontaire  convenue  avec  les  créan- 
ciers et  acceptée  par  eux , s’appelle  abandon  ou 
abandonnement, 

ART.  567. 

Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par  let 
conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers. 

^ ART.  568. 

La  cession  judiciaire  n’éteint  point  Miction  des  créan- 
ciers sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ; 
elle  n’a  d’autre  effet  que  de  soustraire  le  débiteur  à la  con- 
trainte par  corps. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  la'  répétition  de  la  disposition  du  | 

Code  Napoléon  à cet  égard  (i  ).  \ 

* 

ART.  569.  f 

Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judi-  ^ 

ciaire , sera  tenu  de  former  sa  demande  au  tribunal , qui  se  | 

fera  remettre  le# titres  nécessaires:  la  demande  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics ) comme  il  est  dit  à l’art.  683  du  Code 
de  procédure  civile. 

(i)  Art.  1270.  ' 
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OBSERV  ATIOWS. 

Cette  demande  doit  être  portée  au*tribunal  de- 
première  instance  du  domicile  du  failli  qui  j 
lait  assigner  ses  créanciers  pour  le  voir  admettre 
au  bénéfice  de  cession. 

Cela  a lieu  , même  à l’égard  du  négociant  qui 
fait  cession.  Les  juges  de  commerce  ne  pourraient 
pas  connaître  de  cette  demande.  Il  y aurait  in- 
compétence. . 

Les  pièces  que  le  tribunal  doit  se  faire  remettre, 
sont  principalement  le  bilan  et  les  livres.  Le  de- 
mandeur doit  en  affirmer  la  vérité  et  la  sincérité. 

La  demande  doit  être  communiquée  au  minis- 
tère public. 

Une  formalité  particulière  à celle  formée  par 
un  commerçant , est  l’insertion  aux  journaux  „ 
prescrite  par  cet  article , et  qui  n’est  point  or- 
donnée par  le  Code  de  procédure  civile. 

On  demandera  à la  diligence  de  qui  doitdêtre.  • 
faite  cette  insertion. 

Il  faut  répondre  que  c’est  à celle  du  failli  de- 
mandeur. Il  ne  pourra  point  faire  admettre  la 
cession,  sans  rapporter  la  feuille  du  journal  si- 
gnée par  ^imprimeur,  et  légalisée  par  le  maire 
ou  l’adjoiin  de  son  domicile. 

Voyez  le  Code  de  procédure  civile , et  mon  com- 
mentaire (i).  ' 

ART.  S70. 

La  demande  ne  suspendra  l’effet  d’aucune  poursuite , sauf  aia 
tribunal  à ordonner,  parties  aj)pelées,  qu’il  y sera  sursis, 
provisoirement.  ^ 

OBSERVATIONS. 

La  demande  se  forme  par  ajournement  ou 

(1)  Tome  a,  part,  a,  liv.  i,  art.  899. 
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assignation  à Tordinaire  , et  dans  les  délais  de  la 
loi;  c est-à-dire  à huitaine. 

Souvent , et  l’ou  peut  dire  meme  pour  Tordi- 
naire , le  demandeur,  par  son  exploit  introductif», 
conclut  à des  défenses  provisoires. 

Il  peut  aussi , à cet  égard , demander  et  obte- 
nir permission  d’assigner  à bref  délai.  Et  alors 
cette  demande  se  forme  par  requête. 

Observez  que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  les 
défenses  sur  la  simple  requête.  Il  faut  que  les 
parties  soient  appelées  pour  les  voir  prononcer. 

* ART.  571. 

Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  ténu  de  faire  ou 
de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par  procurenr,  ses 
créanciers  appelés , à l’audience  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile,  et , s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  à la* 
maison  commune,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  failli 
sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas , par  le  procès-verbal  de 
l’huissier  , qui  Sera  signe  par  le  maire. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  la  copie  littérale  de  l’ar- 
ticle 901  du  Code  de  procédure  civile  , conforme 
à l’ordonnance  de  1673. 

Autrefois  , la  cession  se  réitérait  à Paris  aux 
halles  , au  pied  du  Pilori  ; et  dans  les  provinces, 
selon  les  formalités  prescrites  par  les  différentes 
coutumes. 

Anciennannent , on  donnait  au  débiteur  qui 
avait  fait  cession  , un  bonnet  vert , qu’il  était 
obligé  de  porter  ; mais  cela  ne  s’observait  plus 
depuis  long-tems.  * * 

La  formalité  de  réitérer  la  cession  au  pied  du 
pilori  des  halles  avait  été  changée  par  l’ordon- 
nance de  1673  , pour  les  marchands  et  négo- 
clans.  Elle  ordonnait,  à cet  égard , précisément 


I 

i 

( 


t ♦ 


DIgitized  by  Google 


V 


346  Liv.  III.  Tit.  II.  (Aft.  572-573.) 

ce  qui  est  prescrit  par  les  Codes  de  procédure  cî- . 
vile  et  de  commerce. 

• ART.  572. 

* . . . * • 

Si  le  débiteur  est  détenu  , le  jugement  qui  l’admettra 

au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les 
précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées , à l’effet  da 
faire  sa  déclaration  conformément  à l’article  précédent. 

ORSERT  ATIO  NS. 

La  raison  de  cette  disposition  est  que  le  débi- 
' teur  ne  peut  être  mis  eu  liberté  qu’après  qu’il  a 

satisfait  à ce  qu’exige  l’article  précédent.  Jusqme* 
là , il  doit  rester  détenu.  Sans  ces  précautions,  il 

pourrait  se  soustraire  à cette  déclaration. 

♦ 

ART.  57?. 

Les  nom , prénoms  , profession  et  demeure  du  débiteur  , 
seront  insérés  dans  des  tableaux  à ce  destinés,  placés  dans 
l’auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile , ou  du 
tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances 
i de  la  maison  commune,  et  à la  bourse. 

OBSERVATIONS. 

t 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession , ne  peut  pas  en  jouir  tant  qu’il 
ne  la  pas  réitérée  dans  la  forme  de  l’article  071. 

' Mais  le  défaut  d’insertion  aux  tableaux  ne  doit 

pas  lui  nuire , parce  que  ce  n’est  pas  lui  qui  est 
chargé  de  la  faire  faire. 

' Au  reste,  touscesarticlessonttiréslfttéralement 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Voyez  mon  commentaire  sur  le  même  Code  (2). 

(1)  Partie  2,  liv.  i,  lit.  12  , art.  900,  poi,  902  et  goî. 

(2)  Tome  2,  pag.  4^0. et  suiv. 


9 


Digitized  by  Google 


✓ 


« 


DK  LA  cEsslow  DE  BIENS.  (Ai*t.  574*575.)  347 


ART.  574. 

En  cxécutioti  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur  au 
bénéfice  de  cession , les  créanciers  pourront  faire  vendre  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur  , et  il  sera  proc<'dc  à 
cette  vente  dans  1^  formes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par 
union  de  créanciers. 

OBSERVATIONS. 


Il  est  nécessaire , en  effet , qne  les  créanciers 
auxquels  la  cession  est  faite  s’unissent  ;'ijiais  ordi- 
nairement cela*  est  fait  parce  tjiie  la  faillite  est 
déclarée  ; à moins  que  le  prenijcr  pas  du  débi- 
teur qui  se  voit  sans  ressource  , ne  soit  de  faire 
cession’,  ce  qui  est  rare. 

Alqrs.la.dernajide  niempcop^tituf*  et  déclare  la 
faillite  , si  c’est  un  commerçant , et  Pon  doit  pr<M 
céder  comme  il  est  dit  ci-.dpssus.  . 

- • 's»  » * 


ART.  575. 

Ke  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  , 

1*.  Les  stelliônataires,  les  banqueroutiers  fraudideux  , le* 
personnes  condamnoes- pour  fait  de  vol  ou  d’escroquerie,  ni 
les  persoimês  comptables. 

a^.  Les  «étiÿangcr^,  les  , tuteurs  , atlmiiiistra tours  ou 
sllaires.  . 


>1  . r s 


OBSERVATIONS. 


* 4 

Les  steUioncUairçSff  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux  y les  condamnés  pour  fait  de  vol  ou  CiScro- 
♦pai'oe  que  le.  secours  de  la  cession  n’est 
offert  qu’au  malheur  et  non  à la  mauvaise  foi. 

Les  comptables  ^ les  tuteurs  ^ les  administrateurs 
et  dépositaires , pa  rce  q ue  ces  person  nés  sont  a ussi 
coupables  d’une  sorte  de  mauvaise  Ipi , quand  ils 
ont  consommé  les  deniers  dont  ils  étaient  comp- 
tables , administrateurs  ou  dépositaires.  Rienœ 
peut  les  excuser  d’avoir  touché  à ces  objets. 
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Au  reste , l’exclusion  n’a  lieu  que  pour  les  dette» 
auxquelles  elle  est  attachée.  Ainsi,  à l’exception 
dubanqueroutier  frauduleux,  le  demandeur  peut 
et  doit  être  admis  au  bénéfice  de  cession  vis*à-vi» 
des  autres  créanciers. 

^ Les  étrangers,  parce  que  le  bénéfice  de  cession 
est  purement  du  droit  civil , et  qu’il  faut  avoir  les 
droits  de  cité  pour  en  jouir. 

Il  suit  de  là  qu’un  étranger,  ni  même  un  fran- 
çais, ne  pourrait  opposer  en  France  la  cession 

3u’il  aurait  fait  admettre  en  pays  étranger  par 
es  juges  étrangers  : l’étranger , par  la  raison  de 
cet  article;  le  français,  parce  que  les  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers , par  des  j uges  étrangers, 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité,  ni  exécution 
en  France. 

J’ai  été  consulté  tout  récemment  dans  une  es- 
pèce singulière. 

Un  négociant  de  Paris , créancier  d’un  com- 
merçant de  Baltimore,  français  d’origine  , mais 
naturalisé  en  Amérique , ayant  trouvé  son  débi- 
teur à Paimbœuf,  l’y  a fait  incarcérer.  Ce  débiteur 
s’est  pourvu  contre  son  emprisonnement  : et  le» 
juges  de  Paimbœuf  ont  ordonné  sa  mise  en  liberté, 
sur  le  fondement  d’une  cession  de  biens  par  lui 
faite  à Baltimore,  devant  les  juges  de  cette  ville. 

Ce  jugement  est  directement  contraire  aux  ar- 
ticles qo5  du  Code  de  procédure  civile  , et  5^5  de 
celui  àe  commerce. 

Le  débiteur  n’a  excipé  d’aucun  traité  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  qui  autori- 
sât cette  décision. 
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TITRE  III. 

De  la  Revendication. 

Le  principe  Je  la  revendication , admis  par  les 
anciennes  ordonnances , existait  dans  la  législa* 
tion  française  de  tems  immémorial.  Mais  dans  son 
application , il  n’était  réglé  par  aucune  disposition 
^bien  précise.  L’incertitude  de  la  jurisprudence 
ne  suppléait  à l’insufbsance  de  la  loi , qu’avec 
une  bigarrure  qui  se  remarquait  non-seulement 
d’une  province  à l’autre , mais  même  entre  deux 
localités  voisines.  Cette  faveur  accordée  au  ven- 
deur de  reprendre  sa  marchandise  , lorsqu’il  pou- 
vait en  prouver  l’identité , était  la  source  d’un 
grand  nombre  de  contestations. 

. Les  auteurs  les  plus  respectés  étaient  eux- 
mêmes  partagés  d’opinion  sur  cet  objet.  Les  uns, 
et  Pothier  lui-même , trouvaient  dans  la  loi  natu- 
relle , et  dans  le'  droit  commun  , des  motifs  de 
donner  à cette  faveur  la  plus  grande  extension, 
en  s’appuyant  sur  le  droit  de  suite.  On  en  pouvait 
faire  résulter  en  faveur  du  propriétaire  , le  droit 
de  revendiquer  des  choses  méconnaissables  par 
les  dégradations  faites  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  pourvu  que  la  propriété  en  fût  d’ailleurs  prou- 
vée d’une  manière  évidente.  On  citait  des  arrêts 
en  faveur  de  cette  doctrine  ; et  trois  entre  autres 
du  Parlement  de  Paris,  des  années  161 1,  1706  et 
1772,  q«ii  avaient  prononcé  que  le  droit  du  re- 
vendiquant l’emportait  même  sur  celui  du  pro- 
priétaire de  maison,  quoique  celui-ci  eût  fait 
saisir  gager  les  meubles  et  marchandises  de  son 
locataire,  liasnage  et  Valin  , en  s’expliquant  en- 
core plus  disertcment  sur  la  revendication , en 
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fait  de  commerce  et  de  faillite , vont  Jusriu’à  sou- 
tenir que  quoiqu’une  matière  ait  changé  de  forme 
par  la  fabrication , comme  si  des  sucres  ont  été 
rafinés , si  des  peaux  ont  été  tannées , si  des  blés 
ont  été  convertis  en  farine  , le  droit  des  vendeurs 
est  toujours  le  même;  sauf  à rembourser  aux  créan- 
ciers ce  qu’il  en  a coûté  pour  donner  à la  marchan- 
dise une  forme  plus  parfaite  , et  qui  en  augmente 
le  prix. 

D’autres  auteurs,  dont  les  décisions  ont  eu» 
aussi  quelque  poids  , se  fondant  sur 4e  principe 
que  toute  exception  est  odieuse,  appliquaient  à 
ce  titre,  contre  la  revendication,  l’adagesi  connu  : 
odia  restringenda ; et  celui  non  moins  sacré  : res 
privata  cedit  rei puhlicœ;  et  dans  cette  opinion, 
ils  réclamaient  la  plus  grande  sévérité  pour  res- 
treindre le  privilège  de  la  revendication  , et  le 
faire  céder  à l’intérêt  commun  de  la  masse,  dans 
tous  les  cas  où  les  choses  n’étaient  plus  entières, 
ni  les  marchandises  dans  une  identité  aussi  exacte 
que  matérielle.  Savary , Ferrière , Marcandier  et  • 
Nicodème,  professent  cette  doctrine.  Un  acte  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  7 mai  1671 , 
atteste  « que  les  marchandises  qui  ne  sont  plus 
» sous  balles  ou  sous  cordes — , qui  n’ont  plus 
« leurs  capes  ou  guênes , queues  , chef  ou  aunage  ; 

» ou  , s’il  s’agit  de  marchandises  en  tonneaux  , 

» s’il  a été  mis  une  canelle , pour  les  mettre  eu 
V état  d’être  débitées , ne  peuvent  plus  être  re- 
» vendiquées.  1*  * 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile-de  donner,  sur  cette 
matière  si  controversée  et  si  délicate,  une  idée 
de  la  législation  des  nations  étrangères.  I^es  rap- 
ports commerciaux  qui  doivent  se  multiplier  avec 
elles , par  suite  des  progrès  de  rindustric  française, 
peuvent  rendre  cette  comparaison  précieuse , et 
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Bur-tout  utile  dans  la  pratique  , aux  négocians  , 
comme  à tous  les  gens  d’affaires  qui  pourront 
mettre  quelque  prix  à consulter  notre  Commen- 
taire. 

En  Espagne,  les  droits  de  revendication  sont 
très-précaires  et  très-limités.  L’ordonnance  de 
Bilbao , encore  en  vigueur , n’en  permet  l’exercice 
qu’avec  le  consentement  formel  des  créanciers  ré- 
gulièrement réunis,  et  en  vertu  d’une  délibéra- 
tion expresse.  Les  revendiquans  ii’ont'qu’un  bref 
délai  de  huit  jours,  pour  en  former  la  demande; 
et  ils  ont  besoin , pour  l’appuyer , des  pièces  jus- 
tificatives les  plus  rigoureuses.  Encore  la  reven- 
dication n’a  lieu  dans  l’usage  que  pour  les  mar- 
chandises mises  en  commission , et  jamais  pour 
les  choses  vendues  ou  négociées  au  failli. 

En  /*ort«ga/,  la  revendication  a lieu  pour  les 
marchandises  vendues  et  non  payées , pendant 
quarante  jours  depuis  la  livraison  ; à moins  qu’elles 
n’aient  été  mises  par  l’acheteur  en  risques  mari- 
times. 

En  Angleterre,  la  revendication  n’a  pas  lieu  , 
si  le  consignataire  a laissé  au  failli  la  disposition 
des  marchandises  à lui  consignées  ; ou  qu’il  ait 
garni  ses  magasins  dans  l’intention  de  soutenir 
son  crédit.  Mais  pour  que  le  propriétaire  soit  ainsi 
déchu  , il  faut  que  le  failli  fasse  un  commerce  di- 
rect. Il  en  est  autrement  s’il  est  commissionnaire 
{factor).  L’intelligence,  en  ce  cas,  ne  sé  présu- 
mant pas , la  revendication  a lieu  , dans  tous  les 
cas , pour  toutes  les  marchandises  expédiées  à un 
failli  ; pourvu  que  le  propriétaire  ou  expéditeur 
parvienne  à les  empêcher  d’arriver  au  failli. 

A Amsterdam  , il  existe  deux  espèces  de  droits 
de  revendication  et  de  suite  ; Tun  est  dévolu  au 
vendeur , et  il  l’exerce  en  cette  seule  qualité  ; l’au- 
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tre  est  réservé  au  propriétaire  étranger  qui  avait 
consigné  dans  cette  place  des  marchandises  pour 
être  vendues  en  commission. 

Le  droit  de  revendication  , ou  de  réclamation  » 
déféré  au  vendeur , s’exerce  sur  les  marchandises 
vendues  au  comptant , et  non  payées,  pendant 
quarante-deux  jours  après  la  livraison  , par  tout 
ou  on  les  trousse , soit  chez  l’acheteur , soit  chez 
des  tiers  quelconques;  sans  aucun  égard  aux 
titres  en  vertu  desquels  ceux-ci  les  possèdent , 
comme  sans  restitution  du  prix  et  des  anticipa- 
tions par  eux  déboursés.  Mais  ce  droit  ne  s’exerce 
que  sur  les  marchandises  sèches  et  non  liquides. 
Il  s’exerce  meme , en  ce  cas , sur  des  marchandises 
mêlées  avec  d’autres  ; pourvu  qu’elles  soient  de 
même  nature,  comme  grains  avec  grains,  cafés 
avec  cafés.  Dans  ce  cas,  là  réclamation  est  admise 
au  prorata  de  chaque  objet  mêlé.  Si  le  vendeur  a 
fait  arrêt  dans  les  quarante-deux  jours , ou  s’il  at- 
taque l’acquéreur  en  justice  dans  ce  délai,  sa 
réclamation  devient  illimitée,  et  ne  peut;  plus 
être  périmée. 

Le  droit  de  suite  réservé  au  propriétaire  étran- 
ger , s’exerce  contre  le  consignataire  ; et  aussi 
contre  tout  possesseur  ; sauf  leur  droit  acquis  sur 
la  marchandise  ; de  sorte  que , s’ils  Font  payée, 
la  réclamation  cesse.  S’ils  en  doivent  le  prix , elle 
s’opère  sur  ce  prix  ; et  s’ils  n’ont  fait  qu’anticiper 
sur  la  valeur , la  somme  qu’ils  ont  prêtée  doit  leur 
être  remboursée  en  principal  et  intérêts.  • 

Presque  par- tout,  le  principe  des  revendications 
est  admis  ; mais  il  varie  dans  son  application  plus 
ou  moins  favorable.  Il  convient  pourtant  de  re- 
marquer qu’en  plusieurs  pays  , la  restitution  oc- 
troyée aux  nationaux  , est  refusée  aux  étrangers; 
quoiqu’une  semblable  faveur  dût  être  de  droit 
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Witmiun  et  réciproque.  Mais  aussi  ils  nous  re- 

Erochent  la  même  partialité  en  fait  de  cession  de 
iens , dont  nous  leur  refusons , de  notre  côté , le 
Lénéfice,  quoique  nous  l’accordions  contre  eux. 

Après  cet  aperçu  des  principes  et  de  la  juris- 
prudence qui  ont  réglé  jusqu’à  présent  le  mode 
et  les  limites  de  la  revendication  tant  en  France 
qu’à  l’étranger , il  ne  nous  reste  plus  qu’à  donner 
en  peu  de  mots  les  principaux  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  nouvelle  législation  adoptée  par  le 
Code  de  commerce. 

« Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  Code  , 
dit  l’orateur  du  gouvernement,  «avaient  suppri- 
» raé  et  interdit  touterevendication . Le  plusgrand 
' » nombre  des  chambres  et  des  tribunaukde  com- 
})  merce  avaient  approuvé  ce  changement  par  leur 
» silence.  D’autres  avaient  motivé  leur  approba- 
» tion  notamment  la  chambre  de  Parù).  Quel- 

» ques-unes  {et  celle  de-Lyon  entre  autres)  avaient 
» voté  pour  le  maintien  de  la  revendication  {du 
il  moins  en  certains  cas)  \ et  plusieurs  s’appuyaient 
n principalement  sur  cette  raison  , qu’il  ne  fallait 
» pas/:hanger  sans  nécessité  un  usage  ancienne- 
» ment  établi  en  France , et  suivi  dans  un  grand 
» nombre  d’autres  pays. 

» Après  4n  examen  approfondi , on  a reconnu 
V que  l’usagè  de  la  revendication  était  une  source 
JJ  de  procès,  et  un  moyen  de  fraude;  que  lasagesse 
» voudrait  en  vain. régler  un  usage  qui  n’est  fondé 
JJ  ni  sur  le  droit , ni  sur  l’équité  ; et  que  son  plus 
j>  «;rand  inconvénient  était  sur-tout  de  laisser,  par 
ce  privilège , le  sort  des  créanciers  à la  merci  de 
J»  la  volonté  du  failli  qui  pouvait^  à son  gré  , fa- 
j>  voriser  l’un  ou  sacrifier  l’autre,  en  conservant 
JJ  ou  dénaturant  les  signes  qui  peuvent  constater 
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y>  Tideiitite  ; et  en  retardant  ou  accélérant  la  vente 
J)  des  effets  qui  lui  auraient  été  livrés.  » 

' Telles  sont  donc  les  considérations  par  lesquelles 
le  législateur  s’est  décidé  à ne  permettre  la  reven- 
dication que  pour  les  marchandises  ou  valeurs 
dont  la  propriété  et  l’identité  seront  encore  in* 
dubitablement  entières  ; et  dont  on  serait  encore 
à teins  d’empéchéfr  ou  de  retenir  la  possession  ef- 
fective. Il  en  faut  conclure  que  la  revendication 
n’est , aux  termes  de  la  nouvelle  loi , qu’un  droit 
droit , une  exception  toujours  limitée , et  qu’on 
doit  tendre  sans  cesse  à restreindre.  Ainsi  , dans 
tt)Uà  les  cas  douteux , là  balance  de  la  justice  doit 
pencher  pour  le  droit  commun  aucjjuel  le  pri- 
vilège doit  céder  toutes  les  fois  qü’il  n est  pas  tex- 
tuellement adiiiis. 

ART.  576. 

Le  Tendeur  pourra , en  cas  de  faillite,  rerendiquer  les  mar- 
cliandi.ses  par  lui  vendues  et  livrées , et  dont  le  prix  ne  lui  ai 
pas  été  payé,  dans  les  cas  el  aux  conditions  cî-après  exprimés. 

ART.  577. 

La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les 
rtifi'rchàndises  'expédiées  seront  encore  en  roule,  soit  par  terre, 
soU  par  e»iu,  et  avant  qù’èlles  soient  entrées  dans  les  ma^sins 
failli  ou  dans  lès  magasins  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  dû  failli. 

OBSERVATIONS.  . ^ 

• 

Ces  dispositions  établissent  un  droit  nouveau  , 
mais  d’uue  manière  ^i  claire , qu’elles  ne  laissent 
rièn  à l’interprétation.  Nous  remarquerons  seu- 
lement les  derniePs  mots  ; du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pùur  le  compte  du  failli.  C’est 
en  effet  comme  si  ces  marchandises  étaient  en- 
trées dans  les  propres  magasins  du  failli;  et  la 
revendication  ne  pouvait  les  atteindre  qu’en  route 
ou  à là  porte.  Il  faut , d’après  cela , décider  qu’au 
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moment  même  du  déchargement  les  ballots  déjà 
entrés  dans  la  cour  ne  seraient  plus  saisissables 
parje  fevendiquant  ; mais  seulement  ceux  encore 
§ur  le  carreau  public.  En  effet , dès  que  les  ballots, 
caisses  ou  tonnes  sont  entrés  dans  la  maison  , 
celui  à qui  ils  sont  adressés  en  est  saisi. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  cette  décision , 
strictement  conforme  à la  lettre  de  la  loi , est  ex- 
trêmement rigoureuse. 

ART.  578. 

Elles  ne  poniTont  être  revendiquées , si , avant  leur  arrivée  , 
elles  ont  été  vendues  sans  fraude , sur  factures  et  connaisse- 
mens  ou  lettres  de  voiture. 

OBSERV  ATIOH  S. 

Cette  restriction  apportée  au  principe  établi 
par  l’article  précédent , est  fondée  en  raison.  C’est 
une  suite  du  respect  dû  à. la  liberté  du  commerce. 
Bien  entendu  que  la  vente  est  ici  supposée  faite 
régulièrement , et  dans  les  délais  permis.  Si  elle 
avait  été  faite  dans  les  dix  jours  de  la  faillite , elle 
serait  attaquable,  aux  termes  de  l’article  44^- H ea 
serait  de  même  pour  toutes  les  ventes  faites  e* 
fraude,  même  avant  les  dix  jours;  mais,  dans 
tous  les  cas  , c’est  au  revendiquant  à prouver  la 
fraude. 

ART.  579. 

En  cas  de  revendication , le  revendiquant  sera  tenu  de 
rendre  l’actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour 
fret  ou  voitures,  commission  , assurance  ou  autres  frais,  et  de 
]>ayer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes , si  elles  n’ont 
pas  été  acquittées. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  tient  au  droit  commun , au- 
tant qu’aux  règles  de  l’équité.  Pour  jouir  d’uno 
exception  qui  atténue  le  gage  des  .autres  créan- 
ciers, il  est  juste  que  celui  qui  l’invoque  rende 
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indemnes  de  tous  frais  ceux  sur  lesquels  un  pri- 
vilège extraordinaire  lui  donne  la  préférence. 

D ailleurs , comme  au  moyen  de  la  revendica- 
tion , le  vendeur  reprend  sa  propriété , il  esX 
tout  simple  qu’il  acquitte  les  dépenses  faites  par 
le  failli  pour  raison  de  la  propriété  qu’il  ne  con- 
serve pas.  Si  ces  frais  sont  faits , le  revendiquant 
doit  les  rembourser.  S’ils  sont  dus,  il  doit  les 
acquitter  ; et  les  choses  revendiquées  peuvent 
être  retenues  jusqu’à  ce  qu’il  ait  satisfait  à cette 
obligation. 

ART.  58o. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  mar* 
cliandises  qui  seront  reconnues  être  identiquement  les  mêmes, 
et  que  lorsqu’il  sera  reconnu  que  les  balles  , barriques  ou 
enveloppes  dafts  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente, 
n’ont  pas  été  ouvertes  , que  les  cordes  ou  marques  n*ont  été 
ni  enlevées  ni  changées  , et  que  les  marchandises  n\>nt  subi 
en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition , à peu  près  semblable  à celle 
de  l’ordonnance  de  1673 , est  conçue  en  termes 
encore  plus  sévères.  . 

Ainsi,  d’après  le  nouveau  Code,  deux  condi- 
tions sont  absolument  nécessaires  'et  doivent 
concourir  pour  autoriser  la  revendication.  D’a- 
bord, que  les  marchandises  ne  soient  pas  encore 
entrées  dans  les  magasins  du  failli  ' ou  de  son 
mandataire  ; en  second  lieu  , la  plus  parfaite  iden- 
tité. Si  l’une  de  ces  deux  conditions  manque  , la 
revendication  n’est  point  admissible.  Dès  que  le 
failli  s’est  mis  en  possession  des  marchandises  , 
soit  par  lui-même , soit  par  le  ministère  de  celui 
qu’il  avait  chargé  de  les  recevoir,  elles  ne  peuvent 
‘plus  être  revendiquées.  ^ 

Et  quoiqu’elles  ne  soient  pas  arrivées  à leur 
destination  , elles  échapperont  encore  à la  reven- 
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clication  dès  qu’elles  auront  éprouvé  quelque  al- 
tération , soit  intrinsèquement  par  le  changement 
de  leur  nature  , ou  la  diminution  de  leur  quan- 
tité , soit  extrinsèquement  par  l’ouverture  des 
balles , caisses  ou  barriques , par  l’enlèvement  des 
cordes , cercles  et  marques  ; en  un  mot , par  tout 
changement  qui  ne  permettrait  plus  de  s’assurer 
que  ce  sont  identiquement  les  memes  marchan- 
dises qui  ont  été  expédiées. 

Au  reste , il  n’est  pas  douteux  que , pour  ap- 
pliquer cette  disposition , il  faut  que  les  change- 
mens  et  altérations  arrivés , soit  aux  marchan- 
dises, soit  aux  enveloppes  et  marques  extérieures, 

Froviennent  du  fait  de  l’homme.  S’ils  étaient 
effet  d’accidens  imprévus  et  de  force  majeure  , 
ce  ne  serait  plus  une  raison  déclarer  le  reven- 
diquant déchu  de  son  droit.  Nemo  casus fortuitos 
prœstare  cogitur. 

Remarquez  les  termes  reconnues , et  lorsqu  il 
sera  reconnu  , employés  dans  cet  article.  Il  en  ré- 
sulte que  celui  qui  revendique  doit  faire  visiter 
les  marchandises  qu’il  réclame,  pour  en  faire  con- 
stater la  parfaite  identité. 

ART.  58 1. 


• « 

Pourront  ^tre  revendiquées  , aussi  long  - tcms  qu’elles 
existeront  en  nature , en  tout  ou  en  partie , les  marchandises 
consignées  au  failli,  à titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l’envoyeur  ; dans  ce  dernier  cas  même,  le 
prix  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué , s’il  n’a 
pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
l’acheteur. 


OBSERVATIONS, 

0 

Cette  disposition  est  conforme  au  droit  naturel. 
Le  consignataire  n’est ’piis  propriétaire  des 
marchandises  consignées.  Il  n’en  est  que  déposi- 
taire. Il  donc  évident  quelles  peuvent  ètrct 


I 
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revendiquées  tant  qu’elles  existent  en  nature  en 
tout  ou  en  partie. 

Quant.»  ce  qui  a été  vendu  , la  loi  distingue  : 
si  le  consignataire  a reçu  le  pouvoir  de  vendre  , 
elle  accorde  la  revendication  du  prix , et  par 
conséquent  elle  donne  au  consignant  un  privilège 
à cet  égard.  Cela  est  juste  ; oar  le  consignataire 
est  dépositaire  du  prix  , comme  il  l’était  des  mar- 
chandises. 

Mais  s’il  n’a  pas  reçu  la  commission  de  vendre, 
et  que  cependant  il  l’ait  fait,  le  Code  ne  donne 
pas  la  revendication  du  prix.  J’avoue  que  je  ne 
voispas  la  raison  de  différence.  Cependant  le  sens 
de  l’article  ne  peut  point  être  douteux  à cet  égard. 
Qui  dicit  de  uno , negat  de  altero.  Ainsi , quand 
le  consignataire  anra  vendu  sans  en  avoir  reçu  . 
l’ordre  , le  consignant  entrera  dans  la  faillite  , et 
viendra  à contribution  comme  les  autres.  Il  n’aura 
aucun  privilège.  On  demandera  pourquoi , puis- 
que, dans- ce' cas,  le  prix  provenant  de  la  vente 
semble  devoir  être  substitué,  comme  dans  l’autre, 
aux  marchandises  vendues  , et  qu’il  y a de  plus 
la  raison  que  le  consignataire  a excédé  ses  pou- 
voirs? Je  répondrai  avec  les  jurisconsultes  Ro- 
mains ; qucedam  legibus  statuta  sunt  de  quibus 
rationem  reddere  non  possurnus. 

A l’égard  du  compte  courant , tous  les  négo- 
cians  savent  ce  que  c’est. 

Dans  le  commerce , le  paiement  se  fait  de  plu- 
sieurs manières  ; ou  matériellement,  par  la  remise 
phy.sique  des  espèces  dues;  ou  commutativement, 
par  la  remise  de  billets  ou  lettres  de  change  dont 
la  tradition  équivaut  au  paiement,  par  la  faculté 
qu’a  celui  qui  les  reçoit  de  les  livrer  à l’instant  à la 
circulation  ; ou,  enfin  , par  compensation,  ou 
xéglement  en  compte  courant.  Ce  dernier  mode 
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<le  paiement  est  aussi  parfait , et  aussi  complète- 
ment consommé  que  celui  dont  les  espèces  ont  été 
réelle^nt  comptées.  L’effet  du  compte  courant 
n’est  que  de  mettre  à jour  et  de  balancer  définiti- 
vement la  situation  exacte  des  deux  négocians 
^ qui  se  le  fournissent  l’un  à l’autre. 

- ART.  58a. 

Dans  tous  les  cas  de  revendication , excepte  ceux  de  dé- 
pôt et  de  consignation  de  piareliandisrs , les  synd^s  des 
^créanciers  auront  la  faculté  de  retenir  les  niarehandises  re- 
vendiquées , en  payant  au  réclamant  le  prix  convenu  entra 
lui  et  le  failli. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  n’a  rien  que  de  juste  et  d’équi- 
table. A l’égard  du  vendeur,  il  serait  sans  intérêt 
à vouloir  résister  à cettf  règle.  Tout  son  droit  est 
de  recevoir  le  prix  des  marchandises  qu’il  pen- 
dues. Dès  qu’on  le  lui  paye,  il  ne  peutriffrde* 
mander  de  plus.  • 

Il  e.st  même  assez  libéralement  traité  en  jouis- 
sant d’une  faveur  qui  le  sauve  du  naufrage  com- 
mun. 11  est  d’une  exacte  justice  de  laisser  à ceux 
auxquels  il  est  préféré , le.  ^roit  de  profiter  de 
toutes  les  chances  auxquelles  il  avait  bien  volon- 
tairement renoncé  par  la  vente.  Ses  ayant-cause 
paient  assez  chèrement  la  faculté  de  prendre  le 
marché,  puisqu’ils  le  désintéressent;  et  c’était 
tout  ce  qu’il  avait  droit  d’exiger. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  retenant  les  marchan- 
dises , ils  devront  acqûitter  tous  les  frais  -men- 
tionnés en  l’article  579  ci-dfssus. 

ART.  583.  . 

Les  remise»  en  effets  de  commerce,  ou  en  tous  autre» 
effets  non. encore  éclius , ou  échu»  et  non  encore  payé»,  et 
qui  se  trouvcronl  eu  nature  dans  le  porte-feuille  du  faitli  à 
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l’époque  de  sa  faillite , pourront  être  revendiquées , si  ce» 
remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  maiv- 
dat  d’en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  y|^ettr  à sa 
disposition,  ou  si  dies  ont  reçu  de  sa  part  ladestiiJ|Pon  spé- 
ciale de  servir  an  paiement  d’acceptations  ou  de  billets  tirés 
au  domicile  du  failli. 

OBSER  VATïOIïS. 

Cet  article  est  encore  fondé  sur  le  même  motif  ; 
savoir , le  défaut  de  propriété  du  failli.  Il  est 
e'vidênt  Que,  dans  le  cas  prévu , les  billets  et 
autres  effets  de  commerce  ne  lui  appartiennent’ 
point.  Il  n’en  est  que  dépositaire.  Donc  le  pro- 
priétaire peut  les  réclamer,  et  en  exiger  la  re- 
mise. 

Mais  remarquez  que  la  loi  ne  permet  la  reven- 
dication que  des  effets  eux-mêmes,  corporelle- 
ment , et  tant  qu’ils  se  prouvent  en  nature.  Si 
le  fûili  en  a reçu  le  paiement,  il  n’y  a point  lieu 
à la*evendication  des  sommes  qu’il  a encaissées. 
Le  propriétaire  des  effets  n’a  plus  qu’une  créance 
ordinaire , qu’il  exerce  comme  les  autres  créan- 
ciers , et  sans  aucun  privilège. 

Par  conséquent , si  le  failli  avait  négocié  les 
effets  avant  leur  échéance,  il  n’y  aurait  pas  en- 
core lieu  à la  revendication  de  la  part  du  pro- 
priétaire ; au  moins  contre  l’union  ; sauf  celle  à 
exercer  contre  les  tiers-porteurs,  si  l’endossement 
était  en  blanc. 


ART.  584- 

. _ • 

La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les  remises 
faites  sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées  dans 
un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que 
créditeur  ; mais  elle  cessera  d’avoir  lieu , si , à l’époque  des 
remises , il  était  débiteur  d’une  somme  quelconque. 
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j||f  OBSERVATIONS. 

Cet  article  doit  encore  s’entendre  des  remises 
.faites  en  effets  de  commerce , et  sous  les  memes 
conditions  ; c’est-à-dire  , tant  qu’ils  existent  en 
nature  et  se  trouvent  dans  le  porte-feuille.  Toute 
la  contexture  de  la  disposition  indique  ce  sens  ; 
et  d’ailleurs  elle  est  évidemment  relative  à la  pré- 
cédente dont  elle  est  une  extension  ; d’où  il  suit 
qu’elle  n’a  en  vue  que  les  memes  objets.  En  con- 
séquence , on  ne  pourrait  pas  l’appliquer  à des 
remises  de  sommes  faites  en  espèces. 

La  dernière  disposition  est  rigoureuse.  On  peut 
demander  si  au  moins  celui  qui  a fait  les  re- 
mises pourrait  revendiquer  les  effets  pour  la 
somme  excédant  ce  dont  il  était  débiteur?  Il  faut 
répondre  que  non.^Dès  qu’il  y a une  dette  quelle 
quelle  soit , la  loi/défend  ihdistiiictemenl  la  re- 
vendication ; par  conséquent  on  ne  peut  faire 
aucune  distiqption  pour  l’admettre.  ' 

Celui  qui  étant  débiteur,  a fait  des  remises 
supérieures  à sa  dette , n’a  pour  l’excédent  qu’une 
simple  créance  pour  laquelle  il  doit  venir  à con- 
tribution. ‘ 

Que  s’il  a fait  les  remises  en  ses  propres  effets , 
il  n’y  a point  de  doute  qu’il  n’est  pas  obligé  de 
payer  plus  qu’il  ne  devait  réellement.  Son  ôbli- 
g;ation , pour  le  surplus , s’éteint  de  plein  droit 
par  la  compensation  : ce  qui  suppose  toujours 
que  ces  effets  n’ont  pas  passé  d^ns  la  circulation. 

ART.  585. 

Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication  , les  syn- 
dics examineront  les  demandes  ; ils  pourront  les  admettre  sanf 
^approbation  du  commissaire  ; s’il  y a contestation , le  tribn- 
nal  prononcera,  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

OBSERV  AT  IONS. 

U suit  de  cet  article  que  la  revendiçation , dans 
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les  cas  où  la  loi  la  permet , pourra  être  consen-^ 

lie  à l'amiable  par  les  syndics  ; mais  ellene  pourra 

être  consommée  qu’avec  l’approbation  du  com-^ 

niissaire. 

Dans  tous  les  cas  où  la  demande  sera  contes- 
tée , le  revendiquant  aura  toujours  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal,  et  d’y  faire 
assigner  les  syndics  pour  y faire  statuer  sur  sa 
réclamation:  Le  commissaire  pourra  aussi  y ren- 
voyer les  parties  à jour  indiqué  , s’il  le  juge  à 
propos. 

De  quelque.manière  que  la  contestation  soit 
portée  au  tribunal , le  commissaire  doit  y être 
entendu  avant  le  jugement. 

On  remarque  que  l’article  ne  parle  que  des  syn- 
dics. Mais  la  revendication  peut  être  exercée 
avant  leur  nomination.  Elle  peut  l’être  dès  l’ou- 
verture de  la  faillite  et  pendant  l’administration 
des  agens  ou  des  syndics  provisoiijps.  Faudra-t-il 
que  le  revendiquant  attende  la  nonunation  des 
syndics  définitifs  pour  faire  juger  sa  demande? 

Je  ne  le  pense  pas.  Un  délai  pourrait  souvent 
lui  être  préjudiciable  ; et  il  est  de  l’intérêt  de 
toutes  les  parties  que  la  question  de  revendica- 
tion soit  décidée  le  plus  promptement  possible. 

Lès  agens  ou  syndics  provisoires  pourront-ils 
user  de  la  faculté  accordée  par  cet  article  de  con- 
sentir à la  revendication  , et  de  l’admettre  , sous 
l’approbation  du  commissaire? 

Je  ne  vois  aucune  difficulté  à répondre  affir- 
mativement. La  loi  a voulu  éviter  les  frais  et  les 
longueurs  ; et  il  n’y  a aucune  raison  d’obliger 
les  agens  ou  syndics  provisoires  de  contester  la 
revendication  , si  elle  leur  paraît  évidemnient 
juste  et  fondée. 
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Il  reste  à observer  que  les  contestations  aux- 
quelles la  revendication  peut  donner  lieu  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  conjmerce. 
C’est  ce  qui  résulte  évidemment  de  cet  article. 

T I T R E I V.  • 

Des  Banqueroutes. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Banqueroute  simple. 

N 

La  banqueroute  simple  est , comme  nous  l'a-  ■ 
vous  déjà  dit,  une  idée  nouvelle.  C’est  une  in- 
novation dans  notre  Jurisprudence  commerciale. 
Cette  distinction , qui  nousraanqual  t , pourra  être 
fort  utile  , si  elle  est  appliquée  avec  prudence 
et  dans  le  véritable  esprit  de.  la  loi.  ' 

On  trouve  dans  le  discours  de  l’orateur  qui  a 

Îirésenté  cette  partie  du  Code  au  Corps  législatif, 
es  raisons  qui  ont  fait  adopter  cette  institution. 

« Le  législateur  ne  s’est  pas  dissimulé , a-t-41  dit , 
x>  que  la  fraude  n’est  pas  ta  cause  la  plus  commune 
» de  ce  désordre.  L’ignorance,  le  luxe,  l’impru- 
» dence,  en  sont , le  plus  souvent , les  véritables 
» sources  ; et  ,par  l’ancienne  loi , l’impunité  leur 
» était  assurée.  Dès  que  la  fraude  n’était  pas  dé- 
» montrée  ; l’innocence  était  reconnue.  Le  crime 
))  pouvait  être  puni , mais  rien  ne  réprimait  l’im- 
« moralité.  La  nouvelle  loi  soumet  à des  peines 
» correctionnelles  le  négociant  qui  a fait  (les  dé- 
» penses  excessives,  qui , malgré  la  connaissance 
» du  danger  de  sa  situation  , a compromis  la  for- 
tune  de  ses  créanciers  par  des  spéculations  im- 
» prudentes.  Il  sera  même  accusaule  de  banque- 
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> roule,  s’il  n’a  pas  tenu  régulièrement  ses  livres , 
D et  rempli  lesformalitésquelui  prescrit  la  loi.  Le 
» nom  de  banqueroutier  que  cette  loi  lui  fait  crain- 
5)  dre,  sera , n’en  <loutonspoint,  un  frein  puissant  ; 
» et  si  elle  n’épouvante  pas  ces  hommes  coupables , 
» nés  pour  Ife  crime , et  que  rien  n’arréte , elle  pré- 
» servera  d’une  chute  funeste  les  hommes  faibles*; 
» et  ils  sont  partout  en  majorité.  Elle  sera  plus  pré- 
» servatrice  que  rigoureuse  ; et  son  application 
» livrée  à la  conscience  de  juges  impartiaux  et  res- 
» pectés , contribuera  de  la  manière  la  plus  solen- 
» nelleà  rétablir  l’ordre  et  à ressusciter  les  mœurs.» 

On  pouvait  dire  plutôt , et  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque  , que  dans  notre  ancienne  légis- 
lation la  faute  était  punie  comme  le  crime.'  La 
loi  déclarait  frauduleuse  , et  punissait  comme 
telle  , la'  banqueroute  arrivée  par  l'imprudence , 
par  le  défaut  d’ordre  , par  l’imprévoyance , par 
de  faqsses  spéculations,,  quoiqu’il  n’y  eût  ni  vo- 
lonté de  tromper  , ni  dessein  de  fraude. 

Cette  rigueur  était  excessive  ; et  c’est  cet  excès 
qui  occasionnait  l’impunité.  Les  juges , obligés 
d’appliquer  une  peine  tyop  sévère , étaient  fai- 
bles , et  fermaient  les  yeux , pour  n’étre  pas  cruels 
et  iniques. 

Il  est  sûr  que  la  nouvelle  loi  remédie  à cet 
inconvénient  en  prenant  un  juste  milieu  ; mais 
on  doit  éviter  avec  soin  l’arbitraire.  Il  faut , pour 
appliquer  les  dispositions  suivantes , qu’il  y ait 
faute  lourde  qui  approche  du  dol.  hata  culpa 
quœ  dolo  œquiparatur. 

ART.  586. 

Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  et  pourra 
être  déclaré  tel , le  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'u** 
ou  plusieurs  des  cas  suivans  j savoir  : , 
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1®.  Si  les  dépenses  «le  sa  maison,  qu’il  est  tenu  d’inscrire 
mois  par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jup^ées  excessives; 

2®.  S’il  est  reconnu  qu’il  a toiisoinmé  de  fortes  sommes  au 
jeu,  ou  à des  opérations  de  jmr  hasard  ; 

3“.  S’il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son  actif  étant 
de  5o  pour  cent  au-«lessous  «le  son  passif,  il  a fuit  des'emprunts 
consiclérablcs,  et  s’il  a revendu  des  marchandises  à perte  ou 
au-dessous  du  cours  ; 

4®.  S’il  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation 
^our  une  somme  triple  de  son  actif , selon  son  dernier  inven- 
taire. 

OBSERVATIONS. 

Les  qqatre  cas  prévus  par  cet -article  établis- 
sent , de  piano,  la  présomption  de  banqueroute 
simple  ; et  conduisent  , de  droit , le  failli  qui  l’a 
encourue  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Le  texte  même  de  la  loi  en  ordonne  d’une' 
manière  ab.solue  la  poursuite.  Il  suit  de  là  que  -le 
magistrat  de  sûreté  est  tenu  de  la  commencer 
d’office , malgré  le  silence  des  créanciers.  La  loi 
dit5e/<z  poursuivi  ; et  non  pas,  comme  dans  l’ar- 
ticle sflivant , pourra  être  poursuivi.  Rien,  dans 
les  cas  prévus  par  celui  - ci , ne  peut  paralyser 
l’action.  C’est  le  vœu  de  la  loi.  La  condamnation 
n’est  pas irrémissiblement  ordonnée,  puisque  le 
législateur  dit  seulement , pourra  être  déclaré  tel. 
-Elle  est  laissée  à la  conscience  du  juge  ; mais  non 
l’épreuve  de  l’instruction  , qui  est  rigoureusement 
prescrite  malgré  toutes  les  circonstances  -atté- 
nuantes qiAl  appartiendra  seulement  au  juge 
(l’apprécier  après  avoir  épuisé  les  débats. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  diverses 
dispositions  de  l’article. 

Remarquez  d’abord  le  mot  commerçant  qui  se^ 
trouve  dÂis  la  première.  Il  est  restrictif.  Il  en 
résulte  que  ces  présomptions  ne  peuvent  avoir 
liéu  que  contre  le  négociant.  Toutes  les  circon- 
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stances  énoncées  se  trouveraient  réunies  contre 
tout  autre  particulier,  sans  qu’on  pût  appliquer 
le  precepie  dont  il  s’agit.  A son  égard  la  banque- 
route ne  peut  être  que  frauduleuse.  Si  elle  n’a 
pas  ce  c'aractère  , il  est  purement  en  déconfiture. 

Il  n’y  a point  pour  lui  de  banqueroute  simple; 
et  il  ne  peut  être  sujet  à cette  espèce  de  pour- 
suite. ^ 

Le  Vaison  est  que  la  confiance  qu’on  lui  accorde 
est  toujours  déterminée  par  des  raisons  particu- 
' lières  ; au  lieu  qu’on  contracte  avec  un  négociant  * 
sous  la  foi  publique , et  sous  la  seule  garantie  de 
son  honneur  et  de  sa  probité.  La  déroute  d’un 
particulier  cause  des  malheurs  privés  ; la  faillite 
d’un  négociant  est  une  calamité  publique  , dont 
les  suites  et  les  contre-coups  peuvent  s’étendre 
et  se  faire  sentir  à des  distances  incommensu- 
rables. 

La  première  circonstance  qui  donnera  lieu 
à la  présomption  et  à la  poursuite  de  banque- 
route frauduleuse.,  est  l’excès  de  ses  dépensés 
domestiques.  ^ 

Pour  juger  de  cet  excès , il  faut  avoir  égard  à 
son  étal.  Il  y a des  genres  de  commerce  qui  exi- 
gent plus  de  dépenses  que  d’autres.  Il  faut  aussi 
prendre  en  consitléralion  ses  devoirs  comme  père 
^ de  famille  ou  comme  fils  de  parens  dont  la  si- 
tuation exige  des  secours.  Il  n’est  pas  question 
déjuger  la  somme' des  dépenses,  inais  leur  mo- 
. ralilé,  leur  nécessité,  et  même  leur  utilité.  On 
ne  doit  regarder  conirhe  excessives  que  celles  qui 
n’ont  d’objet  qu’un  luxe  imprudent  ou  une  os- 
^.tentation  repréhensible.  Comment,  par^ exemple , 
pourrai l-on  pardonner  les  dépenses  que  l’on  fait 
actuellement  pour  rornement  des  boutiques  .et 
la  somptuosité  des  appartemens  ? 
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La  seconde  cause  de  présomption  legale  de 
banqueroute  simple  , est  l'emploi  de  fortes  som- 
mes au  jeu. 

Cette  espèce  de  dépense  ne  mérite  aucune  in- 
j^dulgence  ; et  peut-être  le  législateur  aurait-il  pu 
être  plus  sévère  à cet  égard.  La  passion  du  jeu 
n’est  pas  seulement  une  faute  ; ce  n’est  pas  seu- 
lement une  faute  lourde  ; c’est  un  vice  dans  quel- 
que homme  que  ce  soit.  Mais  dans  iin  négociant 
qui  engloutit  dans  ce  gouffre  la  fortune  des  autres 
avec  la  sienne , c’est  un  crime  ; c’est  un  crime 
inexcusable. 

Cependant  il  faut  encore  prendre  garde  aux 
termes  de  la  ldi  : des  sommes  cojvsiDÉRxBLES , dit- 
elle.  Il  faut,  pour  établir  sur  ce  motif  la  pré- 
somption de  banqueroute , que  les  sommes  per- 
dues au  jeu  soient  graves,  importantes,  et  ca- 
pables d’opérer  le  dérangement  de  la  fortune.  Ce 
n’est  aussi  que  dans  ce  cas  que  le  jeu  est  civile- 
ment reprébensibl^et  contraire  à la  probité.  Un 
jeu  modéré  n’est  qu  un  délassement  licite  et  per- 
mis. Quoique  la  somme  qtie  l’on  peut  avoir  per- 
due au  jeu  dans  une  longue  succession  de  lems 
’soit  considérable  , le  négoçiant  ne  sera  pas  dans 
le  cas  de  cet  article,  s’il  n’a  pas  joué  gros  jeu  , 
■ ni  excédé  les  bornes  que  l’on  doit  se  prescrire  eu 
pareil  cas.  Une  somme  un  peu  forte  perche  dans 
un  cas  isolé  et  extraordinaire  ne  .sera  pas  non  plus 
une  cause  suftisante  de  présomption  , à moins 
qu’elle  ne  soit  excessive.  Il  faut  qu’il  y ait  liabi- 
* tilde  ; que  le  taux  du  jjsii  soit  trop  haut  ; et  que 
les  pertes  soient  en  même  tems  fortes  et  répétées  ; 
jen  un  mot , qu’il  y ait  preuve  de  passion. 

Onvoitîj[ue  tout  cela  dépend  des  circonstances, 
et  que  le  jugement  exige  beaucoup  (fe  sagacité 
et  de  prudence. 
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Par  exemple  , les  sommes  perdues  peuvent  être 
regardées  comme  considérables  à îegard  d’un 
individu,  tandis  qu’elles  seront  censées  médiocres 
ou  meme  faibles  relativement  à un  autre. 

A l’égard  des  opérations  de  pur  hasard  , il  faut  ' 
aussi  faire  attention  au  mot  pur^  qui  n’a  point 
été  employé  sans  intention.  Il  a été  placé  dans 
la  disposition  pour  mettre  encore  sur  ce  point 
des  bornes  à l’arbitraire. 

Presque  toutes  les  opérations  de  commerce  sont 
hasardeuses.  Il  ne  faut  donc  entendre  ici  que 
ces  opérations  inconsidérées , dans  lesquelles  la 

Î)rudence  humaine  ne  doit  voir  aucune  chance 
avorable , et  qui  sont  hors  des  probabilités  or- 
dinaires. • 

Le  quatrième  motif  de  présomption  légale  de 
banqueroute  porte  sur  les  emprunts  considérables 
qu’a  pu  faire  un  négociant  qui  se  voyait  moitié 
plus  de  dettes  que  d’avoir. 

En  effet , dans  cette  position , il  agira  plus  sa- 
gement en  découvran^  simplement  sa  position , 
qu’en  l’aggravant  par  des  emprunts  dont  les  in- 
térêts le  surchargent  J et  la  rendront  vraisembla- 
blement sans  ressource. 

Il  faut  d’abord  que  ces  emprunts  soient  con* 
sidéral^es.  Il  faut  ensuite  qu’il  n’ait  point  eu  un 
juste  sujet  d’emprunter;  par  exemple, pour  ar- 
river à une  époque  où  devaient  se  réaliser  des 
espérances  sur  lesquelles  il  avait  moralement  lieu 
de  compter.  ^ 

Il  faut  enfin  qu’il  n’ait  pas  fait  un  emploi  utile 
de  ces  emprunts.  En  effet , s’il  a éteint  des  dettes 
s’il  n’a  fait  que  remplacer  des  créanciers  par  d’au- 
tres , en  sorte  que  sa  situation  n’ait  point  changé, 
que  meme  elle  se  soit  améliorée  ^ je  ne  vois 
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pns  quel  reproche  fonde  on  peut  lui  faire.  Il  a 
2>u  espérer  que  le  coniinerce  deviendrait  plus 
avantageux , et  qu’il  pourrait  rétablir  ses  affaires. 

Il  est  bien  vrai  que  les  préteurs  se  plaindront 
qu’il  a payé  les  anciens  créanciers  à leur  préju- 
dice ; mais  s’il  n’a  pas  eu  rintenlion  de  leur  nuire  , 
si  l’opération  n’a  pas  été  évidemment  impru- 
dente, ces  plaintes  doivent  peu  toucher. 

Cependant  le  négociant  qui  se  voit  dans  la  po- 
sition indiquée  par  cette  disposiiion  , doit  être 
extrêmement  réservé  pour  faire  des  emprunts. 
Ce  n’est  que  d’après  les  probabilités  les  plus 
fortes  et  qui  approchent  de  la  certitude  , qu’il 
peut  se  déterminer  à le  faire. 

• Quant  à la  revente  des  marchandises  à perta 
ou  au  dessous  du  cours  , c’est  un  vice  qui  est 
devenil  bien  commun  depuis  la  révolution , et 
qu’il  était  bien  nécessaire  d’extirper. 

J’ai  connu  deux  iiégocians  associés  qui  ont 
manqué  par  suite  de  ce  désordre.  Leur  com- 
merce paraiSvSait  heureux.  Les  billets  étaient  exac- 
tement acquittés.  Tout  à coup  on  réclame  mon 
ininistèi;^  pour  dévoiler  aux  créanciers  l’impuis- 
sance de  lés  payer  et  obtenir  un  arrangement.  ‘ 
Je  dresse  l’inventaire , et  mon  étonnement  est 
extrême  de  ne  trouver  aucunes  pertes. 

Je  demande  le  mot  de  l’énigme  ; et  j’apprends 
qu  ’on  achetait  des  marchandises,  que  l’on  faisait 
revendre  dans  ces  salles  publiques  devenues  si 
communes  dans  Paris  , au  tiers  et  souvent  à 
moitié  de  perte. 

Je  déclarai  que  si  on  donnait  la  plainte  , et  que 
ce  fait  fût  prouvé , la  faillite  serait  déclarée  ban- 
queroute frauduleuse,  sans  qu’il  fût  possible  de 
l’éviter.  Cependant  ces  deux  négocians  étaient 
personnellement  honnêtes  et  de  bonnes  mœurs., 

là 
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Je  parvins  à arranger;  et  ce  qui  m’indigna, 
ce  fut  d’éprouver  la  principale  résistance  de  la 
part  d’un  marchand  qui  prêtait  à mes  cliens  à 
gros- intérêts , et  qui  n’ignorait  pas  les  moyens 
employés  pour  les  lui  payer.  Il  est  certain  que 
la  perte  apparente  qu’il  fit  n’avait  rien  de  réel. 

Au.rt^ste,  c’est  principalement  à ce  cas  qu’il 
faut  appliquer  la  disposition.  Un  négociant  ne 
serait  pas  répréhensible  pour  avoir  vendu  à perte 
ou  au-dessous  du  cours  quelques  parties  de  mar- 
chandises qui  auraient  perdu  de  leur  prix  par 
les  révolutions  de  la  mode , ou  qui  auraient  été 
avariées.  Il  est  question  ici  du  désordre  habituel , 
et  non  d'opérations  accidentelles  quelquefois  né- 
cessaires , et  avouées  par  la  plus  exacte  prudence. 

Les  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  étaient 
encore  devenues  un  abus  bien  répréhensible  dans 
le  commerce,  fl  a entraîné  la  chute  de  maisons 
. très -avantageusement  connues,  et  qui  avaient 
inspiré  la  plus  grande  confiance. 

La  loi  s’explique  à cet  égard  d’une  manière 
qui  ne  laisse  rien  à faire  à l’interprétation.^' 

ART.  587.  . * 

Pourra  être  poursuivi  couune  banqueroutier  simple , et 
4lrc  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n’aura 'pas  fait,  au  greffe , la  déclaration  pres- 
crite par  l’art.  44o  » 

Celui  qui , s’étant  absenté , ne  se  sera  pas  présenté  en  per- 
sonne aux  agens  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés , et  sans 
empêchement  légitime; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrempnt  tenus,  sans 
néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne 
ies  présentera  ]>as  tous  ; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  à l’ar- 
ticle 44^* 

OBSERVATIONS. 

» 

Les  cas  prévus  par  cet^article  peuvent  suffire 
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pour  rendre  le  failli  culpable  de  banqueroute  sim- 

Î)le  ; mais  ils  ii’en  etablissent  pas  la  présomption 
égalé  contre  lui,  comme  ceux  exprimés  dans  l’ar- 
ticle pre'cédent.  En  conséquence,  l’instruction 
ne  doit  pas  se  faire  nécessairement  contre  le  né- 
gociant auquel  on  pourrait  faire  le  reproche  d’a- 
voir manqué  aux  formalités  prescrites  par  l’article 
ou  de  présenter  des  livres  seulement  irrégu- 
liers , ou  de  n’avoir  pas  comparu  à l’appel  des 
syndics , quoiqu’il  n’eût  pas  de  motifs  légitimes 
cie  s’en  abstenir.  C’est  au  magistrat  de  sûreté  à se 
décider,  suivant  les  lumières  de  sa  conscience, 
avant  de  commencer  la ‘poursuite  ; sur- tout  s'il 
n’y  a pas  de  plaignant , ou  de  dénonciation.  Son 
ministère  devient  fofcé  dès  que  les  syndics , ou 
un  seul  créancier  le  requièrent  aux  termes  de 
l’article  suivant.  C’est-à-dire  qu’il  doifc  informer  ; 
car  rien  ne  l’empèche  de  déclarer  ensuite  qu’il, 
n’y  a pas  lieu , à suivre , s’il  ne  trouve  point  de 
preuves , ou  qu’elles  soient  détruites  par  le  pré- 
venu. 

• ART.  588. 

• 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les.  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  sur  la  demande  des  syndics 
ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite 
d'oflice  qui  sera  faite  par  le  miuistère  p^l^c. 

OBSERVATIONS. 

Il  y a lieu  de  croire  que  les  syndics  se  livre- 
ront l’c^ement  aux  embarras  de  cette  procédure, 
xpii  sera  toujours  sans  intérêt  pour  eux,  à moins 
que  ce  ne  soit  pour  empêcher  le  concordat. 

Le  Ministère  public  lui«même,  dans  les  cas  où. 
la  loi  ne  lui  impose  pas  Fofbligation  d’agir,  ne 
doit  pas  engager  la  poursuite  d’office,  s’il  n’y  en 
a des  raisons  graves  et  importantes.  Eiï  général 
ou  ne  doit  pas  se  porter  légèrement  à accuser.  . 

. a4* 
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ART.  58g. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront  sup- 
portés ]>ar  la  masse,  dans  le  ras  où  la  demande  aura  été  intro- 
^ duitc  par  les  syndics  de  la  faillite. 

OBSERVATIONS. 

* 

, Quelqu’absolue  que  paraisse  cette  disposition  , 

si  les  syndics  se  portaient  à une  accusation  évi- 
demment calomnieuse  et  insoutenable,  ils  pour- 
raient être  condamnés  aux  dépens , et  même  à des 
dommages-intérêts,  en  leur  nom. 

0 ^'est  la  peiue  de  tous  les  administrateurs  qui 

engagent  des  contestations  téméraires. 

ART.  Sgd. 

Dans  ]p  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée^ar  un  créan- 
cier, il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est  déchargé;  lesdits 
frais  seront  supportés  par  la  masse , s'il  est  condamne. 

. . OBSERVATIONS. 

La  raison  de  la  première  disposition  est  que 
le  créancier  qui  donne  la  plainte  ne  représente 
'pas  les  autres.  Il  n’agit  que  pour  lui,  et  en  son 
nom  particulier. 

* Le  motif  de  la  ^conde  est  que,  par  l’événement, 

le  plaignant  a bien  général.  Il  estjusle  alors 
que  la  masse  supporte  les  frais  d’une  instance  dont 
’ elle  recueille  le  bénéfice  : Quem  sequuntur  com- 

moda , eurndem  sequi  debent  et  incomnio4a.  ef. 
DE  Regul.  jür. 

ART.  5gi. 

Les  procureurs  impér^x  sont  tenus  d'interjelor  appel 
de  tous  jugeraensdes  tribunaux  de  police  correctionnllle,  lors; 
que , dans  le  cours  de  l'instruction,  ils  auront  reconnu  que  la 
prévention  de  banqueroute  simple  est  de  nature  à être  convertit 
en  prçventioB  de  banqueroute  brauduleuse.  , 
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OBSERVATIONS. 

ê 

% 

Il  n'importe  que  la  poursuite  se  fasse , on  d’of- 
•fice,  ou  à la  requête,  soit  des  syndics,  soit  de 
quelque  créancier  particulier.  ^ 

Il  est  aussi  indifiérent  de  quelle  nature  est  le 
jugement.  Le  Procureur-impérial  doit,  dans  ce 
cas,  interjeter  appel  de  ceux  interlocutoires  ou 
d’instruction,  comme  de  celui  définitif. 

Et  même,  quoiqu’il  n’y  ait  encore  aucun  juge- 
ment , s’il  découvre  des  indices  de  fraude  , il  doit 
faire  renvoyer  devant  les  juges  criminels. 

Tel  est  évidemment  lesprit  de  cet  article'. 


ART. 


Sga. 


Le  tribunal  de  police  correct  ion  n elle,  en  déclarant  qu’il 
y a banqueroute  simple,  devra,  suivant  l’exigence  des  cas, 
prononcer  l’emprisonnement  pour  un  mois  au  moins , et  deux 
ans  au  plus. 

Les  jugemens  seront  affiches,  en  outre,  et  insérés  dans  un 
journal,  conformément  à l’article  683  du  Code  de  procédure* 
civile. 

, OBSERVATIONS. 

' * 

Cet  article,  qui  établit  les  peines  de  fe  banque- 
route simple,  ne  présente  aucune  difficulté. 

Il  suit  de  la  manière  dont  il  est  conçu  que  les 
juges  ne  pourraient  pas,  en  déclarant  qu’il  y a 
banqueroute,  ne  pas  prononcer  l’une  des  “^eine^ 
portées  ici.  Leur  conscience  n’est  libre  qu’à  l égard 
du  choix, 

♦ CHAPITRE  IL 

« 

De  la  Banqueroute  frauduteuse, 

«Ce  chapitre,  a dit  l’orateur  du  gouvernement, 
» ne  fait  que  développer  avec  plus  de  détails  lea 
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«dispositions  de  l’ordonnance  de  1670  sur  le» 
» banqueroutes  frauduleuses.  Totjs  les  cas  prévus 
« dans  ces  articles  méritent  l’inflexibilité  de  la  loi , 
y>  et  il  n’y  s point  d’observations  à faire  là  où  il  n’a» 
» pu  exister  aucuU  partage  d'opinion.  » L’appli- 
cation de  la  loi  doit  donc  être  rigoureuse. 

ART.  593. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivaiis; 
savoir  : 

1°.  S'il  a supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie 
pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; 

. a”.  S'il  .a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune  dette 
active,  aucunes  marcliandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

* 3”.  S'il  a fait  des  ventes  , négociations  ou  donations  suppo- 

sées ; 

4°.  S'il  a supposé  des  dettes  passives  yt  collusoires  entre  lai 
et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou 
en  se  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes 
publics  ou  par  des  engagemens  sous  signature  privée; 

5".  Si , ayant  été  chargé  d’un  mandat  spécial , ou  constitué 
dépositaire  d’argent,  d’effets  de  commerce,  de  denrées  ou 
marchandises,  il  a,  an  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt, 
appliqué  à son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  les- 
quels portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt  ; 

6".  S’il  a acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à la 
faVeur  d’un  préle-pom;  , 

7®.  S’il  a caché  ses  livres. 

i. 

OBSERVATIONS- 

^ Ici  le  faitrSeul  constitue  la  banqueroute  frau- 
duleuse. Les  juges  n’ont  donc  autre  chose  à faire 
qu’à  acquérir  la  preuve , et  à prononcer  la  peine 
si  cette  preuve  est  faite.  LU  loi  n’admet  iq^me 
point  de  circonstances  atténuantes. 

Quant  à la  justification  de  l’emploi  de  toutes 
les  recettes,  U est  certain  qu’elles  doivent  se  ba- 
lancer avec  les  dépenses.  Si  cependant  il  n’y  avait 
qu’une  différence  peu  importante  , j’aurais  de  la 
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peine  à déclarer , pour  cela  seul , la  banqueroute 
frauduleuse. 

-ART.  594. 

Pourra  être  poursuivi  couune  banqueroutier  frauduleux  et 
être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n’a  pas  tenu  do  livres,  ou  dont  les  livres  ne 
présenteront  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit , ne  se  sera  pas  re- 
présenté à justice. 

OBSERVATIONS.  , 

Les  cas  prévus  par  cet  article  n’établissent  pas 
deplano\a  banqueroute  frauduleuse.  C’est  ce  qui 
résulte  du  mot  pourra. 

Ainsi , après  que  ht  preuve  du  fait  sera  acquise , 
les  juges  pourront  délibérer  sur  sa  nature,  et  se 
déterminer  d’après  leur  conscience. 

Les  reproches  faits  au  négociaut,  quant  à ses 
livres , suffiront  pour  établir  la  présomption  de 
fraude  , toutes  les  fois  qu’il  ne  pourra  point  prou- 
ver que  les  omissions , s’il  y en  a , sont  involon- 
taires. Il  doit,  dans  tous  les  cas,  s’imputer  de  ne 
pas  s’étre  conformé  à la  loi.  Il  reste  donc  à sa 
charge  de  prouver  du  moins  sa  bonne  foi. 

ART.  SqS. 

Le»  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivi» 
d’office  devant  les  cours  de  justice  criminelle,  par  les  procu- 
reurs impériaux  et  leurs  substituts  sur  la  notoriété  piibliquo 
ou  sur  la  dénonciation , soit  des  syndics,  soit  d'un  créancier. 

OBSERVATIONS. 

C’est  l’ancien  usage.  La  banqueroute  fraudu- 
leuse a toujours  été  regardée  comme  un  fait  de 
grand  criminel. 

On  procède  en  la  forme  prescrite  pour  cette  es- 
pèc'e  d’instruction. 

Ule  se  fait  aux  frais  du  domaine , sauf  à les  ré- 
péter ensuite  contre  l’accusé,  s’il  est  condamné. 
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ART.  596. 

Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable 
(dea  délits  énoncés  dans  les  articles  précédens , il  sera  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 

OBSERVATIONS. 

C’est , suivant  notre  Code  pénal  actuel , huit 
années  de  fers  avec  exposition. 

Autrefois  la  peine  était  à peu  près  arbitraire , 
et  dépendait  de  la  gravité  des  circonstances.  11  y 
avait  des  ordonnances  qui  prononçaient  la  peine 
de  mon  ; mais  il  y a peu  d’exemples  qu’on  l’ait 
appliquée.  On  corfdamnait  plus  communément 
au  pilori.  Billard,  caissier  des  Postes,  fut  con- 
damné au  fouet , à la  marque  et  aux  galères. 

* ART.  097.  * * 

Seront  déclares  complices  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  l’accusé , les 
individus  qui  seront  convaincus  de  s’étre  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  - meubles  oq  immeubles;  d’avoir  acquis  sur  lui  des 
créances  fausses , et  qui , à la  vérification  et  affirmation  de 
leurs  créances , auront  persévéré  à les  faire  valoir  comme  sin- 
cères et  véritables. 

OBSERVATIONS. 

Doit-on  appliquer  à ceux  qui  ont  recelé  ou 
détourné  les  effets  du  failli , et  qui  ensuite  les 
auraient  déclarés  ou  rapportés , l’exception  portée 
en  cet  article  en  faveur  des  porteurs  de  iausses 
créances  qui  n’auraient  pas  persévéré  à la  vérifi- 
cation ? 

Si  on  s’en  tient  à l’article  tel  qu’il  est  conçu , 
il  semble  qu’on  doit  répondre  négativement.  Ce- 
pendant , je  crois  qu’il  faut  se  décider  pouc  l'af- 
fîrmalive.  Il  y a même  raison , pourvu  que  la 
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déclaration  ou  les  rapports  aient  été  faits  avant 
que  le  délit  ait  été  découvert.  Si  ce  n’était  qu’a- 
près,  la  crainte  serait  évidemment  le  seul  motif 
de  te  démarche. 

Quant  a-ux  porteurs  de  fausses  créances  , M®. 
Fournel  dit , dans  son  Commentaire  , que  l^dé- 
sistement  donné  après  la  veriücation  ne  donne- 
rait pas  lieu  à l’excoplion. 

Je  ne  partage  point  celte  opinion.  Si  la  créance 
avait  été  admise,  et  qu’ensuite  le  porteur  , sans 
auQpne  poursuite  , déclarât  rahandoiiner  , je 
pense  qu’il  devrait  jouir  de  rexception.  Il  faut 
toujours  laisser  la  porte  ouverte  au  repentir. 

- Le  Code  suppose  évidemment , dans  cet  article, 
que  la  créance  a été  contestée  à la  vérification  , 
et  que  le  créancier  fictif  a insisté  pour  la  faire 
admettre. 

•ART.  598. 

Le  même  jugement  qui  aur.!  ])rononcê  les  peines  contre 
les  complices  de  banqueroutes  frauduleuses,  les  condamnera, 

1°.  A réintégrer  à la  masse  des  créanciers , les  biens,  droits 
€t  actions  frauduleusement  soustraits  ; 

. 2®.  A payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts 

égaux  à la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

♦ 

OBSERVATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  de 
justice.  La  chose  volée  doit  être  restituée.  Or  , la 
soustra^ion  que  fait  un  débiteur  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  d’une  partie  des  choses  qui  sont 
leur  gage,  est  un  véritable  vol.  Il  doit  donc  être 
condamné  à leur  rendre  ce  qu’il  a détourné. 

Le  second  précepte  est  pénal.  Il  renouvelle  un 
des  cas,  des  actions  in  duplum , admises  dans  le 
droit  Romain.' 

Cesj^réceptes  fixent  les  dommages-intérêts  aux- 
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qnels  le  banqueroutier  frauduleux  et  leurs  com- 
plices doivent  être  condamnés.  On  nepeutpas  les 
porter  plus  haut. 

Lorsqu’il  y a complicité , le  banqueroutier  et 
le  complice  doivent-ils  être  condamnéschacun  au 
doi^le?  Je  ne  le  crois  pas.  La  loi  a voulu  que  la 
ch(»p  soustraite  fût  restituée  , et  elle  a fixé  la  ré- 
paration civile  au  montant  de  la  valeur  de  cette 
chose.. 

Il  faut  donc,  dans  le  cas  proposé,  condamner 
le  banqueroutier  et  son  complice  solidairement 
à la  restitution , et  chacun  d’eux  à payer  eu  outre 
la  valeur  de  la  chose  détournée. 

Ils  ne  doivent  ensemble  qu’une  seule  restitu- 
tion ; mais  chacun  d’eux  doit  la  peine  entière. 

Quid y si  la  somme  qui  a été  l’objet  de  la  sous- 
traction n'est  pas  liquide;  comme  si  ce  sont  des 
ineublesou  des  marchandises? Faudra-t-il  en  faire 
l’estimation  pour  fixer  les  dommages-intérêtsi’  Je 
ne  le  pense  pas.  Le  tribunal  doit  estimer,  ex 
œquo  et  bono  y la  valeur.  La  loi  n’exige  pas  une 
précision  arithmétique. 

On  peut  demander  encore  connnent  ces  dom- 
mages-intérêts doivent  être  partagés  entre  les 
créanciers?  Il  faut  répondre  que  c’est  en  propor- 
tion de  leurs  créances.  Ils  entrent  dans  la  masse 
à partager.  Il  est  évident  que  le  préjudice  qu’a 
souffert  chaque  créancier  est  en  raison  dfe  ce  qui 
lui  est  dû.  La  réparation  doit  doncsuivr^a  même 
proportion.  ^ 

ART.  599.  . 

Les  arrêts  des  cours  de  justice  criminelle  contre  les  ban- 
queroutiers et  leurs  complices , seront  ^affichés  et  de  plus  in- 
tcrés  dans  un  journal , conformément  à l'art.  683  du  Code  de 
procédure  civile.  , 

OBSEBVATIONS.  ’ • 4 

L’insertion  au  journal  doit,  comme  l’affiche, 
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être  faite  à la  diligence  du  Ministère  public.  Elle' 
est  une  partie  de  la  peine  qui  doit  etre  infligée 
à sa  poursuite. 

C’est  donc  à M.  le  Procureur-général  à rappor- 
ter et  à faire  joindre  aux  pièces  la  feuille  signée 
de  l’imprimeur  et  légalisée. 

CHAPITRE  III. 

De  ï Administration  des  biens  en  cas  de 

Banqueroute. 

L’objet  de  ce  chapitre  « été  d’empècher  que 
les  opérations  de  la  faillite  ne  fussent  interrom- 
pues par  la  poursuite  de  la  vindicte  publique  ; 
que  la  procédure  ne  retardât  la  marche  des  liqui- 
dations , et  ne  nuisît  à l’intérêt  des  créanciers. 

Le  premier  article  maintient  en  activité  toutes 
les  actions  civiles,  et.  interdit  tout  retard  dans 
les  dispositions  précédemment  ordonnées , quant 
aux  biens  ; comme  toute  confusion  d’attribution 
entre  les  tribunaux  qui  doivent,  chacun  à leur 
égard,  se  renfermer  dans  les  bornes  de  léur  ju- 
risdiction. 

Les  autres  articles  tiennent  à la  forme  , et  à la 
garantie  des  pièces  nécessaires  pour  l’instruction. 
Ils  en  règlent  la  communication  pendant  le  cours 
du  procès  , et  la  remise , à qui  de  droit  ^ après  le 
jugement  définitif. 

ART.  600. 

Dans  tous  les  ras  de  poursuites  et  de  condamnations  en 
banqueroute  simple  ou  en  banquerout#frauduIeuse,  les  actions 
civiles , autres  quecellesdoiit  il  est  parlé  dans  l’art.  5y8 , reste- 
ront séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu’elles  puis- 
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sent  être  attirées , attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  d<? 
police  correctionnelle  ni  aux  cours  de  justice  criminelle. 

OBSERV  ATfOrrS. 

Les  tribunaux , soit  de  police  correctionnelle  » 
soit  criminel , n’ont  le  pouvoir  de  juger  que  le 
délit  ou  le  crime,  et  d’appliquer  les  peines.  Us 
n’ont  aucune  jurisdiction  à l’égard  des  opérations 
de  la  faillite,  ou  des  contestations  qui  peuvent 
s’élever  ou  subsister,  soit  entre  le  failli  et  ses 
créanciers , soit  entre  ces  derniers.  Elles  restent 
attribuées  exclusivement  aux  tribunaux  civils , 
soit  de  commerce,  soit  ordinaires. 

Quelques-unes  de  ^s  contestations  peuvent 
être  suspendues  si  leur  sort  dépend  de  la  décision, 
sur  l’accusation  ; mais  elles  ne  peuvent , sous  au-: 
cun  prétexte , être  attirées  ui  évoquées  aux  tri- 
bunaux criminels.  Le  seul  objet  sur  lequel  ils 
puissent  statuer,  outre  la  peine,  est  la  restitution 
à la  masse  des  objets  distraits  ou  détournés,  et 
les  dommages-intérêts.  Dès  qu’une  fois  ils  sont 
adjugés,  leur  distribution  entre  les  créanciers 
rentre  dans  l’attribution  des  tribunaux  de  com- 
merce ow  ôrdinaires. 

Au  "reste , il  suit  de  cet  article  que  la  poursuite 
en  l^nqueroute , soit  simple,  soit  frauduleuse, 
ne  doi^ ni  arrêter  ni  suspendre  les  opérations 
précédemment  prescrites  dans  le  cas  de  faillite. 

Cependant  si  on  arrive , avant  le  jugement  de 
la  poursuite,  à l’époque  de  la  nomination  des 
syndics  définitifs,  on  sera  nécessairement  forcé 
de  s’arrêter  ; car  de  la  condamnation  ou  de  l’ab- 
solution de  l’accusé  dépendra  la  question  de  sa- 
voir s’il  pourra  ou  «on  y avoir  concordat , et  l’on 
ne  peut  ni  ne  doit  préjuger  la  culpabilité. 

ART.  6or. 

Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite , de  re- 
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mettre  aux  procureurs  irap*ériaux  el  à leurs  substituts,  toutes 
les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens  qui  leur  seront, 
demandés.  ^ 

OBSERVATIONS. 

Comme  les  operations  civiles  ne  doivent  point 
être  interrompues  par  la  poursuite  crimineïle, 
Taction  du  Ministère  public  ne  peut  pas  non  plus 
être  paralysée  par  les  premières.  Il  faut  donc  que 
le  magistrat  puisse  se  procurer  et  se  faire  remettre 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  T’iii- 
struction. 

La  loi  veille  à la  conservation  de  tous  les  in- 
térêts par  l’article  suivant. 

ART.  602. 

Les  pièces , titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics , 
seront , pendant  le  cours  de  l’instruction , tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  greffe;  celte  communication 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , qui  pourrontfljjrendie 
des  extraits  privés  ou  en  requérir  d’officiels  qui  leur  seront 
expédiés  par  le  greffier. 

OBSERVATIONS. 

On  m’a  demandé  sur  cet  article  , si  les  expédi- 
tions requises  parles  syndics  devaient  leur  être 
délivrées  aux  frais  du  domaine 

Je  ne  le  pense  rfbint  ; car  ces  expéditions  n’in- 
téressent point  l’instruction.  Ces  frais  doivent 
étr^ avancés  par  les  syndics,  sauf  a les  répéter 
contre  le  failli , ou  à l^  employer  en  frais  d’ad- 
ministration. 

•Je  crois  en  conséquence  que  les  syndics  , pour 
éviter  toute  contestation  , feront  bien  de  ne  pas 
demander  ces  expéditions,  sans  y être  autorisés 

parie  commissaire. 

* ART.  6o3. 

•jLesdites  pièces,  litre’s  et  papiers,  seront,  après  le  juge- 
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ment,  remis  aux  syndics,  qui  eu  donneront  décharge;  âauf 
néaniopins  les  pièces  dont  le  jugement  ordonnerait  le  dépôt 
judiciâire. 

OBSERVATIONS. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  Syndics  peuvent 
demander  communication  , et  des  expéditions  de 
ces  pièces  déposées.  Il  fâut  leur  appliquer  l’article 
précédent , car  c’est  le  meme  cas. 

TITRE  V. 

Delà  RéhabiliLation, 

La  forme  prescrite  au  failli  pour  obtenir  sa 
réhabilitation  , est  à peu  près  la  même  que  celle 
qui  était  pratiquée  autrefois.  Peut-être  les  condi- 
tions imposées  par  le  nouveau  Code  sont-elles  un 

S eu  pl  U s^  sévères.  Mais  en  supposant  qu’elles  ren- 
issen^i^a  réhabilitation  plus  difficile , comme  l’a 
dit  l’orateur  qui  a présenté  ce  titre  ; a Elle  n’en 
» sera  que  plus  honorable.  Lorsqu’un  homme  veut 
» remonter  à l’honneur , il  doit  desirer  que  per- 
» sonne  ne  puisse  douter  de  son  innocence  ; et 
» ce  n’est  jamais  la  bonne  foi  «qui  peut  redouter 
» la  lumière.  » La  publicité , en  servant  de  sauve- 
garde à tous  eeux  auxquels  sa  ^ùte  avait  préju- 
dicié , ajoute  à la  solennité  de  son  entière  réin- 
tégration. ^ ^ 

ART.  604. 

Toute  demande  en  réhabiliffition , de  la  part  du  failli  , 
sera  adressée  à la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquell^il 
sera  domicilié.  * 

OBSER  V ATipNS. 

Cette  disposition  rétablit  à péu  près  l’ancienne 
forme.  Autrefois  on  obtenait  des  lettres  qui  s’ex- 
pédiaient en  grande  chancellgrie  et  qui  étaient 
adressées  au  Parlement , pour  y être  entérinée» 
s’il  y avait. lieu. 
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ART.  Üü5. 

Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à sa  pétition  les  quit- 
tances et  autres  pièces  justifiant  qu’il  a acquitté  intégralement 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal , intérêts  et  fraisi. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  n’offre  encore  rien  d’absolument 
nouveau.  A la  vérité,  autrefois  l’impétrant  n était 
pas  obligé  de  joindre  les  quittances  à sa  supplique; 
mais  comme  les  lettres  qui  lui  étaient  accordées 
portaient  toujours  la  clause  d’usage , s il  vous  ap^ 
péri  de  la  vérité,  du  contenu  en  ces  présentes , il 
fallait'bien , pour  obtenir  l’entérinement,  qu’il 
rapportât  les  preuves  de  son  entière  libération. 

La  seule  différence  résultante  du  nouveau  Code, 
est  que  le  demandeur  doit  joindre  ces  preuves  à 
sa  pétition. 

La  libération  doit  être  entière.  Elle  doitrësuL  * 
ter  de  paiemens  effectifs.  Si  elle  était  l’effet  de 
remises  que  les  créanciers  auraieirt  faites  de  leurs 
créances , il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  réliabilitation  ; 
car  ces  rémises  nWfacera^nt  pas  la  faillite. 

On  pourrait  penser  nfflnmoins  que  la  remise 
faite  par  un  créancier  proche  farent  du  failli , ou 
par  tout  autre  , dans  son  testament , ne  devrait 
pas  empêcher  la  réhabilitation.  ^ 

La  libération  doit  être  complète  , tant  en  prin- 
cipaux qu’intérêts  et  frais.  Jousse  rqpiarque  que 
le  paiement  des  frais  ne  doit  être  exigé  qu’autant 
qu  ils  ont  été  adjugés  par  un  jugement.  C’est  l’an- 
cienne doctrine.  Elle  est  confirmée  par  le  Code 
Napoléon  , qui  porte  que  le  créancier  qui  a donné 
quittance  du  capital  sans  faire  réserve  des  inté- 
rêts, est  censé  les  avoir  reçus.  (Art.  1908.) 

* ^ ART.  606.  * 

* 

Le  procureur  général  de  la  cour  d’appel,  sur  la  commu- 
luicatioii  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  eu  adressera  des 
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<*x])<^(îilions , cerlifiées  de  lui,  au  procureur  impérial  près  \« 
tribunal  d’arrondissement,  et  au  président  du  triluinal  de 
commerce  du  domicile  du  pétitionnaire;  et  s’il  a cliangé  de 
domicile  depuis  la  faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans  î’ar- 
rt)iidissement  duquel  elle  a eu  lieu,  eh  les  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignemens  qui  seront  à leur  portée,  sur  la 
vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  cet  article , que  toute  requête  à fin 
de  réhabilitation  doit  être  communiquée  au  mi- 
nistère public.  • 

CVst  avant  de  donner  ses  conclusions  que  ren- 
voi doit  être  fait.  Il  doit  l’être,  comme  on  voit , 
à deux  tribunaux  ; à celui  ordinaire  de  première 
instance,  et  à celui  de  commerpe  du  domicile 
qu’a  le  demandeur  au  tems  où  il  donnesa  requête. 
Et  si  ce  domicile  n’est  plus  le  même  que  celui  qu’il 
avait  lors  de  la  faillite , il  faut  une  troisième  copie, 
(car  les  deux  autres  ne  doivent  pas  moins  être 
envoyées  ) pour  le  tribunal  de  commerce  qui  a 
connu  de  la  faillite. 

Il  n’est  point  nécess^e  d’envoyer  de  copie  au 
Procureur  impérial  du*ibunal  civil  dans  l’arron- 
dissement duqueWe  demandeur  n’est  pas  domi- 
cilié. La  loi  ne  l’exige  pas.  * 

^ ART.  607. 

A cet  effet,  à la  diligence  tant  du  procureur  impérial 
que  du  présidât  du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite 
j)étition  restera  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d’audienoe  de  chaque  tribunal,  qu’à  la  bourse 
et  à la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les 
papiers  publics. 

. OBSERVATIONS. 

On  voit  par  cet  article  que  la  loi  n’exige  point 
l’affiche  dans  la  salle,  d’aunieiice  de  la  Cour  sou- 
veraine à laquelle  la  demande  est  jprésèntée  ; mais 
seulemiftît  dans  celles  des  tribunaux  auxquels  les 
copies  ont  été  envoyées , dans  celles  des  séances 
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des  maisons  communes  et  aux  bourses  des  lieux 
où  ils  siègent. 

Tout  cela,  ainsi  que  riiisertion  aux  journaux, 
doit  être  fait  à la  diligence  d»i  jniiiislèie  public. 
En  conséquence  , si  ces  formalités  n'ont  point  été 
remplies  , cela  ne  doit  pas  nuire  au  demandeur  ; 
et  il  n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  qu’il  a 
été  satisfait  à la  loi. 

# 

ART.  608. 

Tout  créancier  qui  n’aura  été  payé  inu'gralemcnt 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  poiA'ront , pendant  la  durée  de  ral'ficlie, 
former  opposition  à la  réliabilitation,  parsini]de  acte  au  greffe, 
appuyé  de  pièces  justificatives , s’U  y a lieu.  Le  créancier  oppo*- 
sant  ne  pourra  jamais  être  j)artie  dans  la  procédure  tenue  pour 
la  réhabilitation,  sans  préjudice  toutefois  de  ses  autres  di^oits. 

' OBSERVATIONS.  ' 

} 

Le  créancier  à qui  les  intérêts  n’auraient  point 
cté  adjugés,  ou  qui  aurait  donné  quittance  dyt 
principal  sans  reserver  les  intérêts  , ne  serait  pas 
recevable  dans  cette  opposition. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article ,Go5  ci-dessus. 

L’acte  d’opposition  doit-il  être  signifié  an  greffe? 
Je  ne  le  pense  pas.  La  manière  dont  l’article  est 
conçu  indique  que  le  greffier  peut  lui-même  re- 
cevoir cet  acte. 

On  peut  demander  si,  par  les  termes, 
la  durée  de  rajfiche^  la  loi  fixe  un  délai , au-delà 
duquel  .l’opposition  ne  sera  plus  recevable.  Je 
ne  le  crois  pas.  Mais  ajirês  ce  délai  l'opposition 
ne  ])üurrait  plus  être  formée  utilement  qu’au 
greffe  de  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur  la  dé- 
ni an  de. 

La  loi  dit  que  l’acte  d’opposition  sera  appuyé 
de  pièces  justificatives , ^7// a lieu,  . 


386  Liv.  III.  Tit.  V.  (Art.  608.) 

li  n’est  pas  douteux  que  si  l’opposition  porte  sur 
un  fait  privé  , comme  le  défaut  de  paiement , elle 
doit  être  justifiée;j.'ecÙJ,  s’il  s’agit  d'un  fait  notoire. 

Remarquez  que  l’article  dit,  tout  créancier,  ou 
toute  autre  partie  intéressée  ; ainsi  une  personne 
vis  à-vis  de  laquelle  le  demandeur  aurait  manqué 
aux  règles  de  l honneur  et  de  la  probité , pourrait 
former  cette  opposition  , quoique  cette  personne 
fût  étrangère  à la  faillite. 

Pourrait- on  former  cette  opposition  sur  le  fon- 
dement d’une  dette  créée  postérieurement  à la 
faillite  et  non  acquittée.  Je  ne  le  pense  pas;  à 
moins  que  cette  nouvelle  dette  ne  fût  encore 
commerciale.  Il  s’agih>ici  des  créanciers  compris 
dans  la  faillite. 

La  demande  en  réhabilitation  n’introduit  point 
une  instance.  Ainsi  lesopposans  ne  peuvent  point 
intervenir  pour  la  contester. 

• Mais  si  l’opposition  est  mal  fondée  ou  non  jus- 
tifiée, le  demandeur  peut-il  faire  assigner  l’op- 
posant ? 

H faut  répondre  que  non.  L’article  dit , que  le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie. 
Il  ne  peut  donc  l’être  ni  eu  demandant  ni  en 
défendant. 

Tout  ce  que  peut  faire  le  demandeur  en  réha- 
bilitation , c’est  de  donner  un  mémoire  à M.  le 
Procureur  général.  C’est  k ce  magistrat  à vérifier 
les  causes  de  l’opposition. 

.Si  elle  avait  pour  cause  une  créance  non  ac- 
quittée, le  demandeur  pourrait-il  la  faire  tomber 
en  payant?  je  le  crois;  car  il  a pu  l’oublier,  ou 
perdre  le  créancier  de  vue;  et  même  l’avoir  cher- 
ché inutilement,  L’effet  d’ailleurs  doit  cesser  avec 
la  cause.  Mais  il  doit  payer  sur  le  champ;  aussitôt 
qu’il  a connaissance  de  l’opposition  ; en  sorte 
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qu’on  ne  puisse  pas  imputer  le  défaut  de  paie- 
ment à sa  mauvaise  volonté. 

ART.  609. 

Après  l’expiration  des  deux  mois , le  procureur  impé- 
rial et  le  président  tribunal  de  commerce  transmettront 
chacun  séparément , au  procureur  général  de  la  cour  d'appel  , 
les  reuseignemens  qu’ils  auront  recueillis  , les  oppositions 
qui  auront  pu  être  formées  , et  les  connaissances  particu- 
lières qu’ils  auraient  sur  la  conduite  du  failli;  ils- y join- 
dront leur  avis  sur  sa  demande. 

OBSERVATIONS. 

On  voit  par  la  rédaction  de  cet  article  que  le 
Procureupirapérial  et  le  Président,  ne  pourraient 
point  se  réunir  pour  former  un  rapport  et  donner 
un  avis  communs.  La  loi  veut  qu’ils  agissent  sé- 
parément , sans  que  rien  soit  combiné  entre  eux. 

ART.  610. 

I.e  procureur  général  de  la  cour  d’appel  fera  rendre , 
sur  le  tout , arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation  ; si  la  demande  est  rejetée , elle  ne  pourra 
plus  être  reproduite. 

OBSERVATIONS. 

Toute  la  procédure  sur  la  réhabilitation  se  fait 
d’office,  et  n’est  contradictoire  pour  le  failli  qu’avec 
M.  le  procureur  général  impérial.  Le  jugement 
est  souverain.  Le  failli  qui  succomberait  dans  sa 
demande  ne  peut  jamais  la  reproduire.  C’est  à 
lui  -même  qu’il  doit  imputer  cette  déchéance.  Il 
devait  né  pas  s’exposer  sans  s’étre  bien  assuré 
qu’il  avait  religieusement  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 
et  que  sa’moralité  était  à l’abri  de  tout  reproche 
grave  et  non  expié. 

Nous  disons,  ae  tout  reproche gréfte  et  non  expié  ; 
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en  effet , les  deux  mois  fixés  pour  le  délai  du  der- 
nier examen  auquel  la  conduite  du  failli  est  encore 
soumise  , sont  consacrés  à une  enquête  qui , 
pour  être  moins  directe  et  moins  solennelle  que 
toutes  les  autres  éjjrcuves  qu’il<i  dû  subir  au  mo- 
ment de  l’ouverture  de  sa  faillite  , peut  fournir 
contre  lui  des  charges  suffisantes  pouV  l’exclure 
de  la  réhabilitation.  L’article  6i3  qui  ne  prive 
pas  d(î  ce  bénéfice  le  banqueroutier  simple  lui- 
même  , en  considération  de  ce  qu’il  a expié  ce 
délit  en  subissant  son  jugement,  indique  suffi- 
samment à la  conscience  des  Cours  d’appel , de 
quelle  gravité  doivent  être  les  reproches  qui  sur- 
viendraient contre  le  demandeur  en  réhabilita- 
tion , pour  le  repousser  à jamais  de  cet  honorable 
refuge. 

ART.  Gii. 

L’arrél  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au  procureur 
impérial  qu'au  j>résident  des  tribunaux  auxquels  la  demande 
aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  juste  de  rendre  authentique  la  preuvoide 
l’honneur  rendu  à un  failli  qui  a réparé  ses  fautes. 
Les  registres  de  la  justice  en  feront  foi  à toujours. 
Il  a toujours  été  d usage  que  le  réhabilité , pour 
ajouter  à la  publicité,  a le  droit  de  faire  afficher 
et  publier  le  jugement  par-tout  où  bon  lui  semble, 
à ses  frais. 

ART.  6ia. 

IN'e  seront  point  admis  à la  réhabilitation,  lesstellionataires, 
les  banqueroutiers  frauduleux , les  personnes  conda'ninécs  pour 
fait  de  vol  ou  d’escroquerie,  ni  les  jtersonnes  comptables,  tels 
que  les  tuteurs,  atjpinistrateurs  ou déjiosiulrcs  , qui  n'auront 
pas  rendu  ou  apure  leurs  comptes. 
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OBSERVATIONS. 

11  est  évident  que  cet  article  ne  s’applique  en- 
core qu’aux  négocians , car , excepté  le  banque- 
routier frauduleux , toutes  les  autres  personnes 
noiuniécs  ici  n’ont  pas  besoin  de  la  réhabilitation 
quand  elles  ne  sont  pas  dans  le  coiunierce.  Les 
condamnations  prononcées  contre  elles  .n’em- 
portt>nt  dans  l’ordre  civil  ordinaire  aucune  sorte 
<rinfamie  : in  nuUam  incidunl  capitis  dirninutio- 
nem,  nec  eorum  læditiir  fama.  Ces  personnes 
• considérées  simplement  comme  citoyens  n'ont 
donc  pas  besoin  d elre  rétablies  dans  une  bonne 
fdme  et  réputation  qu’elles  n’ont  point  perdue. 

Mais  considérées  comme  négocians,  elles  au- 
raient besoin  de  la  réhabilitation,  parce  que  la 
faillite  imprfme  une  tache  commerciale  qui  ne 
peut  s’effacer  que  par  ce  moyen. 

Le  Code  leur  interdit  la  réhabilitation  , parce 
qu’elles  n’ont  pluis  à laver  seulement  la  tache  com- 
merciale ; et  qu’il  les  considère  comme  indignes 
d’exercer  une  profession  qui  exige  autant  de  pu- 
reté que  celle  du  négoce. 

Il  l’interdit  aux  stellionataires , voleurs  et  es- 
crocs , à toujours  ; quand  même  ils  auraient  satis- 
fait aux  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 
et  aux  comptables  ou  administrateurs , seule- 
ment tant  qu’ils  n’ont  pas  rendu  et  apuré  leurs 
comptes. 

yT.  6i3. 

Pourra  être  admis  à la  réhabilUation , le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  été  con- 
damné. 

OBSERVATIONS. 

Remarquez  les  premiers  termes  de  cet  article, 
pourra  être  admis.  Il  eu  résulte  qu’il  pourra 
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aussi  ne  Fétre  pas  quoiqu’il  ait  tout  payé  ; quoi- 
que personne  ne  s’oppose  à sa  demande  ; quoi- 
qu’il ait  subi  le  jugement  prononcé  contre  lui. 

S’il  n’est  coupable  que  d’imprudence,  que  d’une 
faute  qui  ne  tient  point  à la  coruption  au  cœur, 
il  pourra  être  admis. 

Mais  si  la  faute  qui  a donné  lieu  à la  condam- 
nation annonce  l’immoralité  , la  dépravation  , il 
pourra  n’étre  point  admis  ^ par  exemple  si  c est 
le  jeu. 

ART.  6i4- 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  sc présentera  la  bourse,  à 
moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  réhabilitation. 


O B SE  11  V AT  ION  S. 

♦ 

Cette  disposition  ne  fait  que  confirmer  les  an- 
ciennes règles.  En  conséquence  elle  doit  être  ap- 

^uée,  même  à ceux  qui  ont  fait  faillite  avant 
^ romulgation  du  Code. 

Observez  que  les  dispositions  de  ce  titre  com- 
prennent tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  il  n’im- 
porte qu’il  y ait  eu  ou  non  concordat  entre  le 
débiteur  et  les  créanciers.' 

Au  reste  la  réhabilitation  n’est  nécessaire  qu  à 
l’égard  du  commerce.  Dans  l’ordre,  commun  de  la 
société  la  faillite,  et  même  la  banqueroute  simple, 
n’emportent  aucune  espèce  de  tache  juridique. 


t 
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DE  LA  JURISDICTION  COMMERCIALE. 


TITRE  PREMIER. 

♦ 

De  V Organisation  des  Tribunaux  de 

Commerce. 

* 

ART.  6l5. 

» 

TT  If  réglement  d’administration  publique  déterminera  le 
nombre  des  tribunaux  de  commerce , et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d’en  recevoir  par  l’étendue  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie. 

, « 

OBSERVAT  IONS. 

Les  tribunaux  de  commerce  s’appelaient  autre- 
fois consulats;  et  leurs  memhr es ^juges-consulsy  ou 
simplement  consuls. 

Cette  jurisdiction  a été  établie  par  un  motif 
d’intérêt  public,  pour  abréger  et  terminer  prom- 

Ïilement  les  contestations  qui  surviennent  entre 
es  marchands  , pour  le  fait  de  leur  commerce  ; 
pour  les  ju§er  sommairement  et  à peu  de  frais , 
sans  les  assujétir  aux  formalités  ordinaires. 

Comme  lesnégocians  habiles  et  instruits  dans, 
leur  art,  ont  acquis,  par  l'habitude  et  l’usage 
du  commerce,  des  instructions  suffisantes  pour 
juger  les  différens  qui  concernent  le  négoce  et 
les  marchandises,  on  a cru  devoir  ôter  la  con- 
naissance de  ces  contestations  aux  juges  ordi- 
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naires,  et  en  confier  la  decision  aux  negocians 
meme  , ou  du  moins  aux  plus  habiles  et  aux 
plus  capables  d'entre  eux  , choisis  à cet  effet  par 
le  corps  même  des  nëgocians.  On  voit  par  - là 
que  les  juges  de  commerce  sont  en  quelque  sorte 
des  arbitres,  plutôt  que  des  juges  proprement 
dits. 

François  I^r  jeta  à Toulouse , au  mois  de  juil- 
let i5/|9,  les  premiers  fondemens  de  la  justice 
consulaire. 

Ce  Prince,  en  établissant  pour  les  marchands 
de  celte  ville  une  bourse  commune,  à l’instar 
du  change  de  Lyon  où  les  foires  de  Champagne 
avaient  été -transférées,  leur  permit  d’élire  entre 
“eux , « et  faire  chacun  an,  un  prieur  et  deux  con- 

suis , pour  connaître  et  décider  en  première 
» instance  de  tous  les  procès  qui , pour  raison  des 
«marchandises,  foires  et  assurances,  seraient 
» intentés  entre  les  marchands  et  fabricans  de 
« Toulouse  , au  jugement  desquels  les  prieur  et 
» consuls  pourraient  appeler  telles  personnes 
« qu’ils  jugeraient  à propos.» 

A l’exemple  de  son  père,  Henri  II  établit  eu 
i55G  une  place  commune  à Rouen  , et  l’assimila 
à la  bourse  de  Toulouse.  H voulut  que  les  mar- 
chands fréquentant  la  place  s’assemblassent  tous 
les  ans , avec  les  marchands  étrangers  fréquen- 
tant les  foires  de  Rouen,  pour  élire^  à la  plura- 
lité des  voix,  un  prieur  et  deux  consuls  mar- 
chands, muables  et  électifs  , lesquels  jugeraient 
• les  procès , comme  ceux  de  Toulouse,  et  les  con- 
servateurs des  foires  de  Lyon. 

Le  succès  de  ces  premiers  établissemens  enga- 
gea les  enfans  de  Henri  II  à les  étendre.  Fran- 
çois II  alla  meme  encore  plus  loin.  Craignant 
que  les  formalité  consulaires , malgré  leur  sim- 
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plicité  , ne  devinssent  des  entraves  trop  fortes 
pour  le  commerce  ,il  conçut  le  dessein  de  délivrer 
les  négocians  de  la  nécessité  de  recourir  à aucun 
tribunal.  Il  donna  , dans  cette  vue  , une  ordon- 
nance datée  du  mois  d’août  i5Go,  par  laquelle, 
« animé  , dit-il , du  désir  de  faire  vivre  en  repos 
» ses  sujets,  il  pensait  tous  les  jours  à de  nou- 
» veaux. moyens  pour  empêcher  les  procès,  ou 
» les  éteindre  aussitôt  qu’ils  sont  mus.  » ^lais, 
continue-t-il  dans  le  style  énergique  de  son  siècle, 
« d’autant  que  rien  n’enrichit  les  villes,  pays  et 
» Royaumes,  comnie  le  trafic  de  marchandises , 
» lequel  est  appuyé  et  repose  entièrement  sur  la 
foi  des  marchands  , qui , le  plus  souvent , agis- 
» sent  de  bonne  foi  entre  eux,  sans  témoins  et 
» noèaires,  sans  garder  et  observer  la  subtilité 
» des  lois;  dont  s’ensuit  qu’aucuns  cauteleux  et 
» malicieux,  au  lieu  de  payer  ou  de  laire  payer 
» ce  qu’ils  ont  promis  , travaillent  j>ar  procès 
» ceux  avec  lesquels  ils  ont  négocié,  et  les  dis- 
traient  de  leurs  marchandises  , tellement  (jue 
» l’assurance  et  confiance  des  uns  aux  autres  est , 
» par  ce  moyen  , tollue  ^ et  le  train  de  niarchan- 
» dises  diminué  et  anéanti.  » 

Par  ces  motifs,  ce  Prince  ordonna  que,  do- 
rénavant , nul  marchand  ne  pourrait  tirer  par 
procès  les  uns  les  autres,  pour  fait  de  marchan- 
dises , par-devant  ses  juges  on  autres  ; Ains  se- 
j)  raient  tenus  et  contraints  d’élire  et  s’accorder 
» de  trois  personnages  au  plus  , en  nombre  im- 
» pair  , si  le  cas  le  requérait,  marchands  ou 
» d’autre  qualité,  et  se  rapporter  à eux  de  leur 
» différent  ; et  que  ce  qui  serait  par  eux  jugé 
» et  arbitré  , tiendrait  comme  transaction  et  ju- 
» gement  souverain  ; et  seraient  tenus  les  juges, 
» à la  requête  des  parties , de  mettre  ou  taire 
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» mettre  à execution  tels  jugeinens  sommaire- 
» ment  et  de  plein  , et  sans  figure  de  procès, 
» comme  s'ils  étaient  donnés  par  eux;  et  où  les- 
39  dites  parties  ne  voudraient  ou  pourraient  con- 
3>  venir  desdits  personnages,  en  ce  cas,  le  juge 
» ordinaire  des  lieux  les  y contraindrait , et  au 
» refus  ou  délai  de  les  nommer,  les  choisirait  ou 
».  nommerait,  sans  que  les  parties  fussent  reçues 
» à appeler  de  ladite  nomination.  3>  * 

Cette  loi  ne  fut  point  exécutée,  et  ne  pouvait 
pas  Fétre  ; mais  ^le  a servi  de  fondement  au 
droit  qui  oblige  les  négocians  à soumettre  à des 
arbitres  presque  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  selever  sur  les  compromis  ou  traités 
qu’ils  font  entre  eux. 

Charles  IX,  par  son  Edit  du  mois  de  novembre 
1 563  , établit  un  juge  et  quatre  consuls  en  la  ville 
de  Paris  , et  ordonna  qu’ils  seraient  élus  par  ùn 
certain  nombre  des  notables  bourgeois  mar- 
chands de  cette  ville , qui  s’assembleraient  tous 
les  ans  à cet  effet,  et  que  les  juges  ainsi  élus 
prêteraient  serment  au  Parlement  comme  ceux 
ordinaires. 

Depuis  cet  établissement,  il  a été  créé  suc- 
cessivement des  consulats  dans  plusieurs  autres 
villes  du  Royaume  ,.^>ar  différens  Edits  rendus 
en  divers  tems,  jusqu  en  17  lo , qu’il  en  fut  érigé 
vingt  nouveaux.  Au  momevit  de  la  révolution, 
il  y avait  en  France  soixante-dix-sept  consulats. 

Les  juges  - consuls  n’étaient  point  regardés 
comme  juges  Royaux.  Ils  ont  toujours  été  électifs, 
et  ils  n avaient  point  de  provisions  du  Roi. 

Depuis  la  révolution,  un  décret  du  4 5 juin 
1790  ordonna  que  l’élection  des  juges-consuls  se 
ferait  comme  auparavant , jusqu’à  l’organisation 
du  nouvel  ordre  judiciaire. 
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Par  l’article  i",  il  fut  dit  qu’il  serait  établi  uii 
tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où  l’admis 
nistratioD  de  département,  jugeant  ces  élablis- 
seniens  nécessaires , en  formerait  la  demande. 
C’est  alors  que  le  titre  des  consulats  changea,  et 
fut  transformé  en  celui  de  tribunaux  de  com- 
merce. Mais  l’institution  resta  toujours  la  même, 
et  conserva  le  même  objet. 

L’art.  4 du  même  titre  les  autorisa  à juger  en 
dernier  ressort,  jusqu’à  concurrence  de  looo  fr.  ; 
et  le  Code  de  commerce  leur  confirme  le  même 
pouvoir.  * 

Suivant  l’article  6,  chaque  tribunal  de  com- 
merce devait  être  composé  de  cinq  juges. Jiepuis, 
il  fut  permis  de  leur  adjoindre  quatre  suppléans. 

Les  juges,  suivant  l’article  7,  devaient  être  élus 
dans  rassemblée  des  négocians , banquiers,  mar- 
chands, manufacturiers,  armateurs  et  capitaines 
de  navire  de  la  ville  où  le  tribunal  était  établi. 
Les  suppléans  étaient  élus  dans  la  même  forme. 

LetCode  de  commerce  apporte  quelques  chan- 
gemens  à ces  dispositions. 

Avant  la  révolution,  l’élection  des  juges-con- 
suls se  faisait  à Paris  par  les  marchands  des  six 
corps;  et  les  élus  étaient  presque  toujours  tirés 
de  leur  sein. 

De  tout  tems , le  gouvernement  s’est  réservé 
et. a joui  du  droit  d’établir  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  villes  où  il  les  jugeait  néces- 
saires ; et , en  effet , il  en  a été  établi  plusieurs 
nouveaux  dans  les  départemens  réunis. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  des  jurisdic- 
tions  d’attribution.  Ils  ne  peuvent  connaître  que 
des  nfiattères  qui  leur  sont  attribuées  : ce  sont 
celles  du  commerce  mercantile. 

Ici  le  mot  <?^//i/nerce  se  prend  dans  le  sens  étroit. 
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Ên  effet , pris  dans  le  sens  etendu  on  géné- 
rique , il  comprend  tous  les  contrats , toutes  les 
conventions  que  les  hommes  peuvent  faire  entre 
eux , quel  que  soit  leur  état  ou  condition  , et  sur 
quelque  matière  que  ce  soit.  C’est  en  ce  sens  que 
l’on  dit  les  transactions  commerciales. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’on  dit  qu’unechose 
est  ou  n’esl  pas  dans  le  commerce , pour  indiquer 
qu  elle  peut,  ou  ne  peut  pas  être  acquise  par  les 
particuliers. 

ART,  616. 

L’arrondissement  de  cliaque  tribunal  de  commerce  sera  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  , dans  le  ressort  duquel  il 
sera  placé;  et  s’il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
dans  le  rt^ssort  d’un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  de» 
arroiulissemens  particuliers. 

OBSERVATIONS. 

Quand  il  n'y  a qu’un  seul  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  d’un  tribunal  de  première 
instance , la  jurisdiction  du  premier  a la  même 
étendue  que  celle  du  second.  ^ 

Lorsqu’il  y en  a deux  ou  un  plus  grand  nom- 
bre , le  titre  de  leur  établissement  détermine  les 
lieux  soumis  à la  jurisdiction  de  chacun  d’eux. 

On  doit  remarquer  que  la  compétence  de  ces 
tribunaux  n’est  pas  toujours  invariablement  dé- 
terminée par  le  domicile  des  marchands  qui  de- 
meurent dans  leur  ressort.  Par  exemple,  il  n’est 
pas  toujours  indispensable  d’assigner  un  iilar- 
chand  de  Paris  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris.  Il  peut  être  cité  devant  ceux  d’autres 
villes  où  il  ne  demeure  pas  , sans  qu’il  soit  rece-* 

. vable  à décliner  leur  jurisdiction. 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  règle  main^^nùe  par 
le  Code  de  procédure  civile(i),  que  le  demandeur- 

(i)  Art.  t\%o.  Voy.  mon  Commentaire ^lom.  a,pag.  387, 
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peut  assigner  à son  choix  devant  le  tribunal  du 
doirticile  du  défendeur,  ou  devant  celui  du  lieu 
où  la  promesse  a été  passée  , on  devant  celui  de 
l’endroit  où  le  paiement  doit  être  fait. 

En  conséquence , si  nti  marchand  «le  Paris  étant 
à Orléans,  y a fait  un  marché  par  lequel  il  s’est 
obligé  de  livrer  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises à Lyon , il  peut  être  appelé*  pour  raison 
de  ce  marché  , soit  à Paris  , soit  à Orléans , soit  à 
Lyon. 

• ART.  G 17. 

Chaque  tribunal  de  coinmerc-p  sera  composé  «riiii  juge-pré- 
sident, de  juges  et  de  suppléans.  Le  nombre  des  juges  ne  [lourra 
pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non  eoin- 
pris  le  président.  Le  nombre  des  sujipiéans  sera  j)roportionné 
au  besoin  du  service.  Le  réglement  d'adminisiration  publique 
fixera,  pour  chaque  tribunal , le  nombre  des  juges  et  celui  des 
suppléans. 

OBSERVATIONS. 

Ce  n’est  que  deptiis  la  révolution  que  l’ori  con- 
naît les  suppléans  dans  les  tribunaux.  Ce  sont 
des  magistrats , pour  ainsi  dire , imparfaits  , qui 
n’ont  de  pouvoir  qu’autant  que  quelqu’tm  des 
inenibfcs  du  tribunal  auquel  ils  st^jit  attachés 
manque,  soit  par  absence  , soit  par  récusation  ou 
autrement  ; et  qu’ils  sont  appelés. 

C’est  le  petit  nombre  de  juges  que  l’on  a établis 
clans  chaque  tribunal , qui  a rendu  les  supplé;uis 
nécessaires  , parce  que  le  moindre  empêchement 
rend  le  tribunal  incomplèt.  ' 

Avant  la  révolution , les  gradués  , c’est-à  dire , 
ceux  qui  avaient  obtenu  les  degrés  de  bacheliers 
ef  de  licenciés  eiv  droit  dans  les  universités  , 
étaient  suppléans  naturels  des  magistrats  dans 
les  tribunaux.  Le  Code  de  procédure  civile  con- 
serve et  maintient  ce  droit  ; et  néanmoins  on  ad- 
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met  encore  des  suppléans  en  titre  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Il  n’y  en  a point  dans 
les  Cours  d'appel,  (i) 

Il  résulte  de  cet  article,  d’une  part,  que  si 
dans  un  tribunal  de  commerce  il  ne  se  trouvait 
que  le  Président  et  un  juge  , ils  ne  pourraient 
pas  rendre  de  jugement  valable;  et  rfune  autre 
part , que  si^n  élisait  un  plus  ^rand  nombre  de 
juges  que  celui  réglé , les  dernieres  élections  se- 
raient nulles.  Les  élus  au-delà  du  nombre  pres- 
crit , seraient  sans  caractère  et*sans  pouvoir.  Les 
jugemens  auxquels  ils  auraient  pu  participer , 
seraient  nuis. 

ART.  618. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans 
une  assemblée  ^m]>osée  de  œmmerçans  notables,  et  principa- 
lement des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
commandables par  la  probité,  l’esprit  d’ordre  et  d’économie. 

/ 

^ OBSERVATIONS. 

Cet  article  maintient  l’ancien  usa^e.  Les  juges- 
consuls  ont  toujours  été  électifs.  L élection  s’en 
est  toujours  faite  parles  principaux  négocians  de 
la  ville  011  piégeait  le  consulat.  ♦ 

L’Edit  de  Charles  IX,  de  i563,  portait  aussi 
que  les  juges -consuls  seraient  élus  par  les  plus 
notables  bourgeois  marchands. 

ART.  619. 

« » 

La ‘liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  com- 
mercans  de  l’arrondissement , par  le  j)réfet , et  approuvée 
par  le  ministre  de  l’intérieur  : leur  nombre  ne  peut  être 

* > 

(i)  Maintenant,  en  vertu  du  décret  du....,  il  y aura  prèsda 
ces  Cours  des  auditeurs  qui  feront  en  beaucoup  de  cas  les 
fonctions  de  suppléans  ; on  plutôt  celles  attribuées  autrefois 
aux  commissaires  enquêteurs  et  examinateuis. 
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aa-(lessous  de  vingt-cinq  dans^les  villes  où  la  population 
n’excède  pas  quinze  mille  amcs  ; dans  les  autres  villes , il 
doit  être  augmenté  à raison  d’un  électeur  pour  mille  âmes 
de  population. 

OBSERVATIONS. 

Tous  ceux  portés  sur  la  liste  prescrite  par  cet 
article  ont  droit  de  concourir  à rélection  , et  doi- 
vent y être  appelés.  ^ 

Si  la  liste  n’était  pas  composée  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  ici  , l’élection  serait  irrégu- 
lière , et  par  consétjiient  nulle. 

On  voit  qu’il  doit  toujours  être  nommé  d’abord, 
dans  quelque  ville  que  ce  soit,  vingt-cinq  élec- 
teurs , indépendamment  du  nombre  des  liabitaus; 
et  ensuite,  dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cède quinze  mille  âmes,  ce  nombre  est  augmenté 
d’un  électeur  par  mille  , au-delà  des  quinze  pre- 
miers mille.  • 

Dans  celles  où  il  se  trouve  seize  mille  habitans , 
il  doit  y avoir  vingt-six  électeurs. 

Iklbservez  que  la  loi  dit , ne  peut  être  au-dessous; 
d’où  il  résulte  que  ce  nombre  peut  être  plus  con- 
sidérable i sans  nuire  à la  validité  des  élections. 

ART.  G20. 

* * * 

Tout  commerçant  pourra  élrc  nommé  juge  eu  suppléant, 
«’il  est  ûgé  de  trente  ans , s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur 
et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé 
de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  an- 
ciens juges,  y compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux 
actuels,  et  même  les  anciens  juges  consuls  des  marchands. 

OBSERVATIONS. 

Cette  règle  ne  change  rien  aux  anciens  prin- 
ci[>es.  Mais  on  peut  demander  s’il  faut  exercer 
actuellement  le  commerce , ou  si  les  choix  peu- 
vent encore  tomber  , comme  autrefois  , sur  d’an- 
ciens négocians  retirés. 
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Je  ne  vois  aucune  difficulté'  à répondre  que 
rien  n’empéche  d’élire  valablement  un  ancien 
négociant  qui  a quitté  le  commerce , pourvu  qu’il 
l’ait  fait  avec  honneur,  et  que  sa  réputation  soit 
pure.  * 

Ces  termes  de  l’article , s* il  exerce  le  commerce 
avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans  ^ ne 
sigqifient  pas  qu’il  faut  exercer  actuellement  le 
commert^,  mais  seulement  qu’il  faut  l’exercer 
au  moins  depuis  cinq  ans,  pour  être  éligible. 

ART,  621, 

m 

L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  , à la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  et  lorsqu’il  s’agira  d’élire  le  président , 
l’objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d’aller  au 
scrutin. 

OBSERVATIONS. 

' Il  faut  en  conséquence  fai?e  un  scrutin  pour 
chacun  des  juges  qui  sont  à élire,  et  procéder  aux 
nominations  les  unes  après  les  autres.  Chamié 
candidat,  pour  être  élu,  doit  réunir  en  sa  favRir 
la  moitié  des  suffrages , plus  un  , au  moins  , sur 
la  totalité  des  électeurs. 

Quand  cela  n’arrive  pas,  y a^t-il  lieu  au  balo- 
tage  entre  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix?  Je  le  pense  ainsi.  C’est  l’usage  des 
assemblées  ; et  sans  cela , les  élections  devien- 
draient trop  longues. 

ART.  622. 

» 

A la  preraicre  élection  , le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléons  dont  le  tribunal  sera  composé , se- 
ront nommés  pour  deux  ans;  la  seconde  moitié -des  juges 
et  des  suppléons  sera  noinniée  pour  un  an  : aux  élections 
postérieures  , toutes  les  uominatious  seront  faites  pour  deux 
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OBSERVATIOirS. 

Cet  article  change  ce  ciul  s’est  pi  aliqiié  jusqu’à 
présent.  Les  juges-consuls  , et  depuis,  les  juges 
de  commerce  , étaient  élus  chaque  année. 

ART.  623. 

Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus  de  deux 
ans  en  place  , ni  être  réélus  ([u’iiprcs  an  an  d’intervalle. 

^ OBSEKV  ATIO:^S.  ' 

Cette  règle  est  encore  nouvelle.  Autrefois  les 
juges  en  exercice  pouvaient  être  réélus  sans  ob- 
stacle , et  l’on  a vu  des  négocians  vieillir  daus  les 
consulats  ou  tribunau»  de  commerce. 

ART.  G 24. 

Il  J aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers 
nommés  par  le  gouvernement  ; leurs  droits,  vacations  et  de- 
voirs seront  fixés  par  un  réglement  d’administration  publique. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  demande  aucune  explication. 

I 

ART.  625. 

Il  sera  établi , pour  la  ville  de  Paris  seulement , des  gardes 
ôu  commerce  pour  l’exécution  des  jugeraens  emportant  la  con- 
trainte par  corps  : la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions seront  déterminées  par  un  réglement  particulier. 

OBSERVATIONS. 

Il  y avait,  avant  la  révolution,  des  gardes 
du  commerce  à Paris.  C’étaient  des  officiers  qui 
avaient  le  droit  exclusif  de  mettre  à exécution 
'dans  Paris  et  la  banlieue,  les  contraintes  par 
corps  pour  dettes  civiles. 

Divers  exemples  avaient  fait  connaître  cornbien 
la  tnanière  dont  les  contraintes  par  corps  s’exé- 
cutaient dans  la  ville  de  Paris,- était  peu  capable 
a.  aG 
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de  conserver  à cet  acte  de  justice  \e  degrë  de  respect 
et  d’autorité  qui  lui  est  dû.  Ces  poursuites  rigou- 
reuses , que  l’on  confiait  presque  toujours  à des 
officiers  de  justice  mal  famés , et  meme  à dèf  gens 
sans  caractère  qui  agissaient  sous  leur  nom  , 
étaient  fréquemment  ‘exercées  sur  des  débiteurs 
auxquels  on  n’avait  donné  aucune  connaissance  * 
des  procédure^  et  jugemens  obtenus  contre,  eux, ^ 
et  même  souvent  sur  des  personnes  contre  les- 
quelles il  n’avait  été  obtenu  aucun  jugement , et 
que  l’on  arrêtait  par  méprise.  Il  était  résulté  ^de. 
ces  abus  plusieurs  événemens  funestes.  Quelque- 
fois l’assailli  repoussait  ceux  qui  le  poursuivaient 
en  les  blessant , et  même  e^^lés  tuant  ; et  le  peuple 
lui  prêtait  son  secours,  ce  qui  troublait  la  tran- 
quillité publique. 

En  17I39,  on  vit  un  homme  mourir  d’une  mar- 
ladie  qui  avait  été  la  suite  de  lau  frayeur  et  de» 
mauvais  traiteraens  d’une^  capture  exercée  sur 
lui  par  méprise. 

Pour  arrêter  le  cours  de'ces  désordres,  Louis  XV 
établit  de  nouvelles  règles  sur  la  manière  dont  * 
'la  contrainte  par  corps"  s’exercerait  par  la  suite  à 
Paris. -Par  Edit  du  mois  de  novembre 
créa  des  offices  de  gardes  du  commerce. 

' < Cette  institution  fut  perfectionnée  par  un  autre 

Edit  du  mois  de  juillet  1778. 

■ Par  le  premier  arliclé , le  Roi en  supprimant 
les  commissions  de  gardes  du  commerce  accbr- 

V dées  jusque  - là  , en  créa  douze  nouvelles  qui 
furent  affectées  de  préférence  aux-  officiers  de 
robe  courte  (i).  Claqué  garde  du  comiiierce  était* 
assujéti  à un  cautionnement  de  Coco  iràncs.^ 

(1)  C’ctaît  une  espèce  de  eorps  millulre  <jui  le  sef- 

■?ige  près  Us  tribunaux» 
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Suivant  1 articles,  ils  étaient  obligés  d’avoir,  au 
centre  de  la  ville,  un  bureau  ouvert,  le  matin 
de|>ui8neuf  l^ures  jusqu’à  midi , et  le  soir,  de- 
puis quatre  jusqu  à six  , ou  devait  toujours  se 
trouver  un  de  ces  officiers  , pour  le  service. 

D aprèp  lart.  4 j il  y avait  à ce  bureau  un  com- 
mis nommé  par  arrêt  du  Parlement , sur  les  con- 
clusions du  Procureur-général , auquel  commis  ' 
avant  lexercice  de  la  contrainte  par  corps,  les 
pièces  devaient  être  remises  pour  les  examiner. 
Elles  ne  pouvaient  être  données  aux  gardes  du 
commerce  pour  rexécution  qu’après  cet  examen  , 
et  avec  le  certificat  de  ce  commis,  portant  qu’ii 
n’y  avait  aucun  empêchement  ni  opposition. 

Ce  commis , aux  termes  de  l'art.  5 , était  obligé 
d’avoir  deux  registres  cotés  et  paraphés  par  le 
Lieutenant  civil  du  Châtelet  ,*ur  l’un  de^uelS 
il  devait  inscrire  jour  par  jour , et  sans  aucun 
blanc , la  mention  des  pièces  qui  Tui  étaient  re- 
mises, des  noms,  qualités  et  demeures  des  pour- 
suivans  et  des  débiteurs,  de  la  signification  faite 
de  Karrêt , sentence  ou  jugement  qui  ordonnait 
la  contrainte  ; et  sur  le  second  , les  lettres  d'Etat, 
arrêts  de  surséance,  et.toutes  les  autres  opposi- 
tions qui  pouvaient  sqrvenir  et  être  signifiées  à 
ce  bureau.  ° 

La  contrainte  par  corps  ne  pouvait , suivant 
lart.  6 , être  mise  à exécution  que  vingt  quatre 
heures  après  la  signification  faite  par  un  huissier 
commis  à cet  effet,  et  par  le  garde  du  commercé 
porteur  des  pièces.  Il  était  défendu  à tout  huis- 
sier et  à tous  autres , de  s’immiscer  dans  l’exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps.  * ' 

Les  gardes  du  commerce  étaient  pourvus  par 
des  commissions  dû  grand  sceau  , sur  la  présen- 
tation du  Lieutenant-général  de  péb'ce.  é 

26.  > 
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Ils  pouvaient  arrêter  à domicile.  Us  devaient 
avoir  une  marque  distinctive  en  forme  de  ba> 
guette,  qu’ils  exhibaient  au  débiter,  en  le  som- 
mant de  les  suivre.  Si  le  débiteur  offrait  de  payer, 
ils  pouvaient  recevoir  et  donner  quittance  pro- 
visoire , à la  charge  par  eux  de  remety-e , dans 
les  vingt-quatre  heures,  la  somme  reçue  au  pour- 
suivant , ou  de  la  déposer. 

L’Edit  leur  attribuait  60  francs  pour  chaque 
capture,  sans  qu'ils  pussent  rien  exiger  au-delà 
pour  main -forte  ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  fût,  à peine  de  concussion  ; et  20  francs 
seulement , dans  le  cas  où  ils  ne  parvenaient  pn\ 
à arrêter  le  débiteur. 

Le  tiers  des  droits  devait  être  mis  en  bourse 
commune;  et  le  commis  examinateur  était  payé 
sur  cette  bourse^ 

Le  réglement  annoncé  par  cet  article  vient 
d’être  donné. €1  diffère  peu  de  l’ancien. 

A B T.  626. 

Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins  ; aucun  suppléant  ne  pourra 
être  appelé  que  pour  compléter  cc  nombre. 

OBSERVATIONS. 

C’était  aussi  l’ancienne  règle.  Mais  pour  l’or- 
dinaire, et  à Paris  sur -tout,  ce  nombre  était 
beaucoup  plus  considérable.  Rien  n’empêche  qu’il 
ne  le  soit  encore. 

Mais  si , outre  le  nombre  porté  par  cet  article, 
il  y avait  à l’audience  des  suppléans  qui  eussent 
concouru  au  jugement,  seraivd  nul  ? 

On  dira  pour  l’affirmative , que  la  loi  porte 
qu’il  ne  sera  appelé  aucun  suppléant  que  pour 
compléter  le  nombre  de  trois;  qu  en  conséquence. 
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^ans  l’espèce  proposée,  le  jugement  a été  formé 
par  des  particuliers  sans  caractère  et  sans  pou- 
voir : d’où  résulte  la  nullité. 

On  répondra  pour  la  négative,  qu'il  y avait 
au  jugement  le  nombre  de  juges  prescrit  ; ce  qui 
suffit  pour  la  régularité. 

Mais  on  répliquera  que  le  suffrage  des  sup- 
pléans  a pu  rendre  inutiles  et  sans  effet  les  opi- 
nions des  trois  juges , ou  de  la  majorité  qui  aurait 
formé  un  jugement  différent  de  celui  qui  a été 
rendu;  que  ce  changement  n’a  pu  être  opéré  ré- 
gulièrement que  par  des  juges  ayant  le  caractère 
légal;  et  que  par  conséquent  la  nullité  ne  peut 
pas  être  douteuse. 

Cette  opinion  me  paraît  la  plus  véritable , et 
devoir  être  adoptée.- 

ART.  627. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  conformément  à l’article  /*i4  du  Code 
de  procédure  civile  ; nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie 
devant  ces  tribunaux , si  la  partie,  présente  à l’audience  , ne 
l’autorise , ou  s’il  n’est  muni  d’un  pouvoir  spécial.  Ce  pou- 
voir , qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l’original  ou  de  la 
copie  de  l’assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l’appel 
de  la  cause , et  par  lui  visé  sans  frais. 


OBSERVATIONS. 


De  tout  tems  le  ministère  des  procureurs  a été 
interdit  dans  les  consulats. 

Cependant  il  y a toujours  eu  près  de  ces  tribu^ 
naux  un  certain  nombre  de  praticiens  qui  ont 
fait  leur  état  de  défendre  les  parties  qui  voulaient 
leur  confier  leurs  intérêts.  On  les  appelle 
parce  qu’en  effet  ils  sont  admis  par  le  tribu- 
naf  auprès  duquel  ils  exercent , d’après  leur  ré- 
putation , «leur  conduite,  et  leur  bonne  re- 
nommée. 
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Suivant  la  règle  stricte,  les  agréés  n’ayant  ni 
caractère,  ni  mission  légale,  ont  toujours  dû  avoir 
un  pouvoir  , ou  une  procuration  de  la  partie  pour 
laquelle  ilsse  présentaient.  Néanmoins,  dans  l’u- 
sage, les  tribunaux  de  commerce  n’exigeaient  jjas 
la  représentation  de  ce  pouvoir.  Il  suffisait  qu  ils 
fussent  porteurs  de  l’assignation  et  des  pièces. 

D’après  cet  article  , ce  pouvoir  est  aosolument 
nécessaire  si  la  partie  n’est  pas  présente.  Il  doit 
être  exhibé  et  visé  ; autrement  Tagréé  ne  pour- 
, rait  point  être  entendu  ai^om  de  la  partie  pour 
laquelle  il  se  présenterait.  Elle  serait  jugée  par 
défaut.  , , • • 

Les  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  » 
ni  même  les  agréés,  n’ont  pas  lieu  de  se  plaindre 
de  cette  précaution  de  la  loi.  Elle  est  un  obstacle 
à toute  espèce  de  surprise.. 

Mc.  Fournel  dit  dans  son  commentaire  sur  cet 
article , que  comme  les  affaires  commerciales  sont 
souvent  aujourd’hui  mêlées  avec  des  question» 
de  droit , l’interdiction  du  ministère  des  avoués 
peut  donner  lieu  à qiielques  inconvéniens. 

Il  n’a  pas  pris  garde  qu’il  s’agit  ici  uniquement 
de  la  procéaure  que  le  législateur  veut  éviter. 
Quand  il  n’y  en  a point  à faire,  à quoi  bon  des 
avoués  ? 

A l’égard  des  questions  de  droit  qui , dans  la 
vérité,  sont  rares  dans  les  affaires  commerciales, 
les  parties  ont  toujours  joui  de  la  faculté  de  faire 

Î)laider  leurs  affaires  dans  les  tribunaux  consu- 
aires , par  tels  avocats  qu’elles  yeulent  choisir  ; 
et  nous  avons  vu  les  plus  célèbres  y remplir  ce 
noble  ministère.  , , 

ART.  6a8. 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  hono- 
rifiques. 
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OBSEltV  ATIONS. 


11  en  a toujours  été  ainsi.  Jamais  les  juges  eon- 
8uls  n’ont  eu  ni  appointeinens , ni  rétributions 
pécuniaires. 

Et  cependant  les  ne'gocians  appelés  à ces  pé- 
nibles fonctions , out  toujours  fait  preuVe  du  zèle 
le  plus  ardent  et  le  plus  infatigable. 

.*  Avant  la  révolution  , les  affaires  courantes  et 
qui  ne  demandaient  pas  une  longue  discussion  , 
n’étaient  jamais  arriérées. 

^ IjCs  Consuls  de  Paris  donnaient  trois  audiences 
par  semaitre.lls  y entraient  à hui  t heures  du  matin; 
y retournaient  l’après-dinée,  et  n’en  sortaient  sou- 
' vent  que  le  lendemain  au  grand  jour , après  avoir 
'prononce  sur  la  dernière  cause  : et  il  était  rare 
■que  leurs  sentences  fussent  infirmées  au  Parle- 
ment. . • 

ART.  629. 

. Us  prêtent  serinent  avant  d’entrer  en  fonctions,  à l'an- 
_ dience  de  la  cour  d'appel  , lorsqu’elle  siège  dans  l’arron. 
' disseinent  communal  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi; 
dans  le  cas  contraire  , la  cour  d’appel  commet , si  les  jugea 
■de  commerce  le  demandent , le  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment pour  recevoir  leur  serment  ; et  dans  ce  cas , le  tri- 
bunal en  dresse  procès-verbal  , et  l’envoie  à la  cour  d’appel, 
qui  en  ordonne  l’insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités 
sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public  , et  sans 
frais. 


OBSERVATIONS. 


Comme  autrefois  encore  : les  juges -consuls 
priaient  leur  serment  au  Parlement. 

La  substitution  du  tribunal  civil  de  l’arrondisr 
sement  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  Cour 
souveraine  ne  siège  -pas  dans  l’arrondissement 
communal  où  est  établi  le  tribunal  de  t»mmerce  ; 
«t  elle  n’est  que  facultative.  Elle  doit  être  deman- 
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dee  par  le  tribunal  meme,  et  non  par  les  nou- 
veaux élus  qui  ont  à prêter  leur  serment.  Si  le 
tribunal  de  commerce  auquel  ils  sont  appelés  ne 
forme  pas  cette  demande , il  sont  obligés  de*  se 
transporter  devant  la  Cour  d'appel  où  ressortit  le 
tribunal. 

* ART.  63o. . 

Les  tribunaux  fîe  commerce  sont  dans  les  attributions  et 
tous  la  surveillance  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

OBSERVATIONS. 

En  effet . ils  sont  dans  le  cercle  de  Tordre  judi- 
ciaire. Ils  font  partie  des  Cours  qui  administrent 
la  justice,  lis  doivent  donc  naturellement  être 
sous  l’inspection  et  la  surveillance  du  Magistrat 
chargé  spécialement  de  maintenir  Tordre,  la  dis- 
cipline et  Tobservation  des  loisi^ans  les  corps  qui 
concourent  à rendre  la  justice  aux  sujets. 

Si  un  membre  du  tribunal  de  commerce  s’é- 
cartait des  règles  qu’il  doit  obseiVer  , il  peut  être 
réprimandé , ou  même  dénoncé  par  le  Grand-juge 
Ministre  de  la  justice.'  • 

C’est  au  même  Ministre  que  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  s’adresser  jiour  tout  ce  qui  est 
relatif  à la  partie  de  l’administration  de  la  justice 
qui  leur  est  confiée. 

TITRE  IL 

I 

De  la  Compétence  des  Tribunaux  de 

Commerce.  ^ 

ART.  63 r. 

\ » • 

I.es  tribunaux  de  commerce  connaîtront  , 

i”.  De  tontes  contestations  relatives  aux  engageroens  at 
transRciions  entre  négocians  } marehauds  et  banquiers; 


« 
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LA  COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX. 

a**.  Entre  toutes  personnes , des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce. 


OBSERVATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article  ne  doit 
s’appliquer  qu’aux  contestations  relatives  à des  . 
actes  de  commerce.  Il  ne  suffit  pas  que  la  contes- 
tation s’élève  entre  deux  négocians  , pour  qu’elle 
soit  de  la  compétence  des  Consuls  , il  faut  encore 
qu’elle  soit  née  à l’occasion  du  négoce. 

\[  faut  donc  deux  conditions  pour  déterminer 
■la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; la 

Fremière,  que  les  parties  litigantes,  ou  au  moins 
une  d’elles,  soient  marchands;  la  seconde  ,que 
la  contestation  ait  pour  objet  un  fait  de  commerce, 
comme  achat , compte  , calcul  de  société , etc. 
Une  contestation  née  entre  deux  négocians  pour 
la  propriété,  la  possession  , le  bail  d’un  immeuble, 
ou  tout  autre  fait  étranger  au  négoce,  ne  serait 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

On  voit  par  là,  que  cette  compétence  se  dé- 
termine encore  plus  par  la  nature  de  l’objet  de 
la  contestation  , que  par  la  qualité  des  parties. 

La  seconde  disposition  de  cet  article , décide 
une  question  qui  a été  long-tems  controversée. 

On  demandait  si  les  actes  de  commerce  isolés , 
faits  par  un  particulier  non  marchand  de  pro- 
fession , le  rendaient  justiciable  de  la  jurisdiction 
des  Consuls? 

Plusieurs  auteurs  soutenaient  la  négative  , et 
ils  tiraient  leur  raison  de  décider  de  l’ordonnance 
de  i6^3,  qui  portait  que  ces  juges  connaîtraient 
de  toutes  con  testations  nées  entre  marchands  pour 
fait  de  marchandises.  Ils  en  tiraient  la  consé- 
quence que  cela  ne  devait  pas  avoir  lieu  , quoi- 
qu’il s’agît  d’un  fait  de  marchandises , si  fune 
des  deux  parties  n’était  pas  négociant.  Us  s’ap- 
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piiyaient  encore  des  terme.s  de  l’art.  3 du  tit.  xiT 
de  la  même  ordonnance , qui  statuait  que  les  juges- 
consuls  connaîtraient  indistinctementen/re  toutes 
personnes  des  lettres  de  change. 

Cependant  d’autres  auteurs,  du  nombre  des- 
quels était  Jousse  , ont  embrassé  l’opinion  con- 
traire; en  sorte  qu’il  y avait  division  ; et  la  juris- 
prudence des  tribunaux  n’était  pas  bien  constante 
à cet  égard. 

Le  Code  de  commerce , en  se  servant  des  termes 
entre  toutes  personnes,  consacre  l’opinion  déten- 
due par  Jousse.  Ainsi , quoique  je  ne  sois  pas  né- 
gociant , si  je  fais  un  acte  de  commerce,  je  serai 
justiciable  des  juges  de  commerce.  De  même  je 
pourrai  citer  et  taire  juger  devant  eux  le  com- 
merçant avec  lequel  j’aurai  fait  un  traité  , pour 
l’exécution  de  ce  traité.  Ceci , au  reste , n’a  jainai» 
fait  la  matière  d’une  difficulté. 

ART.  63a. 

La  loi  réputé  actes  de  commerce  ; 

Tout  acliat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre, 
soit  en  nature , soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
oeuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  1 usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures  , de  commission  , de 
transport  par  terre  ou  par  eau; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d’agences,  bureaux  d’af- 
faires , établissemens  de  ventes  à l’encan , de  speciaclea 
publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

. Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négocians  , marchands  et  ban- 
quiers ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises 
d’argent  faites  de  place  en  plaee. 

OBSER  VATIORS. 

Il  était  bien  nécessaire  que  le  législateur  fixât 
d’une  manière  précise  quels  sont  les  actes  de 
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commerce.  Les  lois  auterieures  ne  prévoyaient 
expressément  que  certains  cas  ; et  sur  .tous  les 
autres,  il  y avait  beaucoup  d’incertitude  et  d’ar- 
bitraire. ^4 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
Teindre , soit  en  nature  ; quand  l’achat  a été  fait 
évidemment  avec  rintenlion  de  revendre  ; comme 
si  m’étant  obligé  de  fournir  du  blé  à une  ville,  ou 
des  victuailles  pour  un  vaisseau  , j’en  achète  pour 
remplir  mon  obligation. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si , ayant  acheté 
une  certaine  quantité  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  ma  consommation  , j’en  cède  par  oc- 
casion une  partie  à un  voisin , ou  à mon  ami.  Je 
ne  fais  pas  un  acte  de, commerce. 

Quid^  si  trouvant  une  partie  de  marchandises 
à ma  convenance  , mais  en  plus  giande  quantité 
qu’il  n’est  nécessaire  à mes  besoins,  je  l’achète 
avec  l’intention  de  revendre  ce  jqui  excède  ma 
consommation?  * 

Si  j’annonce  la  revente  de  cet  excédant , et  sur- 
tout si  je  la  fais  à bénéfice , il  n’est  pas  douteux 
quejenefasse  un  acte  de  commerce;  mais  il  en  est 
autrement  si  je  cède  à prix  coûtant  , et  sans  an- 
nonce publique  , ce  dont  je  n’ai  pas  besoin,  âmes 
connaissances. 

Je  trouve  dans  le  deuxième  cahier  de  la  Juris- 
prudence Coirtmerciale  ^ P^ge  ii5  , un  arrêt  de 
la  Cour  souveraine  de  Paris  du  2G  novembre  i Boy, 
2^.  section , qui  a confirmé  une  condamnation 
par  corps  prononcée  contre  un  maître  de  pension, 
pour  raison  d’un  achat  qu’il  avait  fait  pour  son 
pensionnat. 

Le  sieur  Maigre  avait  fourni  au  sieur  Moreau 
du  vin,  pour  lequel  ce  dernier  avait  souscrit  un 
billet  à ordre  de  600  liv.  Cet  effet  n’ayant  point 
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été  acquitté  à son  échéance  » le  sieur  Maigre  a 
fait  assigner  Moreau  au  fribunal  de  commerce 
pour  se  voir  condamner  par  corps.  Moreau  a con- 
senti à sabir. la  jurisdiclion  de  ce  tribunal  ; mais 
il  a soutenu  ne  devoir  être  condamné  que  par  les 
voies  ordinaires , parce  qu^il  ne  pouvait  point  être 
considéré  comme  marchand  relativement  à du  vin 
qu’il  avait  acheté  pour  la  consommation  de  son, 
pensionnat. 

aa  septembre  iSoj  , jugement  contradictoire 
qui  condamne  Moreau  par  corps. 

C’est  sur  l’appel  de  ce  jugement  qu’a  été  rendu 
l’arrêt  cité. 

Les  motifs  furent  que  l’effet  pour  raison  duquel 
la  contra inteq>ar  corps  avait  été  prononcée  contre 
le  sieur  Moreau  avait  pour  objet  des  vins  à lui 
fournis  pour  la^onsommation  de  son  pensionnat , 
ce  qui  donnait  lieu  à l application  de  la  contrainte 
par  corps  y 

COCE. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt  doive  faire  juris- 
prudence. Je  pense,  avec  M.  Boucher.qui  rapporte 
cet  arrêt , qu’il  a fait  une  fausse  application  de 
la  loi. 

• D’abord , la  tenue  d’un  pensionnat  n’est  point 
un  négoce.  C’est  un  art  liDcral.  Jamais,  jusqu’à 
présent , il  n’est  venu  dans  l’idée  de  personne  de 
ranger  les  maîtres  de  pension  da^s  la  classe  des 
marchands  ou  négocians. 

La  seule  question  à juger  était  de  savoir  si  le 
billet  souscrit  par  Moreau  était  un  acte  de  com- 
merce; c’est-à-dire,  s’il  avait  acheté  pour  re- 
vendre. 

M.  Boucher  établit  ji’uoe  manière  très -solide 
la  négative  de  cette  question. 

Moreau  n’a  pas  revendu  une  seule  bouteille 


[JlSi^UE  C El'AlT  POUR  LE  FAIT  DE  SON  NE- 
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du  vin.  Il  ne  l’a  point  acheté  pour  le  revendre^ 
mais  pour  le  consommer  avec  ses  pensionnaires - 
ce  qui  est  arrivé.  M.  Boucher  remarque  d’une 
manière  fort  juste , que  l’objet  princij)al  du  prix 
de  la  pension  des  élèves  est  renseignement  • que 
la  nourriture  n’est  qu’un  accessoire;  et  qu’ici , 
comme  dans  toute  autre  matière,  le  principal 
doit  absorber  l’accessoire  ; que  dans  la  vérité  , le 
maître  de  pension  n’est  pas  marchand  de  comes- 
tibles, qu’il*n’est  qu’instituteur. 

M.  Boucher  ajoute,  avec  la  meme  justesse, 
que  la  contrainte  par  corps  est , dans  l’esprit  de 
la  loi  meme,  de  droit  très-étroit,  et  qu’on  ne  peut 
l’étendre  d’un  cas  à un  autre. 

En  deux  mots,  un  maître  de  pension  n’ést pas 
marchand.  Quand  il  achète  des  provisions  pour 
la  consommation  de  sa  maison  , il  n’achète  pas 
pour  revendre.  Donc  il  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce. 

Mais , cojjime  le  remarque  encore  M.  Boucher, 
Moreau  a fait  une  faute  en  reconnaissant  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  S’il  eut  dès 
l’abord  demandé  son  renvoi , il  n’est  pas  douteux 
qu’il  n’eût  été  prononcé. 

Soit  après  les  avoir  travailléefou  mises  en  œuvre. 
Par  exemple  , le  tailleur  qui  achète  du  drap 
pour  faire  de\  habits  qu’il  vend  ; le  menuisier 
qui  achète  du  bois  pour  faire  les  ouvrages  qui 
lui  sont  commandés  ; forfévre  qui  achète  des  lin- 
gots d’or  ou  d’argent,  pour  fabriquer  de  la  vais- 
selle ou  des  bijoux  ; le  tapissier  qui  achète  toutes 
les  marchandises  qui  entrent  dans  les  meubles 
qu’il  établit , font  des  actes  de  commerce. 

Ou  même  pour  en  louer  simplement  C usage.  II 
y a des  gens  qui  font  métier  de  louer  certaines 


4i4  Liv.  IV.  Tit.  II.  (Art.  63a.j;^ 
cho.ses,  corame  des  carrosses;  la  loi  les  déclare 
négociatis.  • 

Toute  entreprise  de  manufactures.  Cela  ne  peut 
faire  difficulté  , et  n’en  a jamais  fait. 

De  commission  ; pour  la  vente  des  marchan- 
dises. 

De  transports  par  terre  et  par  eau.  Nul  doute 
encore  à cet  égard  ; c’est  un  négoce. 

Toute  entreprise  de fournitures^  en  cjuelquegenre 

Sue  ce  soit  ; pour  les  armées , tant  de  terre  que 
e mer  ; pour  les  hôpitaux  ; pour  les  vaisseaux  ; 
pour  les  administrations;  soit  en  général  , soit 
pour  quelques  objets  particuliers. 

D'ageif^es,  bureaux  d'affaires..  Ces  établisse- 
mens  sont  devenus  très-communs  depuis  la  ré- 
volution. Il  faut,  pour  constituer  l agence  ou 
bureau  d’affaires  , qu’il  y ait  annonce  publique, 
soit  par  les  journaux  et  affiches,  soit  par  des  ta- 
bleaux. 

Les  particuliers  qui,  sans  s’annoncer  au  public 
de  cette  manière,  font  des  affaires,  reçoivent  des 
rentes,  se  chargent  des  procurations  de  ceux  qui 
s’adressent  à eux , ne  peuvent  pas,  pour  cela,  être 
considérés  comme  négocians. 

Encore  moins  (ieut-on  considérer  comme  tels , 
ceux  qui  ont  un  litre  légal , comme  les  avocats, 
les  avoués  , les  notaires  et  autresofficiers  qui  ne 
s% mêlent  qne  de  ce  qui  concerne  leurs  profes- 
sions, quel  que  soit  le  QOiubre  d’affaires  qu’ils 
puissent  faire. 

Les  mots  agences  et  bureaux  d affaires  sont 
presque  synonymes.  Ils  ne  doivent  s’appliquer 
qu’à  ceux  qui  s’annoncent  et  s’offrent  au  public 
pour  faire  ses  al  la  ires  moyennant  utie  rétribution.  ' 
Les  ageus  des  administrations  publiques  , ceux 
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même  qui  font  les  affaires  d’un  particulier  seu- 
lement , ne  sont  pas  des  commerçans. 

Etahlissemens  de  ventes  à H encan.  Ces  sortes 
d’établisseiriens  sont  encore  devenus  très -com- 
muns. Il  y en  a dans  presque  tous  les  endroits  pu- 
blics. Les  entrepreneurs  vendent  aussi  à l’amiable, 
et  ont  boutique  ouverte  pour  la  plupart.  Il  est 
juste  de  les  ranger  dans  classe  des  négocians. 

De  spectacles  publics.  Doit-on , d’après  ces  ter- 
mes , regarder  comme  commerçans  les  comédiens 
sociétaires  qui  administrent  en  commun  les  af- 
faires du  spectacle  auquel  ils  concourent  ? Je  ne 
'le  pense  pas.  On  peut  néanmoins  faire  de  fortes 
objections  contre  mon  opinion  , sur-tout  en  in- 
voquant les  expressions  génériques  du  Code.  Ce- 
pendant , je  crois  que  Ton  ne  doit  considérer 
comme  négocians  que  les  entrepreneurs  qui  sol- 
dent les  acteurs,  et  font  toutes  les  dépenses  du 
spectacle  , pour  s’en  approprier  tous  les  béné- 
fices. Ce  sont  eux  qui  font  proprement  et  réelle- 
ment un  commerce.  Cela  me  paraît  résulter  de 
Tensenible  des  termes  dé  ce  paragraphe  : Toute 
ENTREPRISE.  ...  de  spectacles. 

Je  conviens  cependant  que  l’on  peut  élever  à 
cet  égard  des  doutes  raisonnables,  et  qu’il  est  à 
desirer  que  le  législateur  s’explique. 

Les  trois  pasagraphes  suivaus  ne  présentent 
aucune  difficulté. 

Entre  toutes  personnes  les  lettres  de^  change.  Tl 
faut  excepter  les  femmes  et  les  filles  non  mar- 
chandes publiques,  et  les  mineurs  non  auto- 
rLsés  qui  ne  font  point  le  commerce.  A cette  ex- 
ception près  , toute  personne , quel  que  soit  son 
état  ou  sa  qualité  , qui  tire  , accepte  ou  endosse 
une  lettre  de  change,  se  rend  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  , et  se  soumet  à la  con- 
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Irainle  p.nr  corps.  Cette  règle  a toujours  été  sévè'» 
reinent  suivie.  Elle  était  même  encore  plus  rigou- 
reuse autrefois , car  les  femmes  et  les  filles , pourvu 
qu’elles  fussent  majeures,  et  les  premières,  auto- 
risées de  leur  mari,  y étaient  assujéties.  . 

Au  reste,  aucun  privilège  , pjis  même  celui  de 
cléricature  , n’exemptait  de  cette  règle. 

Maintenant , une  femive  mariée  qui , avec  l’au- 
torisation de  son  mari , accepterait  solidairement 
avec  lui  une  lettre  de  change , se  soumettrait-elle 
à la  contrainte  par  corps?  H faut  répondre  non.  Ce 
privilège  est  attaché  à son  sexe.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
claire  de  l’article  1 1 3 ci-dessus. 

On  opposerait  inutilement  que  le  mari  peut 
autoriser  la  femme  à faire  le  commerce.  Dans  ce 
cas  , la  femme  sait  qu’elle  s’engage  par  corps  ; au 
lieu  que  quand  , n’étant  pas  marchande  par  état , 
elle  signe  une  lettre  de  change  pour  cautionner 
son  mari , il  n’est  pas  sûr  quelle  veuille  obliger 
sa  per.sonne , ni  même  qu’elle  sache  qu’elle  le  fait. 
La  décision  contraire  serait  opjjo.sée  au  précepte 
de  la  loi , et  exposerait  la  sûreté  des  femmes  qui 
.seraient  livrées  à l’influence  et  à l’ascendant  de 
leurs  maris. 

A RT.  633. 

I..1  loi  répnfe  pareillement  actes  de  commerce, 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  bàtimens  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d’agrès,  apparaux  et  avitaillemens; 

Tout  affrètement  ou  nolissement  , emprunt  ou  prêt  à la 
grosse  ; toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  1^ 
, commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équi- 
pages ; 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer , pour  le  service  de  bàti- 
iBcns  de  comiaerce. 
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OBSERVATIONS. 

Toutes  les  matières  énoncées  en  cet  article 
fêtaient  autrefois  de  la  compétence  des  siégea  des 
amirautés.  Ils  condamnaient  aussi  par  corps  dan# 
tous  ces  cas. 

C’était  la  disposition  de  l’article  5,  du  titre  xiir, 
liv.  1er.  de  l’ordonnance  de  la  marine  de  i68i. 

Valin  dit  sur  cet  article  , relativement  à la 
vente  des  navires,  que  s’il  n’est  question  que 
d’achat  volontaire  , le  contrat  n’est  obligatoire 
par  corps  qu’entre  marchands  ou  gens  de  mer.  ' 

On  opposera  que  le  Code  de  commerce  ne  dis- 
tingue point.  Mais  on  peut  répondre  que  l’or-  * 
donnancéPHe  i68i , dont  la  disposition  à cet  égard 
était  conçue  dans  les  mêmes  termes , ne  distin-  * 
guaif  pas  non  plus. 

Cependant , il  me  semble  raisonnable , ainsi 
qu’à  l’ancien  commentateur , qu’un  particulier 
qui  a vendu  ou  achète  un  vaisseau  , ne  soit  pas 
contraignable  par  corps  s’il  n’est  pas  négociant. 

Au  reste , il  ne  peut  être  que  fort  rare  que  la 
question  se  présente,  parce  que  ces  sortes  de 
ventes  ne  se  font  guère  qu’entre  les  armateurs. 

Quant  à l’entreprise  de  construction , il  ne  peut 

être  douteux  que  c’est  un  fait  de  commerce. 

• ■** 

Toutes  expéditions  maritimes;  quant  à celui 
qui  les  entreprend;  car  si  un  partiêulier  non 
marchand  fait  charger  sut  un  vaisseau  quelques 
effets  , des  meubles , par  exemple , qu’il  envoie  à 
quelqu’un«dans  un  autre  port , il  ne  fait  pas  en 
cela  acte  de  commerce.  Mais  le  propriétaire , ou 
le  capitaine  du  navire  qui  les  reçoit , et  se  charge 
du  transport  moyennant  le  fret , fait  un  acte  de  • 
ipégoce.  C’est  respectivement  un  acte  de  commerce 

% a?  . 
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de  part  et  d’autre , si  celui  qui  expédie  est  corn- 
nierçant , et  envoie  en  cette  qualité. 

Tout  achat  ou  vente  d agrès  y etc.  Nulle  diffi- 

cu\té,  . 

• Tout  affrètement  ou  nolissement , toujours  a 1 e- 

gard  de  celui  qui  loue  le  navire , et  se  charge  du 
transport  ; à l’égard  de  l’affrétfeur,  lors  seulement 
qu’il  est  marchand , et  agit  en  cette  qualité. 

» Si  les  effets  sont  adressés  à un  commerçant 
chargé  de  payer  le  fret , il  y sera  de  meme  con- 
traint par  corps;  JeciW  s’il  n’est  pas  négociant. 

‘ Emprunt  ou  prêt  à la  grosse  , assurances  et 
autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer. 
De  droit,  tous  ces  contrats  emport^  la  con- 
trainte par  corps;  mais  ce  n’est,  OR  Valin  , 
qu’entre  marchands;  ou  plutôt  ce  n’est  que  contre 
les  marchands  et  gens  de  mer  qui  les  ont  sous- 
crits. Il  en  serait  autrement  d’un  contrat  de  cette 
nature  consenti  par  quelqu’un  qiy  ne  ferait  pas 

le  commerce.  ^ j i j- 

J’aurais  de  la  peine  à adopter  à cet  egard  la  dis- 
tinction de  Valin.  Elle  me  parait  condamnée  par 
les  termes,  du  Code  de  commerce  en  ce  para- 
eraphe;  et  sur-tout  par  l’article  63 1 ci-dessus  , 
qui  déclare  de  Ja  compétence  des  juges-consuls 
les  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes. 
Or , on  ne  peut  nier-  que  l’emprunt  et  le  prêt  à 
la  grosse,. et  l’assurance  ne ^soieat  des  actes  de 
commerce.  n. 

' Tous  accords . et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d équipages  ; soit  entre  le  propriétaire  et 
le  capitaine , soit  .entre  celui-ci  et  les'affréteurs. 
Toutes  ces  conventions  sont  des  actes  de  com- 
inerce.  Il  peut  y avoir  d’autant  moins  de  difficulté 
qu’elles  n’interviennent  qu’entre  gens  de  mer  et 
les  marchands  chargeurs. 
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. Tous  engagemens  de  gens  de  mer  pour  le  ser- 
^ vice  des  bâtimens  de  commerce  , cela  comprend  le 
capitaine  aussi  bien  que  les  autres  officiers  et 
matelots.  A cet  egard  , qu’ifs’agisse  de  faire  exé- 
cuter rengagement  des  gens  de  l’équipage  envers 
le  propriétaire , ou  l’obligation  de  celui-ci  envers 
eux,  c’est  la  meme  chose  relativement  à la  con- 
trainte par  corps.  Elle  aura  lieu  dans  toutes  les 
• condamnations  qui  interviendront  à ce  sujet,  au 
profit  des  uns  contre  les  autres , pour  le  montant 
de  toutes  les  condamnations  prononcées,  même 
pour  les  dommages-intérêts.  • 

L’ordonnance  de  i68i  s’exprimait  sur  la  pêche 
de  la  mer.  Quoique  cet  objet  ne  soit  pas  formel- 
lement rappelé  par  le  Code  de  commerce  , il  est 
. naturellement  compris  dans  les  tenues , et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer. 

Ainsi , tous  les  actes  dissociation  qui  peuvent 
se  faire  pour  la  pêche  de  la  morue , du  hareng, 
et  de  tput  autre  poisson  , qu’il  s’agisse  d’un  seul  ' 
navire  ou  de  py|ieurs  faisant  la  pêche  séparé-’ 
ment  ou  en  com^gnie  , dès  qu’il  y a convention 
de  rapporter  le  produit  de  la  pêche  pour  en  faire  . 

le  partage , sont  des  actes  de  commerce. 

. ^ 

« “ ART.  634.  ' . 

Le»  tribunaux  d«  commerce  connaîtront  également , 

1®.  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchanda  • 
ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du 
marchand  au^el  ils  sont  attachés  ; 

2®.  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  ’percep- 
taurs  ou  autres  comptages  des  deniers  publics. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  à la  disposition  de  l’ar^  , 
ticle  5 du  titre  xii  de  l’ordonnance  de  1673.  Celle* 
de  i563  contenait  la  même  règle. 

• ^7- 
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La  loi  distingue  entre  les  pre'posës  au  commerce 
et  ceux  qui  le  sont  aux  autres  affaires  du  mar- 
chand. Ainsi , les  commis,  les  garçons  de,  maga- 
sins, les  autres  em^oyés  au  négoce,  peuvent 
porter  au  tribunal  de  commerce  les  actions  qu’ils 
ont  à intenter  contre  le  marchand  qui  les  emploie. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  des  simples  servi- 
teurs ou  domestiques  employés  au  .service  per- 
.sonnel  Ils  ne  pdVirraient  se  pourvoir  que  devant 
les  juges  ordinaires. 

llespectivenient  les  marchands  peuvent  citer 
•au  tribunal  de  commerce  leurs  facteurs,  commis 
et  garçons , pour  les  faits  relatifs  à leur  négoce. 

Des  hiilets  faits  par  les  receveurs ou  autres 

comptables  des  deniers  publics;  au  profit  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

Au  reste  , cela  ne  doit  point  s’appliquer  aux 
simples  cédules,  promisses  ou  reconnaissances. 
La  loi  entend  par  billets  les  effets  négociables  , à 
ordre  ou  au  porteur.  ^ 

ART.  635.  ilP* 

Ils  connaîtront" crlfin , 

1*'.  Du  dépùt  du  bilan  et  des  registres  du  commerçant  en 
fiiillite,  de  l’atïirmatlon  et  de  la  vérifleation  des  créances; 

gt®.  Des  oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de 
l’opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opératioîis  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  la  loâ  aux  juges  des  tribunaux 
de  commerce; 

Dans  tous  les  autres  cas , ces  opposUions  seront  jugées 
par  les  tribunaux  civils; 

En  cpnséquence , toute  opposition  au  concordat  contiendra 
^s  moyens  de  l’opposant,  à- peine  de  nullité; 

3“.  De  l’homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers ; 

4*^.  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli , pour  la 
partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par 
à’art.  90  X du  Code  de  procédure  civile. 
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OBSERVATIONS.  ^ 

T®.  Du  dépôt  des  bilans , etc.  C’est  l’ancienne 
règle. 

2®.  Des  oppositions  au  Concordai.  Ici  le  Code- 
de  commerce  change  l’ancien  ordre.  C’étaient 
toujours  les  tribunaux  ordinaires  qui  connais- 
saient de  l’homologation  des  délibérations  des 
unions  de  créanciers,  et  des  conventions  faites 
entre' eux  et  le  débiteur,  quels  que  fussent  les 
moyens  des  opposans. 

Le  nouveau  Code  distingue  entre  les  moyens 
qui  peuvent  servir  de  ba.se  aux  oppositions.  . 

S’ils  portent  sur  des  actes  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  tribunal  de  commerce  , Vest  lui 
qui  connaîtra  de  cette  opposition  ; comi»e  si  l’oj)*-  • 
posant  prétend  que  les  formalités  qui  doivent  4 

précéder  le  concordat  n’ont  pas  été  observées , car 
c’est  le  juge  de  commerce  qui  est  le  juge  de  ces  for- 
malités. Mais  si  l’opposant  attaque  les  titres  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  concouru  au  con- 
cordat comme  créanciers;  s’il  prétend  qu’il  y a 
banqueroute  simpleou  frauduleuse,  c’est  alors  au 
tribunal  ordinaire  qû’il  faut  porter  les  contesta- 
tions. 

^ Quid.,  si  l’opposant  emploie  des  moyens  des 
deux  genres?  Il  n’est  pas  douteux  alors  que  l’af-. 
faire  doit  être  portée  devant  les  juges  ordinaires  ; , 
car  on  ne  peut  pas  plaider  dans  deux  tribunaux 
à la  fois  ; et  dès  qu’il  y a ouverture  à la  compé- 
tence des  tribunaux  de  première  instance  , elle 
doit  l’emporter  sur  ceux  de  commerce. 

3®.  De  r homologation  du  traité  entre  le  failli 
et  ses  crénneiers.  Cette  disposition  qui  est  absi>- 
lue,  et  qui  parait , par  la  manière  dont  elle  est 
cooçue  ) devoir  être  observée  indistinctement»  « 
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daAs  tous  les  cas , n’est  pas  facile  à entendre  ; 
sur-tout  quand  on  la  compare  avec  la  précédente. 

Le  traité  ou  le  concordat  sont  absolument  la 
même  chose.  C’est  même  ce  qui  résulte  des  termes 
de  l’article  5iq  ci-dessus.  Sur  quoi  donc  peut 
porter  la  différence  que  ce  paragraphe  et  le  pré- 
cédent semblent  établir  entre  le  concordat  et  le 
traité  ? 

Pour  entendre  et  accorder  ces  deux  disposi- 
tions , il' faut , ce  me  semble,  supposer  qile  dans 
le  paragraphe  précédent , il  s’agit  des  oppositions 
qui  peuvent  être  formées  avant  le  concordat  à ce 
cju’il  se  consomme  ; et  que  celui-ci  a pour  objet 
Inomologation  du  traité  formé , à laquelle  per- 
sonne îie  s’oppose. 

' Si  le  tt'aité  a été  conclu  entre  le  faiHi  et  la  ma- 
jorité de  ses  créanciers , et  non  avec  l’universa- 
Jité  ; quoique  personne  ne  s’y  soit  opposé  , il  est 
toujours  nécessaire  de  l’homologuer  pour  le  ren- 
dre exécutoire  contre  les  créanciers  qui  n’y  ont 
pas  concouru.  C’est  cette  homologation  qui  sera 
demandée  au  tribunal  de  commerce , et  pronon- 
cée par  lui,  s’il  ne  s’élève  aucune  contestation. 
Mais  si  la  demande  à fin  d’homologation  éprouve 
de  l’opposition  dè  la  part  de  quelques  créanciers , 
il  faut  alors  appliquer  la  disposition  du  para- 
graphe précédent  ; et  faire  la  distinction  qu’elle 
établit.  Dans  le  premier  cas  , le  tribunal  de  com- 
merce prononcera  sur  la  contestation.  Dans  le 
second  , il  devjfla  la  renvoyer  aux  juges  ordi- 
naires. 

Ainsi , après  comme  avant  le  concordat , l’op- 
posant , soit  à s?i  formation  , soit  à son  homolo- 
gation , devra  énoncer  dans  son'  acte  ,*les  motifs 
de  son  opposition  , à peine  de  nullité. 

Il  suit  de-là  que  faute  de  cette  énonciation , 
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rhomologation  sera  jprononcée  par  le  tribunal 
de  commerce  , sans  s arrêter  à cette  opposition 
qui  sera  regardée  comme  non  existante.  ^ 

Mais  ce  défaut  d’énonciation  rendra- 1- il  l’op- 
posant non-recevable  à interjeter  appel  du  juge- 
ment d’homologation  ? Je  ne  le  crois  pas  ; car  il 
se  trouvera  dans  le  même  cas  <^ue  s’il  n’eût  pas 
formé  d’opposition  , ou  que  le  jugement  eût  été 

Î)roDonce  contre  lui  par  défaut*  Or , dans  l’un  et 
’autrecas,  ilii’y  aurait  aucun  obstacle  à ce  qu’il  pût 
inteijetemppel.  Il  le  peut  donc  également  lors- 
qu’il a formée  une  opposition  qui  devient  nulle 
par  sa  forme,  * 

Tout  cela  s’explique  d’une  manière  assez  claire 
par  les  anciennes  lois. 

' Deux  Déclarations  du  Roi  des  lo  juin  1715 
et  II  janvier  1716,  avaient  accordé  aux  juges- 
consuls^  la  connaissance  de  l’homologation  des 
accords  et  traités  faits  entre  les  créanciers  et  le 
débiteur.  " . 

Cette  attributidh'fut  restreinte  en  1733.  Les 
juges-cdnsuls  ne  retenaient  l’homologation  que 
quand ’^tdûs  les  créauciers  se  trouvaient  être  des 
marchands  et  q^ociaiis.  Mais  comme  ce  cas  était 
infiniment  rare,  il  était  passé  en  principe  que' 
l’homologation  des  concordats  appartenait  exclu- 
sivement aux  tribunaux  civils. 

♦ » ^ I ' i 

On  voit  que  le  Code  de  commerce  rétablit  à 
peu  près  la  législation  des  Déclarations  de  1715 
et  17 16  ; avec  cette  différence  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ne  sera  point  déterminée' 
par  la  qualité  des  créanciers , mais  par  la  nature 
des  moyens  dont  ils  feront  usage.  ' ■ - - ' 

S’il  n’y  a point  d’opposans^aü  ' conpordat  ou  à 
son  homologation , ^lie  appartiendra  au  tribunal 


•• 
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de  commerce , quelle  que  soit  la  qualité  des 
créanciers. 

S’il  y a des  oppositions , elles  porteront  on  sur 
des  faits  de  commerce , ou  sur  des  moyens  étran> 
gers  au  négoce. 

Dans  le  premier  cas  , le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra. 

Dans  le  second , il  faudra  renvoyer  aux  tribu- 
naux civils  ordinaires.  ' 

Ainsi , les  deux  dispositions  de  l’article  devien- 
nent très-claires , çt  l’o(>position  apparente  s’é- 
vanouit. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  s’entend 
aisément.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  con- 
naître de  la  cession  de  biens  que  pour  entendre 
la  déclaration  que  le  cédant  doit!  y faire  , lui  en 
donner  acte , et  «n  ordonner  l’insertion  aux  ta- 
bleaux. 

Am.  636. 

Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront'  réputées  que 
'simples  promesses  aux  termes  de  l’avt.  iia,  ou  lorsque  les 
billets  à ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'individus 
non  ncgocians,  et  n’auront  pas  pour  occasion  des  opérations 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  tri- 
bunal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil, 
s’il  en  est  requis  {>ar  le  défendeur. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  juste  et  conforme  aux 
principes.  • 

L’incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  absolue,  puisque  le  titre 
et  la  matière  sont  du  nombre  de  ceux  qui  lui 
sont  attribués.  Cette  incompétence  n’est  que  rela- 
tive à la  personne  de  l’obligé.  Le  renvoi  doit  en 
conséquence  être  requis.  Le  tribunal  n’est  point 
obligé  de  l'ordonner  d’office. «Celui  qui  aurait  né- 
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DE  LA  COMPÉT.  DES  TRIBUrCAUX.  (Art.  637-)  4^5 
gîigë  de  proposer  le  déclinatoire  serait  non-rece- 
vable à interjeter  appel  comme  d’incompétence. 
Elle  serait  couverte  par  "sa  reconnaissance. 

Maïs  eu  subissant  la-jurisdiction,  il  ne  se  sou- 
met pas  pour  cela  à la  contrainte  par  corps.  Il 
peujt  demander  de  n’étre  condamné  que  par  les 
voies  ordinaires.  Cette  exception  elle-même  doit 
être  proposée.  Celui  qui  subit  volontairement  et 
sans  réclamation  -la  jurisdiction  du  tribunal  de 
commerce,  est  présumé  négociant.  Cependant, 
ce  silence  Jie  le  rend  pas  non-recevable  à propo- 
ser son  exception.  Il  peut  l'eÿire  sur  l’appel , et 
demander  la  réforniation  du  jugement , en  ce 
qu’il  prononce  la  contrainte  par  corps. 

ART.  637, 

Lorsque  ces  lettres  de* change  et  ces  billets  à ordre  por- 
teront en  même  tems  des  signatures  d’individus  nëgocians  et’ 
d’individus  non  nëgocians,  le  tribunal  de  cohimerceen  connaî- 
tra; mais  il  ne  pourra  prononcer  la  «ontrainte  par  corps  contre 
les  individus  non  nëgocians , à moins  qu’ils  ne  se  soient  en- 
gagés à l’occasion  d’opérations  de  <»mjnerce  , trafic , change  , 
banque  ou  courtage. 

OBSERVATIONS.. 

. Get  article  décide  une  question  qui  a été  long- 
tems  controversée.  Ou  demandait  si  la  signature 
d’un  particulier  non  négociant  apposée  sur  un 
effet  commerçable  avec  des commerçans,*Ie  ren- 
dait justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ; et 
l’on  était  divisé.  On  s’était  cependant  assez  géné- 
ralement accordé  à distinguer  entre  le  souscrip- 
teur de  l’effet  et  les  endosseurs.  Lorsque  c’était 
le  souscripteur  qui  n’était  pas  négociant , quoi- 
que les  endosseurs  le  fussent,  on  renvoyait  toutes 
les  parties  devant  les  juges  ordinaires.  La  raison 
sur  laquelle  6n  se  fondait , est  que  c’est  la  nature 


4a6  Liv.  IV.  Tit.  II.  (Art.  ôSy.)  . 
du  titre  qui  détermine  la  compétence  ; et  qœ 
l’effet,  dans  ce  cas,,n'ëtant  qu’une  simple  pro- 
messe, il  ne  peut,  attribuer  aucune  jurisdiction 
aux  consuls , ni  sur  l’obligé  principal , ni  lur  les 
endosseurs  qui  ne  sont  que'des  obligés  accessoires 
ou  des  cautions.  , 

J’ai  cependant  vu , il  y a peu  de  teras  , le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  , en  renvoyant  de- 
vant les  juges  qui  en  devaient  connaître  une  de- 
mande en  paiement  d’un  billet  à ordre  soiiscfit 

Far  un  particulier,  condamner  consulairement 
endosseur  qui  étÜt  négociant  : mais  c’était  par 
défaut. 

Lorsqu’au  contraire  le  souscripteur  dû  billet 
était  commerçant , on  tenait  que  Tes  endosseurs  , 
quoique  non  négocians,  ne  pouvaient  pas  décliner 
la  jurisdiction  du  tribunal  de  commerce , sauf  à 
les  condamner  seulement  par  les  voies  ordinaires. 

Cependant  il  s’élevait  souvent  des  contesta- 
tions à ce  sujet  ; et  elles  n’étaient.pas  invariable- 
ment jugées  de  la  même  manière.  Il  y a peu  de 
tems  que  la  Cour  souveraine  de  Paris  jugea  que 
la  signature  d’un  seul  négociant  sur  un  effet  corn- 
merçable , soumettait  toutes  les  parties  à la  juris- 
diction du  tribunal  de  commerce.  Son  arrêt  a été 
rapporté  dans  le  journal  du  Palais. 

L’article  du  Code  de  commerce  adopte  cette 
V décision.  Il  s’en  suit  indistinctement  que  quel 
que  soit  le  souscripteur  de  l’effet , il  sera  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  dès  qu’il 
portera  la  signature  d’un  négociant;  mais  que  les 
obligés  non  coramerçans  , soit  principaux  , soit  * 
endosseurs , ne  pourront  être  condamnés  et  con- 
traints'que  par  les  vdies  ordinaires. 
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DE  LÂ  COMPÊT.  DES  THIBimAUX.  (Alt.  638.)  4^^ 

ART.  638. 

N«  seront  point  deila  compétence  é|^s  tribunaux  de  com- 
merce, 4||s  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultiva- 
teur ou  vigneron , pttp  vente  de  denrées  provenant  de  son 
erû,  les  actions  intentées  contre  un  commerçant  pour  paie-^ 
ment  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage  par- 
ticulier. 

Néanmoins,  les  billets  souscrits  par  uit  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce , et  ceux  des  receveurs  , 
paydirs  , percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics , seront  censés  faits  pour  leur  gestion , lorsqu’une  autre 
cause  n’^  sera  point  énoncée. 

. * 
OBSERVATIONS. 

\ 

Cet  article  ne  fait  que  maintenir  et  confirmer 
les  anciennes  règles.  ^ 

Un  propriétaire  qui  vend  les  fruits^provenans 
de  son  fonds,  fait  un  acte  de  propriété  et  non  de 
, epmmerce  mercantile  qui  consiste  prii||ipale- 
ment  à acheter  pour  revendre.  Il  ne  peut  donc 
point  étrejusticiable  des  consuls  pour  cette  vente. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a acheté 
de  lui  s’il  est  marchand.  Par  exemple , si  j’ai  vendu 
mon  blé  à un  marchand  de  grains  qui  ne  me  paie 
point , je  pourrai  l’actionner  au  tribunal  de  com- 
merce , car  il  a fait  un  acte  de  son  négoce.  Il  a 
acheté  pour  revendre. 

Un  marchand  qui  achète  d’un  autre,  pour  sa 
consommation  , les  marchandises  du  commercé 
de  ce  dernier,  ne  fait  pas  non  plus  un  acte  de  com- 
merce. Si , par  exemple , un  épicier  achète  du 
drap  pour  s’habiller  lui  et  sa  famille , il  ne  pourra 

Ï)oint  être  assigné  au  tribunal  de  commerce  pour 
e paiement  de  ce  drap. 

• Si  même  en  l’achetant  il  souscrit , pour  en 
payer  le  prix , un  billet  à ordre , dans  lequel  il 
^exprime  qu'il  a reçu  la  valeur  en  drap  pour  sou 
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lisage , il  ne  sera  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce pour  raison  de  ce  billet , que  dans  le  cas 
prévu  par  Farticje  637  ci-dessus  , et  il  ne  pourra 
pas  être  condamné  par  corps  , parce  qui!  fie  peut 
être  considéré  à cet  égard  qii#comme  un  parti- 
culier consommateur  ordinaire.  ^ 

Mais  s'il  fait  son  billet  purement  et  simplement 
valeur  comptant , ou  en  compte  , ce  billet  sera 
censé  fait  pour  son  commerce , et  il  ne  sera  pas 
recevable  à offrir  de. prouver  que  ce  billet  a une 
cause  étrangère , parce  que  le  paragraphe  de  cet 
article  établit  une  présomption  légale  qui  n admet 
aucune  preuve  contraire. 

ART.  639. 

Les  tribuoaftix  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 

1°.  Toutes*  les  demandes  dont  le  principal  n’excédera  pas 
la  valeur  de  1000  f.  ^ 

1®;  ipputes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribu-  • 
naux , et  usant  de  leurs  droits , auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel.  4 

OBSERV  AXIONS. 

• N 

La  première  disposition  de  cet  article  maiiji- 
tient  le  pouvoir  donné  aux  tribunaux  de  com- 
merce par  la  loi  de  1 790. 

On  doit  toujours  suivre  les  memes  principes  à 
cet  égard.  Il  faut  , pour  que  les  juges  de  com- 
merce puissent  exercer  ce  pouvoir,  que  la  valeur 
de  Fqbjet  de  la  contestation  soit  constante  et  li- 
quide. Ils  ne  peuvent  pas  en  user  quand  cette  va- 
leur est  incertaine  ou  indéterminée. 

La  seconde  disposition  paraît  contraire  à la 
rè^le , que  les  particuliers  ne  peuvent  pas , par 
leurs  conventions , déroger  au  droit  public.  Or,  * 
Tordre  des  jurisdictions  et  l’étendue  de  leur  auto- 
rité sont  de  droit  public. 


DB  LA  COMPfr.  DES  TRIBDN.  (Art.  64o-64l.)  4^9 

L’exception  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  de 
commerce  sont  plutôt  des  arbitres  que  des  juges 
proprement  dits.  Or,  la  loi  permet  aux  parties 
de  donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  les  )uger 
souverainement.  D’ailleurs,  la  faveur  du  com- 
merce est  une  raison  suffisante  d'engager  le  lé- 
gislateur à saisir  toutes  les  occasions  possibles  % 
d’abréger  les  contestations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu. 

AijtT.  640. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions 
et  comtaitront  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce 
per  la  présente  loi. 

OBSERVA.T10NS. 

C’est  ce  qui  s’est  toujours  pratiqué.  Il  est  d’u- 
sage que  dans  ces  arrondissemens , le  tribunal  de 
première  instance  donne  un  certain  nombre  d’au- 
diences par  semaine  ou  par  mois , spécialement 
pour  les  aTfaires  de  commerce. 


ART.  64i. 

m 

L’instruction , dans  ce  cas  , aura  lieu  dans  la  même  forma 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce  , et  les  jugemens  pro- 
duiront les  mêmes  effets. 


. OBSEBTATIOXS. 

Cela  s’est  de  même  toujours  observé.  Si  aux 
audiences  destinées  aux  matières  de  négoce , il 
se  présente  des  affaires, qui  ne  soient  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  , il  faut 
les  renvoyer  à l’ordinaire.  Les  juges  ne  pourraient 

Sas  régulièrement  y.  prononcer  dans  cette  au- 
ience , parce  qu’ils  ne  sont  là  que  juges  de  com- 
merce. 


f 


) 
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TITRE  III. 

De' la  Forme  de  procéder  devant  les 
Tribunaux  d^  Commerce. 

ART. 

I • 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie,  telle  qu’elle  a été  réglé%par  le  titre  XXV  du  livre 
II  de  la  1'*.  partie  du  Code  de  procéduj^e  civile. 

OBSERTATlOItS. 

Voyez  ce  titre  , dans  mon  Commentaire  du 
Code  de  procédure  civile,  tome  i,  page  38o  et 
suivantes. 

♦ ART.  643. 

Néanmoins , les  articles  1 56 , 1 58  et  1 5g  du  même  Code , 
relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  in- 
férieurs, seront  applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. 

^ OBSERVATIOIfS. 

Cette  disposition  corrige  l’article  436  du  même 
Code  qui  porte,  que  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication. 

La  nouvelle  loi  rétablit  l’usage  de  recevoir  l’op- 
* position  même  après  la  huitaine  de  la  significa- 
tion , et  en  quelque  tems  que  ce  soit , lorsque  l’on 
veut  passer  à l’exécution  du  jugement. 

Il  n’est  pas  possible  de  distinguer  la  partie  qui 
n’a  point  constitué  d’avoué,  de  celle  qui  en  a 
constitué  un  ; puisqn’au  tribunal  de  commerce 
le  ministère  des  avoués  n’est  pas  reçu  ; mais  il 
peut  cependant  arriver  à peu  près  la  même  chose. 
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Une  partie  peut  se  présenter,  et  ensuite  se  laissér 
juger  par  défaut , faute  de  plaider. 

L’art.  i56  du  Code  de  procédure  civile  n’aura 
pas  d’application  à ce  cas  , et  la  partie  contre 
laquelle  le  jugement  par  défaut  aura  été  obtenu 
dans  cette  circonstance , ne  pourra  point  y for- 
mer opposition  après  la  huitaine  de  la  significa-_ 
tion  qui  lui  en  aura  été  faite  au  domicile  par  elle 
indiqué , par  un  huissier  commis  à cet  effet , aux 
termes  de Tart.  4^5  du  meme  Code. 

C’est  dans  le  cas  où  la  partie  assignée  ne  s’est 
pas  présentée  qu’il- faut  appliquer  cet  article. 
Alors  celui  qui  a obtenu  le  jugement  par  défaut , 
faute  de  comparoir , doit  l’exécuter  dans  les  six 
mois  de  sa  date  , sans  quoi  il  perd  tout  son  effet, 
et  est  regardé  comme  non  avenu. 

C’est-à-dire,  que,  dans  les  six  mois,  celui  qui 
a obtenu  le  jugement  doit  faire  les  poursuites  né- 
cessaires pour  parvenir  à son  exécution.  11  ne 
suffira  pas  d’en  faire  faire  la  signification , ni 
même  de  signifier  un  comthandement , il  faudra 
de  plus  avoir  fait  ou  tenté  la  saisie-exécution  , 
ou  avoir  pas6é  à celle  réelle  et  l’avoir  dénoncée , 
ou  avoir  fait  ce  que  le  jugement  autorisait  à faire. 

Dans  ce  cas  aussi , l’opposition  sera  recevable 
quelque  tems  qui  se  soit  écoulé  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  tant  qu’il  ne  sera  pas  cons- 
taté par  écrit  que  la  partie  en  a eu  connaissance. 
Elle  pourra  la  former  lors  du  premier  acte  par 
lequel  elle  acquerra  cette  connaissance , et  pen- 
dant la  huitaine  qui  la  suivra  ; au-delà  cette  voie 
lui  sera  fermée.  Elle  n’aura  plus  que  celle  de  l’ap- 
pel , si  le  jugement  n’est  pas  rendu  en  dernier 
ressort.  , 

ART.  644-  * 

appels  des  jugemeas  de  tribnnaux  de  commerce  seront 
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portas  pardevant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tfi- 
bunaui  sont  situés. 

OBSERVATIONS. 

Gomme  autrefois  les  appels  des  jugemens  dm 
consuls  se  portaient  aux  parlemens. 

TITRE  IV. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  les 
Cours  d’appel. 

ART.  645. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  des  trittU' 
naux  de  commerce , sera  de  trois  mois  , à compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
contradictoirement,  et  du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  l’op- 
position, pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut:  l’appel 
pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

OBSERVATIONS. 

C’est  le  délai  ordinaire  et  commun  pour  tous 
les  jugemens  des  tribunaux  inférieurs. 

A 1 egard  des  jugemens  par  défaut,  c’est  aussi 
la  règle  générale. 

Observez  que  quand  le  défaut  est  faute  de  com- 
paroir, c’est-à-<fire , donné  contre  une  partie  qui 
ne  s’est  pas  présentée , le  délai  de  l’opposilion 
ne  commence  à courir  qu’à  compter  de  l’acte  qui 
constate  que  la  partie  en  a eu  connaissance  ; ainsi 
le’délai  de  l’appel  ne  commence  qu’a  près  la  ré- 
volution de  la  huitaine  depuis  cet  acte. 

L’article  permet  d’interjeter  l’appel  le  jour 
même  que  le  jugement  a été  rendu  , à la  diffé- 
rence du  Code  de  procédure  civile  qui  défend 
l’appel  des  jugemens  des  autres  tribunaux  infé- 
rieurs , avant  la  révolution^  de  la  huitaine  de- 
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puis  la  prononciation  , d’abord  pour  abréger  ; et 
•ensuite  parce  que  ces  jiigeniens,  même  ceux  par 
défaut , peuvent  être  exécutés  le  lendemain  de  la 
signification,  sans  attendre  la  Imitai  ne.' 

Mliis  cette  façultê  ne  nuit  en  rien  au  délai  qiû 
ne  commence  toujours  à courir  qu’à  compter  du 
jour  de  la  signification  à personne  ou  domicile 
pour  les  jugemens  contradi^oires  ; et  à compter 
de.la  huitaine  de  l’opposition  pour  ceux  par  dé- 
faut, quelle  que  soit Tépoque  où  cette  huitaine 
commence  à courir,  . ^ 

C’est  une  suite  du  principe  que  toute  partie 
: droit  d’anticiper  les  délais  étalilis  en  sa  fa- 


a le 
veur 


ART.  646. 


• L’appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  h*  principal  n'excédera 
pas  la  somme  ou  1»  valeur  de  xooo  francs , encore  que  le 
ingement  n’énonce  paj  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort  , et 
niéme  quand  il'  énoncerait  qu’il  est  rendu  à la  charge  de 
l’appel.  • ■ • • _ 

OBSERTA.XION8.’  • 

Cela  est  conforme  à la  disposition  de  la  second* 
partie  de  l’art.  453  du  Code  de  procédure  civilp. 
Ainsi  les  jimes  sont  forf^  d’user  du  pouvoir  que 
Ja  loi  ieur*9onne  ; et  ils  seront  toujours  censés 
l’avoir  exercé,  quand  même  ils  auraient  formel- 
lemdiit  déclaré  ne  vouloir  point  l’accepter. 

La  raison  est  que  ce  pouvoir  n’est  pas  donné 
aux  juges  pour  leur  intérêt , mais  en  faveur,  des 
parties,  ainsi  que  pour  le  bien  public. 

..  En  sera-t-il  de  même  si  aucune  des  pft'ties'n’a 
coiTclu  à ce  que  le  jugement  fût  rendu  en  der- 
fjier  ressort  ? ^ • 

Je  le  pense  ainsi,  parce  que,  comme  j«  viens 
le  "dire , ratlribiilfon  de  ce  pduvoir  est  de  droit 
public  e»  pour  rutilité  générale.  *•  • 


» 

» 
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Au  reste,  il  faut.^iour  applitiuer  cet  article, 
nue  la  matière  soit  évidemment  de  celles  sur  les- 
quelles le  tribunal  a le  pouvoir  de  prononcer  mu- 

verainement.  - . . , ' ’ 

V S’il  s’était  élevée  une  contestation  su^  la  qnes- 
tkm  de  savoir  si  le  tribunal  pouvait  prononcer 
*en  dernier  ressort , et  qu’il  l’eut  fait , il  n est  pas 
douteux  que  la  part»  qui  aurait  succombé  pour- 
rait interjeter  appel  comme  d incompétence. 
Mais  alors  cet  appel  ne  porterait  que  sur  l éten- 
due dui«tuvdir , et  l’on  ne  pourrait  infirmer  au 

fond  qu’en  décidant  que  Hjnges  ont  excede  1^ 

bornes  de  leur  jurisdiction.  ‘ , / 

Le  Code  de  commerce  né  répété  pas  la  pre- 
tnière  disposition  de  l’art.  453  du  Code  de  prp- 
cédure,  portant  qu’il  V aura  heu  a l appel  des. 
iuaemens  qualifiés  en  dernier  ressort , lorsqu  ils 
auront  été  rend  us  par  des  jugeaupii  ne  pouvaient 

prononcer  qu’en  première  instance.  • 

*^  Mais  cela  ne.  peut  souffrir  aucune  difficulté. 
Le.s  tribunaux  de  commerce , en  prononçant  sur 
ain  oUiet  qui  excède  l’étendue  de  leur  compe- 
• teuce7  qualifieraient  inutilement  leur  jug^ent 
«1  derbier  ressort.  Cel^  nuirait  point  à la  fa- 
«ùlté  d’en  interjeter  appel;  et  il.  ni  serait  pas 
’ aidniî'  n«*ssaire  de  qualifier  cet  appel , c est-à- 
diré.  de  le  fonder  expressément  sur  lincctope- 

.'*■*■  * * • , . / -*i., 

pTr  exemple , il  s’est  élevé  la  qoestioii  de  savoir 
si  lorsque  l’endosseur  d’un  effet  de  commerce 
protesté^  après  avoir  dé«ntéressé  le  porteur,  agit 

iontre  le  souscripteur,  etluidemande  le  rem^r; 

seiuent  du  principal  et  deS  frais  qu  il  a ete  oblige 
de  paver,  ces  frais  font  alors  partie  du  principal  ; 
en  ^ite  qn’il  excède  la  compétence,  des  'juges 
■ pour  statuer  en  dernier  ressort.  • 
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t>K  LA  FORME  DE  PROCÉDER  , etC. 

L’espèce  est  simple. 

Un  sieur  Mazat  avait  endossé  au  profit  de  Del- 
byt  un  billet  de  looo  livres  souscrit  par  un  sieur 
Gardette. 

Delbert,  faute  de  paiement  à son  échéance, 
■fait  protester  le  billet  *et  assigne  Mazat  et  Gar- 
detle  au  tribunal  de  commerce  de  Bergerac.  Il 
obtient  contreeux  un  jugement  en  dernier  ressort. 

Mazat  désintéresse  Delbert , et  exerce  sa  ga- 
rantie contre  Gardette  devant  le  même  tribunal. 
Il  demande  que  celûi-ci  soit  condamné  en  der- 
nier ressort  à lui  remlîourser  le  capital , et  le» 
frais  qq’il  a été  obligé  de  payer  au  porteur. 
Çardelte  soutient  que  je.tribunal  ne  peut  pas 

f)iOnoncer  souveraineofent,  parce  que  l objet  de 
a demande  formée  contre  lui  excède  i,ooo  fr. 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Ber- 
gerac le  condamne  , par  jugement  qualifié  en 
dernier  ressort,  à payer  et  rembourser  à Mazat , 
J®,  la  somme  de  i.,ooo  francs,  montant  du  billet  ; 
a®,  ies'intéréls  et  frais  payés  par  celui-ci  au  por- 
teur ; 3®.  les  intérêts  du  tout  à compter  du  jour 
de  la*  demande.  * , 

• Gardette  s’est  pourvu  en  cassation , et  elle  a 
été  prononcée  par  arrêt  du  i8  noveillbre  1807, 
rendu  au  rapport  de  M.  JBotlpn  , sur  les  conclu- 
sions de  M.  Giraud. 

La  deipande  ne  pouvait  éprouver  de  difficulté, 
parce  que  la  garantie  avait  été  exercée  par  action 
principale,  après  le  rembourseme’nt  du  porteur. 

Maintenant , dans  cette  espèce  , et  dans  celles 
semblables , il  ne  faudrait  plus  se  pourvoir  en 
cassatipu,  mais  interjeter  purepient  et  simple- 
nieitl  appel. 

' Voyez , au  surplus , mon  Commentaire  du  Code 
de  procédure  civile,  tom.  11,  pag.'ia  et  suivantes. 
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• •• 

.ART.  647. 

• * 

Les  cours  d’appel  ne  pourront , en  aucun  cas , à p«ine 
. de  nullité,  et  même  des  dommages-intérêts  des  parties.,  s’il  y ' 
a lieu^  accorder  des  défenses  lii  surseoir  à l’exécution  des 
jugemens  des  tribunaux  de  coftimerce , quand  mémo  ils  ee- 
raient  attaqués  d’incompétence;  mais  elles  pourront , suivant 
l’exigence  des  cas , accorder  la  pern|ÿssion  de  citer  extraordi- 
nairement à jour  et  heure  fixes , pour  plaider  sur  l’appek 

OBSERVATIONS. 

Les  ordonnances  de*  1667,  article  16  du  ti? 
ire  XVII  ,*et  de  167.3 , art.  1 5 du  titre  xii avaient 
des  dispositions  à peu  près  semblables;  mais  elles 
ne  prononçaient  poipt^  de  dommages  - intwêts 
contre  les  Coiirs  qui  avaient  donné  les.  défenses. 

On^e'ludait  le. précepte  de  la  loi  en  interjetant  • 
l’appel , tant  comme  de  juges  iricompétens  qu’au- 
trement,  au  moyen  de  quoi  on  obtenait  des  dé- 
fenses. Il  est  vrai  qu’elles  étaient  presque  toujo'urs  . 
levées  provisoirement  sur  l’opposition  que  l’on 
‘ formait  à l’arrêt  ; mais  on  parvenait  ainsi  à retàr- 
,der  rexécution  du  jugement. 

Le  Code^de  commerce  obvie  à cet  inconvénient 
en  pfohibjüt  les  défenses , même  sous  prétexte 
d’incompétence. 

Mais , dans  les  cas  urgens , Içs  Cours  peuvent 
* donner  une  audience  extraordinaire  pour  plaider 
. sur  l’appel.  Peuvent-elles  accorder  êett^audieiice 
sans  attendre  Jes  délais  de  l’assignation  ? Il  n’y  a 
pas  de  douté  pour  l’affirmative.  Cela  est  évidem- 
ment dansl’esprit  de  la  loi.  Le  moindre  délai  peut 
causer  un  préjudice  irréparable  , ruiner  èptière- 
ment  un  père  de  famille  ou  un  négociant|  en  lui 
faisant  perdre  tout  son  crédit.  • ’ * 

■ Si',  à cette  audience  extraordinaire , il  est  rè- 
connu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  incoiu- 


• « ' * 

■ DE  LVFORifE  DE  PROC^DÉR,  etc.*(Art.  648.)  4^7^ 
. pétemment  rendu,  peùt-o^  donner  des  défei^es 
‘d’executer  ? * ■ ^ 

Non.  Dedeux  choses  Tune  >K>u.rincompetehct 
est  absolue;  c’est -a**dire , que. le  jugement  est 
rendu  sur  une  ibatièredohtles  juges  de  commerce 
ne  devaient' pas  conpaître;  ou  rincompëfbnce 
n^eH  que  relative  , comme  si  les  juges  ont  pro-' 
nonce  en^dernier  ressort  sur  un  fait  qu’ils  ne  pou-’ 
vaient  juger,  qu’en  première  instance.  Dans  le 
Çreniier  cas,  le  jugement  et  la  procédure  doivent* 
etre  déclarés  nuis , et  les  partie^  renvoyées  à sè 
•pburvoiri  Dans  le  second,  il  faut  prononcër  àur 
le  fond. 

Quoique  l’article  déclare  nulle»les  défenses*qui 
seraient  donnée^  contre  sa  disposition  , on  ne 

Ï>ourrait  pas  néanmoins  exécuter  nonobstant 
es  défenses  prononcée^.  Cè  serait  manquerjde  res# 
pect  à la  Cour  dont  elles  seraient  émanées.^ II 
fam^ait  se  pourvoir  pour  les  faire  révoquer , sauf 
à demandef  l’application  de  la  peine  prononcée 
par  cet  artide.  Mais  alors  il  faudrait  donner  la 
demande  %n  prise  à paftie  conformément  à'  cè 
qui  est  prescrit  par  le  Code  de  proce'dure  civile. 

•ART.  648. 

Les  appels  des  jngemens 'des  trij^pinanx  de  commerce 

seront  instruits  et  Jugés  dans  les  Cours  , comme  appels  de 

jugemens  rendus  ^ matière  sommaire.  La  ])rocédure,  jus- 

^ues  et  y compris  l’arrêt  défitAif,  sera  conforme  à celle  qui 

est  prescrit^,  pour  les  causes  d’appel  en  matière  civile,  au 

livre  III  de  la  1*^®.  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

. - . * ' • 

OBSERV  ATÏOKS.; 

. ' * * ' • ' 

• Il  en  a toujours  été  ainsi.  De  tout  tems*les  ap- 
pels des  «enfonces  des  juges-consuls  ont  été  re- 
gardés comme  matières  sommaires. 

Ainsi , on  ne  pourrait  point  ordonner  l’instruc- 


41 


♦ 


438  Liv.  IV.  Tit.  jy.  (Art.  648. y 

tioç  par  .écrit  sur  ceUappel  ; c est-à*dirê , comme 
on  s’exprimait  autrefois  , appointer  : mais  rien 
‘ if empêche  d’ordoriher  un  délibéré.  « 

En  conséquence,  sur  cet  appel,  il  n’y  a point 
dé  délai  pour  signifier  les  griefs , ni  les  réponses. 
Après  les  délais  de  l’assignation  , la  partie  la  plus 
diligente  poursuit  l’audience  sur  un  simple  aéte,* 
c’est-à-dire,  par  un  avenir  signifié  d’avoué  à 
avoué , sans  aucune  autre  procédure.  C’est  ce 
que  porte  l’art.  4^3  du  Code  de  procédure  civile. 

. \oyez  mon  Commentaire  y tome  ii , page  ai . 
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DE  I.*£XiClJTION  DU  COUE  DE  COMÎfEXG^  4^9 


LOI 

' • 

Portant  fixation  de  V époque  it  laquelle  Iç 

Codé  de  Commerce  sera  exécutoire  ; 

% • 

(Décrétée  le  1 5 ^ptembre  1807.)  * * 


TICLE  PREMlEfi. 


dispositions  <Iu  Qode  de  Commerce  ne  seront  exécutées 
qu'à  compter  du  premier  janvier  1S08. 


■ OBSERVATIO  WS. 


Ses  dispositions  ne  doivent  néanmoins  étro  *. 
appliquées  qu'aux  affaires  dont  le  principe  est 
né , ou  dont  le  titre  a été  formé , dej^is  l’époque 
indiquée  par  cet  article.  En  effet-,  il  faut  ^ àl  égard 
* du  Ciode ae commerce , commeà  l’^ard  de  toutes 
les  autres  lois  9 observer  la  maxime  générale  que 
la  loi  n’a  peint  d’effet  rétroactif,  et  qu’elle  ne  dis- 
pose que  pour  l’avenir.  Novœ  leges  dant  formant 
futuris^  et  ad  prœterita  facta  rétro  trahi  non  pos^ 
^unt. 

Ainsi , toutes  les  opérations  de  commerce  qui 
^ se  sont  faites  avant  la  promulgation  du  Code , 
toutes  les  lettres  de  ohaoge  et  billets  souscrits 
avant  le  i^r.  janvier  1808,  doivent  être  réglés  et 
jugés  conformément  à l’ordonnance  de  1 678,  ainsi 
.qu’aux  usages  et  à la  jurisprudence  suivis  autre* 
fois.- 

. Par  exemple,  raçcepleur  d’une  lettre  de  change,, 
le  souscripteur  d’un  billet,  faits  avant  la  promub 
Çation  du  Code  de  commerce,  doivent  jouir  dca^ 
jours  de  grâce  qui  étaient  antérieurement  accov* 


•# 
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dés  pour  le  paiement  ; et  le  protêt  qui  serairtait 
, avant  leur  accomplissement  serait  nul.  D’un  autre 
côté,  le  protêt  de  ces  lettres  de  change  et  billets, 
fait  suivant  Tysage  autrefois  prakfiquë,  doit  être 
déclaré  valable.  * • 

On  doit  suivre  'es  principes  dans  toivtesles  af- 
faires qui  on:  pour  objet  dés  conventions  faites  ’ 
avant4a  promulgation  du  nouveau  Code. 

• ^l  iien  est  pas  de  même  de  Irf  procédure^  Les 
actions  intentées  doivent  continuer  d’être  ins- 
truites suivant  les  anciennes  fornfts';  mais  toutes 
les  demandes  nouvelles  doivent  être  intentée^  et 
jugées  suivant.les  formes  actuellement  prescrites, 
quoique  ces  demandes  aient  pour  base  des  titres 
anciens.  La  raison  est,  qu’à  Tégard  de  la  procé-  ’ 
dure,  on  doit  suivre  celle  établie  lorque  l’affaire 
commence.  . . • 

• Ainsi , par  exemple , si  on  formait  maintenant' 
la  demande  en  paiement  d’un  billet  souscrit  avant 
le  I®**.  janvier  1808.,  portant  les  signatures  de  * 
commerçans  et  de  particuliers  non  oégocians  , 
on  pourrait  faire  assigner  indistinctement  tous 
les  signataires  au  tribunal  de  commerce,  sans 
qu%les4mn  négocians  fussent  fondés  à demander 
leur  renvoi. 

. 'article  II.  . • 

* A êalcr  dudit  jour  premiér  janvier  1808,  toutes  les  art- 
eiennes  lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
il  est  statué  par  ledit  Code , sont  abrogées. 

. . ^ OBSEllV  ATIOltS. 

D’après  les  'termes , sur  lesquelles  il  est  statué 
par  ledit  Code  on  doit  conclure  qu*e  les  loi^  an- 
térieures relatives  à des  cas  ou  à des  matières  sur 
lesquelles  le  Code  de  commerce  est  muet,  et^ur 
.lesquelles  par  conséquent  il  ne  statue  pas,  sônt 
conservées.  * * • ♦ 


\ 


• DE  l’exÉCÜTIOW  du  CODE  DE  COMMERCE.  44* 

• On  remarque,  par  exenjiple,  que  «e  Code  na 
dit  pas  un  mot  de  la  contrainte  par  corps.  Par- 
conséquent , la  loi  du  i5  germinal  an  \'l  sur  celte  . 
matière  , paraît , par  une  conséquence  de  la  dis* 
posit'on  qui  nous  occupe,  conserver  tou  le  sa  force, 
et  devoir  encore'  être  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  point  abrogées  par  des 
préceptes  nouveaux,  et  contraires. 

Mais  cette  loi  est-elle%naintenue  en  son  entier 
relativement  à la  contrainte  par. corps;  et  doit- 
on  encore  en  suivre  indistinctement  tous  les 
préceptes  , au  moins  en  matières  de  commerce  ? 

C’est  une  très-grande  question.  • 

Il  est  certain  que  cette  loi  est  abrogée  quant 
aux  matières  civiles  ordinaires  par  le  Code  drf 
procédure'  civile. 

Les  statuts  de  ce  Code  doivent -ils  êtrè  res- 
treints aux  cas  dans  lesquels  le  Code  Napoléon  a 
permis  de.prononcer  celte  cohtrarnte  , et  à ceux 
que  cel«i  de  procédure  civile  y a ajoutés?  Doit- 
on  regarderces  statuts  comme  absolument  étran- 
gers aux  matières  commerciales^*en  sorte  que, 
sur  ce  point,  il  faille  toujjours  suivre  la  loi  de  ger- 
minal an  ü?  ^ • 

Voilà  sur  quoi  lesseqjionsde  la  Cour  souveraine- 
dé  Paris  étaient  divisées;  et  ce  que  le  Code  de 
comnterce  ne  décide  point. 

La  question , qui  s’est  déjà  présentée  plusieurs 
•fois  , recevait  une  décision  différente  suivant 
qu’elle  était  soumise  à la  première  ou  à la  seconde 
section  de  la  Cour  souveraine  de  Paris.  £nfin  elle> 
parait  avoir  été  jitgée  solennellement  dans  une 
espèce  récente.  , ♦. 

Un  sieur  Üglow  , emprisonné,  pour  dettes  en 
vertu  d’un  jugement  du  tribUnÿl  de  commerce 
demande  son  élargissement  sur  le  fondement 
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qu'il  n acquis  sa  soix^nte-dixième  année.  Il  sno> 
combe  en  première  instance.  Il  interjette  appel. 
La  première  section  de  la  Cour  souveraine  de 
Paris  , suivant  sa  jurisprudence , confirme  la  dé- 
cision des  premiers  juges. 

Oglow  se  pourvoit  en  cassation.  Sa  requête  est 
rejetée,  sur  le  motif  que  la  loi  du  i5  germinal 
an  6 qui  a rétabli  la  contrainte  ]par  corps  , n’en 
a exempté  les  septtiagérAires  quen  matière  pu- 
rement civile , et  non  en  matière  de  commerce  ; 
que  cette  loi  est  maintenue  par  l’article  1070  du 
.Code  Napôléon  ; et  que  l’article  800  du  Code  de 
pAcédure  civile  ne  renfermant  point  de  déroga- 
tion à cet  article  2070  du  Code  îiapoléon  , il  doit 
être  entendu  dans  ses  rapports  avec  les  lois  an- 
térieures subsistantes. 

Ces  motifs  étaient  aussi  ceux  de  l’arrêt  attaqué. 

J’ai  observé  dans  mon  Commentaire  du  Code  de 
procédure  civile  , sur  l’article  800  ( tome  a, 
i'jo) , que  je  n’étais  pas  de  ^avis  de  l’arrêt;  et  que 
je  ne^rôyais  pas  qii  il  dût  faire  jurisprudence. 

Il  n’est  pas  douteux , ai -je  dit,  que  le  Code 
Napoléon  n’a  réglé  la  contrainte  par  corps  qu’en 
matière  ordinaire , et  non  de  commerce.  L’inten- 
tion du  législateur , en  l’article  2070  de  cette  loi , 
n’a.  été  que  de  prévenir  l’abus  que  l’on  pourrait 
faire  de  ses  dis[>ositions , et  d’empêcher  qiï’pn  ne 
voulût  les  appliquer  aux  matières  commerciale.s, 
ou  de  police  correctionnelle  dont  il  ne  s'occupait 
point  alors. 

Mais  le  titre  de  1‘ Emprisonnement  dans  le  Qjde 
de  procédure  civile  est  évidemment  général,  et 
commun  à toutes  les  matières. 

On  ne  peut  nier , d’abord  , que  les  formes  pres- 
•’crites  pour  la  capture , poui*  les  écrous,  jxiur 
les  alimens , ne  doivent  être  observées  en  ntatière 
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de  commerce  comme  dans  les  autres.  Personne 
n’oserait  soutenir  que,  dans'les  premières,  il  faille 
•encore  observer  les’  formalités  de  la  loi  de  ger- 
minal^n  6.^ela  étant , sur  quel  fondemènt  peut- 
on  dire  que  d’autres  dispositions  du  même  titre 
doivent  être*  restreiÿes  aux  * cas  ordinaires  ? 
Si  l’article  ^070  du  Code  Napoléon  ^le  peut  pas 
s’appliquer  aux  unes  , il  ne  peut  pas  s’appliqueD 
davantage  aux  autres.  Il  me  semble  évident  que 
*l6  Code  de  procédure  civile  dont  les  dispo^tions 
sur  la  contrainte  par  corps  ont  été  tirées  en  grande, 
partie  de  la  loi  de  germinal  an  6 , déroge  à cette 
loi  à l’égard  de  tous  les  préceptes  qu’il  n’a  point 
• conservés.  C’est  le  cas  d’appliquer  la  maxime , 
posteriora  dérobant  prioribus. 

• Il  faudrait , pour’  çtayer^  lè  système  de  l’arrêt, 
qu’il  se  trouvât  dans  le  Code  de  procédure  civile , 
cora‘me  dans  le  Code  Napoléon,  une  disposition 
qui  réservât  la  loi  de  germinal  an  6 à l’égard  des 
affaires  de'coinmerce.  Or  ce  précepte  n’y  est  pas. 
Donc  ce  Code  abroge  cette  foi  dans  tout  ce  qu’il 
.'di|D  ose  de  contraire  à* ce  quelle  portait. 

il  aur^LÎt  fallu  trouver  cette  exception , sum 
toiU  à l’égard  des  septuagénaires,  relativement 
auxquels  la  loi  de  germinal  an  6 était  exorbitante 
du  droit  commun , et  contraire  aux  anciennes 
ordonnances;  spécialement  à celle  de  1667.  Au- 
trefois , les  septuagénaires  *n’ét«ient  pas  cpritrai- 
gnables  par. corps , même  pour  deniers  Royaux  ; 

• en  sorte  qub  le  Code  de  procédure  civile  n’a  fait 
que  rétablir  nos  anciens  principes. 

En  un  mot , dès  qu’on  est  forcé  de  convenir 
que,  relativement  à la  contrainte  par  corps,  il 
faut  se  conformer,  sur  plusieurs  points,  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure,  même  dans 
lès  matières  commerciales  ,•  quoique  ces  dispo- 
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sitions  diffèrent  de' celles  , de  la  loi  de  gernainal 
an  il  ne  paraît  plus  possible  de  nier^q-u’on 
doit  les  observer  toutes  également  et  indistincte-- 
ment  ; cir  il  n’y  a nulle  raison  plausible  d'aé^opter 
les  une|,  et  de  rejeter  les  autres. 

Il  paraît  clair  que  le  Code  de  procédure  civile, 
quant  aux  .sdjituagénaires,  a généralisé  l’exception 
que  la  loi  de  germinal  an  6 n’avait  appliquée  qu’à 
un  cas  ^ ou  dp  moins  que , par  une  interpij^a-^ 
tion  ,^eut-étre  erronée  de  c^e  loi , on  avait  res- 
treinte aux  matières  ordinaires.  Je  A\s' peut-être 
erronée , parce  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
oppose  les  mots  purement  civiles  aux  matières 
commerciales.  Celles-ci  sont  au.ssi  mûrement  ci-  ' 
viles.  Elles  ne  .sont  point  criminelles.  £lles  ne 
sont  mêlées  d aucun  délit.  . ‘ ^ • 

L’ordon  n a nce  de  1 6C7  disai  t de  mème'que  les  sep- 
tuagénaires n’étaient  pas  contr|ignablespar.corps 
en  matière  purement  civile  ; et  l’on  n a jamais 
conclu  de  là  qu’ils  le  fussent  en  m^tiçre'de  com- 
merce ; mais  seulena^nt  quan^  ils  étaient  coupa- 
bles de  crime,  ou  de  stelKonat.  Ç’est  en  efféW*  . 
^ul  sens  naturel  du  terme  purement  cibles.  ïl^n 
résulte  seulement,  que  le  privilège  ne  peut  être 
invoqué  par  ceux  dont  l’emprisonnement  est  la 
suite  de  quelque  délit.  ’ * • 

Ces  j'aisons  m’ont  semblé , et  me  semblent 
encore  déterminaf^tes’.  Elfes  me  paraissent  de  plus 
confirmées  par  le  silence  même  du  Code  de  com- 
merce à cet  égard.  Sans  dpute  le  législateur  sft 
serait  expliqué  dans.ee  Code  ^ur  la  contrainte  par 
- corps  et  l’emprisonnement  en  roatftre  de  com- 
meree,  s’il  n’eût  pas  traque  les  dispositions’ du 
Cpde  de  proce^dure  civile  ne  dussent  point  s’ap- 
pliquer à .ce  cas.  ■ . . 

• Par  exempli^,  le  Code  de  procédure  civile  hB 
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met  point  *au  nombre  *des  causes  d’élargissement 
le  séjour  dans  la  prison  pendant.cinq  ans.  On  ne 
peut  guèr.es‘douler  que  ce  silence  ne  soit  abro- 
gatoire de  la  disposition  de*la  loi  de  germinal  an  6 
à cet  égard  , puisque  l’article  800  du  Code  de 
procédure  est  tiré  tout  entier  de  l'article  18  du 
titre  3 de  la  %i  de  germinal  an  6 , et  que  le  légis-’ 
lateur  a certainement  entendu  abroger,  les  dispo- 
sitions qu’il  n’a  point  conservées. 

Cependant,  si  on  adopte  l’arrêt  cité,  il  faut 
dire  que  cette  cause  d’élargissement  aura  lieu  en 
matière  de  commerce.  Mais  alors* n’iinpliquera- 
f-il  pas  que  le  commerçant  d^’t  les  engagemens 
sont  si  sacrés,  jouisse  d’un  privilège  que  n’aura 
pas  l’incarcéré  polir  une  dette  commune  et  or- 
dinaire. • * • 

N’impliquera-t-il  pastjqe  le  jeune  commerçant, 
un  imprudent,  peut-être  un  négociailt  encore 
moins  digne^e  faveur , ‘jouisse  dU  privilège  très- 
extraordinaire  de  se  faire  ouvrir, .après  cinq  ans , 
les  portes  de  sa  prison  malgré  ses  créanciers  qu’il 
n’aura  pas  payés  ; et  qu’u4  marchand  sage  et 
probe , qui  aura  vieilli  avec  honneur  dans  Je, 
commerce  , emprisonné,par  suite  e qiftlque  ac- 
cident sur  la  fin  de  sa  carrière  , ne  puisse  pas 
réclamer  le  Bénéfice  et  les  égards  que  toules'lés 
législations  acéhrdent , et  ont  toujours  accordés 
à son  âge  ? ’ * * 

Que  faut-il  dire  dé  la  facu^é  que  la  loi  de  ger- 
minal an  6 donnait  au  prisonnier  d’obtenir  sa  li- 
berté en  payant  le  tiers  de  la  dette,  et  en  donnant 
cauti<^  pour  le  surplus  ; facilité  qui  est  expressé- 
ment révoquée  par  le  Code,dev,procédure  ? Le 
commerçant*emprisonné  pour  uhe  dette  de  com- 
merce, la  conservera-t-il  ? Il  Ülit  décider  gue  oui, 
suivant  l’arrêt.  Il  faut  répondre  aué  non , suivant 
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mon  opinion , parce  que  ‘les  préceptes  dû  Code 
de  procédure  me  paraissent  généraux  et  &iu 
pour  tous  les  cas. 

Je  conviens  qu’il  est  très-impbrbiot  que  le  lé- 
gislateur s’explique  sjur  ces  joints.  . 
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RÉGLEMENT 

De  S.  Ex.  le  Ministre  de  T intérieur,  sur  F exécution 
de  T article  37  du  Code  de  commerce,  relatif 
aux  Sociétés  anonymes. 

( Do  3i  décembre  1807.) 

• » • * 

■ * * - 

A ATI  CLE  PE|^inK. 

Les  individus  qui  voudront  former  ùne  société  anonyme  , 
seront  tenus  de  se  conformer  au  Code  de  commerce  ; et  ponr 
übtenif  l’autorisalion  du  gouvernement , ils  adresseront  au 
préfet  de*  leur  départ|pent,  et  à Paris  au  conseiller  d’état 
préfet  de  police , une  pétition  signée  de  ceux  qui  veulent 
former  la  société. 

A a T.  II. 

^ • 

La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l’afTaire  ou  des  afr 
Caires  que  la  société  veut  entreprendre,  1e  tlbâ  de  sa  durée, 
le  domicile  des  petit iooiuûres , le  montant  du  capital  que  la 
société  devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent  former 
ce  capital , soit  pan  souscriptions  simples  ou  par  actions  ,-4es 
délais 'dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile 
choisi  où  sera  placée  l’administration , le  mode  d administra- 
tion , et  enfin  l'acte  ou  les  actes,  d’association  passés  ^ntre 
les  intéressés.  ‘ • 

' AEI.  III. 

’ k 

Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  oumplettent  pas  eux 
seuls  la  société  qui  doit  être  formée^  s’ils  déclarent  avoir  l’in- 
tention de  la  tompletter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu 
l’approbation  du  gouvernement , ils  devront  dans  ce  cas  com- 
poser au  moins  le  quart  en  somme  du  capital , et  s’obliger  < 
do  payer  lenr  contingent  ^issitùt  après  l’autorisation  donnée. 

AET.  IV. 

tes  préfets  des  départemens  , et  le  préfet  de  p81i«  à Paris , 
feront , sur  la  pétition  à eux  adressée , toutes  les  informations 
nécessaires  pour  vérifier  las  qualités  et  la  moralité , soit  des 
auteurs  du  projet , soit  des  pétitionnaires  ; il^  donneront  leur 
avis  sur  rutUité  de  l’affaire  ; sur  la  probabilité  du  succès  qu’çlle 


Digitized  by  Google 


44B*K^GtKM.  RELATIF  AUX  SOClîêTÉS  ANOHTSIES. 
pourra  obtenir;  ils  déclareront  ii  l’Ailreprise  ne  parait  point 
contAir»  aux  moeurs,  à la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bort 
ordre  des  affaires  en  général  ; ils  feront  des  recherelies  sur 
les  facnltés  des  pétitionnaires , de  manière  à s’assurer  qu'ils 
■ont  en  état  de  réaliser  la  mise  pour  laquelle  ils  entendent 
s’intéresser. 

Les  pièces  et  l’avis  du  préfet  seront  adressés  au  ministre. 

SET.  V. 

Le  ministre , après  avoir  examiné  la  proposition , la  sou- 
mettra à Sa  Majesté  en  son^ conseil  d’état,  ^ui  statuera  sur 
son  admission  ou  son  rej||^  , 

SET.  VI. 

Il  ne  pourra  être  rien  changé  aux  bases  et  au  but  de  la  so- 
ciété anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  prÂente  instruction , uns 
nouvelle  autorisation  du  gouvernement,  et  ce, 'à  peine  de 
l’interdiction  de  la  société. 

' SET.  VII. 

Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes , seront  te- 
nues, à peine  d’interdiction,  de  demander  l’autorisation  dn 
gouvernement,  dans  les  mêmes  formes  prescrites  par  la  pré- 
sefltc  instruction'  ; et  ce , dans  le  délai  de  six  mois,  à compter 
du  t".  janvier  1808.  _ . 
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DECRET  IMPERIAL 

• Concernant  les  Gardes  du  Commerce, 

Au  Palau  des  Tuileries,  le  i4  mars  1808. 

Ce  décret  est , à très-peu  de  chose  près , sem- 
blable à l’Edit  du  mois  de  juillet  177^;  et  contient 
les  mêmes  dispositions. 

ARTICLE  PREMIER, 

Le  nombre  des  gardes*  du  commerce  qui  doivent  être  éta- 
blis dans  le  département  de  la  Seine , pour  l’exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  en  conformité  de  l’article  Ga5  du  Code 
de  Commerce,  est  fixé  à dix. 

Les  fonctions  des  gardes  du  commerce  sont  à vie.  Ils  seront 
sommés  par  i’Ëmperenr. 

^ OBSERVATIONS. 

• « 

C’était  le  nombre  fixé  par  le  premier  Edit  de 
création  du  mois  de  novembre  1772.  Ce  nombre 
avait  été  porté  à douze  par. celui  de  1 778. 

» I 

ART.  2. 

Le  tribunal  de  prem>ère  instance  et  le  tribunal  de  Com- 
merce présenteront  chacun  une  liste  de  candidats  en  uombra 
égal  à celui  des  gardes  à nommer»  . 

observations;  , t 

s * 

Suivant  l’Edit  de  1778  , la  présentation  devait 
étr^fdite  par  le  Lieutenant  général  de  police. 

Le  Décret  ne  dit  pas  par  qui  seront  faites  les 
présentations  postérieures  quand  il  arrivera  des 
vacances.  Il  y a lieu  de  croire  quelles  se  feront 
dans  la  même  forme. 
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ART.  3. 

Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  nommera  un  Térî- 
ficateur , qui  sera  atiàchl-  au  bureau  gtrdes  du  commerce; 

OBSERVATIONS. 

Suivâht  l’Èdit  tle  1778,  cè  vérificatei>r  devait 
être  nonuné  par  le  Parlement. 

C’est  une  place  très-importante  qui  demande 
beaucoup  d instruction  , beaücotip  d’ordre  , et 
beaucoup  d^robité.  ' l 

ART.  4. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  1«  vérificateor  et  les  gardes 
du  commerce  prêteront  sériant  entre  les  mains  du  Président 
-du  tribtiiial  de  première  instance. 

OBSERVATIONS. 

L’Edit  de  1778  prescrivait  aussi  le  serment,  il 
devait  être  prêté  devant  les  Lieutetians  civil  et 
criminel  au  Châtelet,  parce  que  les  gardes  du  com- 
merce exerçant  leurs  fonctions’ tant  en  matière 
-civile  que  criminelle , devaient  compte  de  leur 
conduite  à l’un  et  à l’autre  juge. 

Art.  5.  ’ 

Le  vêriâcatenr  et  les  gatdes  dn  commerce  seront  tenus  de 
fonrnir  chacun  un  cautionnement  de  six  mille  francs,  lequel 
sera  versé  à la  caisse  d’amortissement. 

OBSenVATIDNS. 

L’Edit  de  1771  ordonnait  le  même  caution- 
nement. 

ART.  6. 

Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le 
centre  de  la  ville  de  Paris. 

Il  sera  oütèrt  toils  les  jours,  déjhiis  HèUf  béùrt*  dU  ftmHh 
Jusqu’à  tttnsj  et  diqmis  sia  LeufM  dU  Soir  jtastfu'â  neuf. 

Les  gardesducommerce  seront  tenus  de  s'y  trouver  UterUA- 
tivcineiit,  et  aux  jours  aommés , pour  le  service  réglé  entre  eux. 
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• , 
OBS  ER  V AXIONS.  • ■ 

Cet  article  est  la  répétition  du  3«.  de  l’Edit  de 
1778. 

ART.  7. 

Les  gardes  du  cOfnmerce  sont  cliargés  exclusivement  de* 
l’exécution  dès  contraintes  parcorps , et  ne  pourront , en  oucun 
cas  , être  suppléés  par  les  huissiers  , recors  et  autres  per- 
sonnes t|ueIconques.  * 

Ils  pourront  êlré  commis  par  le  tribunal  de  commerce  à 
la  garde  des  faillis , cOnfonnéiRent  à l’article  455,  livre  III 
du  Code  de  Commerce. 

• OBSERvariONS. 

m 

L’Edit  de^  1 778  avait  la  même  disposition  rèla- 
livementàrexécntiou  de  la  contrainte  par  corps. 

Il  en  résulte,  d’une  part,  cjue  les  huissiers  ne 
peuvent  en  aucune manièfe  s’immiscer  dans  celle 
exécution.  S 

Il  en  résalte  d’i|he  autre  part , que  les  gardes 
du  commerce  doivent  y procéder  ‘eux  - mêmes 
et  qu’il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  faire  siibsti;^ 
tuer  par  un  huissier  ou  toute  autre  personne. 

S’ils  le  faisaient,  jp  aurait-il  nullité?  Il  faut 
répondre  que  non  , parce  que  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas.  Mais  le  garde  du  (TOmmerce  serait 
répréhensible,  ainsi  que  ^ huissier  qui  lui  .aurait 
prêté  sdh  ministère;  et  il  y aurait  lieu  à des 
dommages-intérêts  contre  la  partie  à la  requête 
de  laquelle  il  aurait  été  procédé. 

L’Edit  de  1778  avait  prononcé  la  peine  de 
tnillité  et  de  dflfnmages- intérêts  à l’égard  des 
parties;  et  celle  dé  destitution  et  d’amende,  mêmé 
de  jiunition  arbitraire  à l’égard  des  officiers. 

L’Arrêté  ne  s’explique  point  à cet  égard. 

La  seconde  dispositioi^  de  cet  article  est  rela- 

29. 
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tive  au  cas  de  la  faillite,  prevu  par  le  Code  de 
commerce.  ^ 

ART.  8. 

Les  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  eu 
forme  de  baguette , qu’ils  seront  tenus  d’exhiber  aux  débi-> 
leurs  condamnés,  lors  de  l’exécution  de  la  contrainte. 


OBSERVATIONS. 

C’est  la  répétition  de  l’Edit  de  1778,  où  celte' 
disposition  se  trouvait  sous  le. meme  n®. 

Est -il  nécessaire  d’exprimer  dans  le  procès- 
verbal  l’exhibition  de  cette  baguette  ? Je  ne  le 
crois  pas,  à moins  qu’il  n’y  ait  résistance.  Si  cette 
résistance  était  accornpagnée  de  violence  , il  y 
aurait  robellioii  à justice,  et  lieu  â la  poursuite 
criminelle. 

é 

^ A RT.  9. 

, Avant  de  procéder  à la  contrainte  par. corps,  les  titres  et 
pièces  seront  remis  au  vérificateur  qui  en  donnera  récépissé. 

^ ART.  10. 

Tout  débiteur  dans  le  cas  d’élre  a|{{*été  pourra  notilrer  au 
bureau  des  gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels  , 
ôu  tous  autres  actes  par  lesquels  il  entend  s’ojiposer  à la 
contrainte  prononcée  contre  lui.' 

Le  vérificateur  visera  l’original  des  significations. 

ART.  fl.* 


Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  au  garde  du  commerce 
les  litres  et  jrièees  qu 'après  avoir  vérifié  qu’il  n’est  survenu 
aucun  empéchcmenl  à l’exéqption  de  la  contrainte., 

11  en  donnera  un  certificat,  qui  sera  annexé %ux  pièces. 
En  cas  de  difficultés  , il  en  sera  préalablement  référé  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 


ART.  12. 

Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres  , cotés  el 
paraphés  par  le  président  du  tribuflal  de  première  instance. 

Le  premier  contiendra , joùr  par  jour , et  sans  aucun  blanc, 
la  mention  des  titres  ef  pièces  remis  pour  les  créances , des 
'noms,  qualités  et  demeures  des 'poursuivaus  débiteurs;  cl 
d«  la  siguification  faite  de  l’arrêt  , sentence  ou  jugement. 
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Le  deuxième  servira  à inscrire  les  oppositions  ou  signifi- 
cations faites  par  le  débiteur , lesquelles  oppositions  oh  signi- 
fications ne  pourront  être  faites  qu’au  bureau  des  gardés  du 
commerce. 

ART.  l3. 

Dans  le  cas  où  la  notification  faite  par  le  débiteur,  d’au- 
etm  acte  pouvant  arrêter  l’exercice  de  la  .contrainte  , sera  v 
faite  postérieurement  à la  remise  des  titres  et  pièces  au  garde 
du  commerce,  le  vérificateur  sera  tenu  d’en  donner  avis  sur 
le  champ  au  garde  saisi  des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet 
avis,  et  sera  obligé  de  surseoir  à l’arrestatipp,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

OBSERVATIONS. 

Ces  cinq  articles  sont  la  répétition  , l’explica- 
tion , et , pour  ainsi  dire , le  commentaire  des 
4®.  et  5e.  de  l’Edit  de  1778  qui  établissaient  les 
mêmes  règles , d’une  manière  plus  compèndieuse 
et  moins  détailléé.  * 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’emprisonnement  fait 
sans  l’observation  des  formalités  prescrites  par 
ces  articles  , serait  nul , et  que  le  vérificateur , 
ainsi  que  le  garde. du  commerce  qui  aurait  pro-* 
cédé , seraient  répréhensibles.  • 

vérificateur  est  garant  de  la  régularité  des. 

fûèces  eh  vertu  desquelles  se  fait  la  .câpture  , et 
e garde  du  commerce  ne  doit  point  agir  sans 
être  muni  de  son  certificat. 

ART.  l4« 

Si , lors  de  l’excrcicc  de  la  contrainte , le  débiteur  offre  de 
payer  les  causes  de  la  contrainte,  .le  garde  du  commerce 
chargé  de  faire  l’arrestation  recevra  la  somme  offerte;  , 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  créancier  qui  l’auça  chargé;  et , à défaut  par, le 
créancier  de  la  recevoir,  .quel  que  soit  son  motif,  le  garde 
déposera  , dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  la  somme 
reçue,  à la  caisse  d’amortissement.  • . 
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, I 

OBSERVATIONS. 

* « 

Get  article  est  la  répétition  du  7'.  de  TEdit  de 
1 778 , avec  cette  différence  que  le  çarde  du  com- 
merce devait  faire  ordonner  le  dépôt  par  justice  ; • 
au  lieu  que,  suivant  le  Décret,  il  peut  déposer  sans 
jugement  préalable. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  doit  constater  le  refus 
fait  parle  créancier  de  recevoir,  et  faire  constater 
aussi  le  dépôt. 

ART.  i5. 

Dans  le  cas  où,  en  exëcullon  du  paragraphe  5 de  Tart.  781 
du  Code  judiciaire , le  juge'de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas 
ou  refuserait  d’ordonner  l’arrestation  dans  la  inaison  tierce 
où  SC  trouverait  le  débiteur,  et  de  se  transporter  avec  le 
garde  pour  procéder  à l’arrestation,  le  garde  chargé  de  l’exé- 
cution requerra  le  juge  de  paix  d’un  autre  canton. 

Le  garde  du  comnierce  n’aura  pa?  besoin  de  l’auto^isatiou 
et  assistance  du  juge  (|e  paix  pour  arrêter  le  debiteur  dans 
son  propre  domicile , si  l’entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  cet  article  , i°.  que  les  gardes  du 
commerce  peuvent  arrêter  à domicile. 

ao.  Qu’ils  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  maison 
du  débiteur  malgré  lui. 

3^.  Qu’ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  entrer  dans 
une  maison  tierce  J sans  un  ordre  du  juge  de  paix , 
et  sans  être  accompagnés  par  ce  magistrat. 

Observez  que  le  garde  de  commerce  doit  d’a- 
bord^ requérir  le  juçe  de  paix  du  canton.  Ce  n’est 
qu’à  son  défaut  qu  il  est  permis  de  s’-adresser  à 
un  autre.  Par  conséquent , le  garde  du  commerce 

■doiit  constater  rempêcliemçnt  ou  le  refus. 

« •*  * 

. . • ART,  16. 

• ‘ Kn  cas  de  rébellion  prévu  par  l’art.  785 , le  garde  chargé 
de  l’arrestation  constatera  la  nature  et  les  circonstances j 
il  pourra  établir  garnison  aux  ])orles,et  par-tout  où  le  débi-! 
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ituv  pourrait  trouver  la  facilité  de  s’évader  ; il  pourra  requé- 
rir la  force  arpiée , qui  ne  pourra  lui  être  refusée , et , ep  sa 
présence  et  avec  son  secours , procéder  à Tarrestation. 

OBSERVATIONS. 

€5et  article  est  à peu  près  la  répétition  de  celui 
cité  du  Code  de  procédure  civile. 

JuC  gafde  du  commerce  doit  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  empêcher >révasion 
du  débiteur  ; car  s’il  était  prouvé  qu’elle  provînt 
de  sa  négligence , il  pourrait  en  être  déclaré  res- 
ponsable. 

4RT.  17.  . . . 

fei  le  débiteur  arrête  allègue  avoir  déposé  ou  fait  signifier 
au  bureau  dés  gardes , des  pièces  qu’il  prétendrait  sufïisantea 
pour  suspendra  l’arrestatiou , et  qu’U  ne  justifie  pas  du  ré- 
cépissé du  véçificalfur  ppur  la  reUiise  desdites  pièces,  ou*tlç 
l’original  desdites  significations , visé  par  le  même  vérifica- 
teur, il  sera  passé  outre  a l’arrestation,  sauf  néanmoins  le  cas 
prévu  dans  l’article  7S6  du' Codé  judiciaire. 

* 

OBSERVATIONS. 

4 

Le  garde  du  commence,  ne  doit  exiger  que  la 
représentation  du  certificat  pu  de  l’original.  Dès 
quelle  lui  est  foite  , il  doit  suspendre.  Il  n’est  pas 
le  juge  de  la  valeur  de  l’opposilion  ; et  si  alors  le 
débiteur  s’éva4e,  le  garde  n’est  responsable  de 
rien. 

ART.  i8.  * 

. En  exécution  de  l’article  7H9  , la  consignation  d’un  moU 
d’aliipens  sera  faite  par  le  garde  du  cojuTOerce,  qui  cepen- 
dant ne  sera  jamais  tenu  d’en  faire  l’avance , et  pourra  sur- 
seoir à l’arrestation  tant  qu’il  ne  lui  aura  pas  étû  remis  de 
deniers  suffisans  pour  effectuer  ladite  coqsignation. 

ART.  19.  . ♦ 

En  exécution  de  l’art iclé  79^  , seront  observées  , pour  les^ 
recommandations , les  mêmes  formalités  qnc'poWT 
VStions  oi'dozmée^  pj^r  les  arûcles  78'i,  784,  789.  • 
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Pfranmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins  , et  an 
lieu  du  procès-verbal  d’arrestation  , il  donnera  copie  du 
procès-verbal  de  recommandation. 

Le  garde  du  commerce  chargé  de  l’arrestation  sera  res- 
ponsable de  la  nullité  de  son  arrestation  , provenant  des  vices 
de  forme  commis  par  lui.  En  conséqu,ence  , il  tiendra  compte 
' aux  créanciers  des  frais  relatifs  à l’arrestation  annullée. 

Le  vérificateur  sera  responsable  du  dommage -intérêt  ac- 
cordé au  débiteur  par  suite  d’erreur  ou  de  fausse  énoncia- 
tion dans  les  certifmats  émanés  de  lui. 

i 

,OBSERVATIONS. 

Il  y a lieu  de  croire  que  par  le  mot  recomman- 
dation^ le  Décret  entend  ici  l’écrou.  C’est  ce  qui 
parait  résulter  d’une  manière  claire  de  la  confé- 
rence des  deux  premières  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. En  effet , l’écrou  n’est  autre  chose  que  la 
re^jom manda  lion  du  débiteur  faite  au  geôlier  , et 
consignée  sur  les  registres  de  la  geôle. 

Il  suit  de  là  que  le  garde  du  commerce  n’est 
point  obligé  de  dresser  un  procès-verbal  parti- 
culier de  la  capture  ; mais  seulement  de  l’empri- 
• sonnement,'dans  lequel  i#sera  tenu  d’observer  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  cités  du  Code 
de  procédure  civile. 

C’est-à-dire,  i®.  qu’il  devra  faire  au  débiteur 
itératif  commandement  ; et  l’élection  de  domi- 
# cile  pour  la  parti^  poursuivante. 

QiVil  ne  devra  point  procéder  à la  capture 
en  vertu  d’un  commandement  qui  aurait  plus 
d’un  an  de  date , et  qu’il  devra  , dans  ce  cas , exi- 
gér  qu’il  en  soit  fait  un  nouveau  ; car  il' ne.  peut 
pas  le  foire  lui- meme. 

^ 3^.  Faire  dans  son  procès  - verbal  toutes  les 

‘ énonciations  prescrites  par  l’article  789  du  Code  • 
de  procédure  civile. 

/ ‘ On  demandera  si  les  recommandations  propre- 

ment dites  ; c’esl-à  dire , celles  postérieures  à Tem- 

i I 
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COSfCElllTAirT  LES  CARDES  TÎD  COMMERCE.  4^7 
prisonnement  du  débiteur,  appartiendront  aux 
gardes  du  commerce  ? . • 

Ils  pourront  soutenir  l’affirmative,  d’après  cet- 
article  ; mais  je  les  croirais  mal  fondés  dans  cette 
prétention.  Cé  décret  n’est  relatif  qu’à  l’empri- 
sonnement. L’article  19  n’est  évidem'ment  appli- 
cable qu’à  l’écrou.  Les  raisons  qui  ont  fait  éta- 
blir les  gardes  du  commerce  ne  militent  pas  pour 
les  recommandations.  L’Edit  de  *778,  par  l’ar- 
ticle 8,  les  réservait  aux  huissiers;  et  je  pense 
qu’à  cet  égard  il  doit  servir  de  commentaire  au 
Décret. 

La  troisième  disposition  de  cet  article  rend  Iç 
garde  du  commerce  qui  procède , responsable  de 
la  nullité  provenant  des  vices  de  formes  commis 
par  lui.  - . * 

Il  le  serait  également  du  défaut  d’emprisonne- 
ment provenant  de  son  fait , soit  par  suite  de 
'négligence,  soit  par  suite  de  complaisances  qu’il 
aarait  eues  pour  le  débiteur  arrêté. 

Il  y en  a eu  contre  les  anciens  gardes  du  com. 
merce  un  arrêt , dont  l’applicatiqu  ne  peut  faire 
difficulté. 

Un  sieur  abbé  des  Rivières  avait  chargé  le 
nommé  Bouteille , garde  du  commerce,  d’arrêter 
un  individu  appelé  le  baron  de  Ferfand  qui  re- 
fusa de  Suivre  1 officier,  sous  le  prétexte  de  dou- 
leurs qui  l’empêchaient  de  quitter  la  chambre. 
Bouteille  prit  sur  lui  de  faire  visiter  le  baron  par 
un  chirurgien;  et  sur  son  rapport,  de  le  faire 
garder  par  un  archer  de  robe  courte , en  se  fai- 
sant néanmoins  autoriser  par  une  ordonnance  du 
Lieutenant  civil  du  Châtelet. 

l^edébiteur,  plus  vigilant  que  l’archer,  s’évada.  ' 
L’abbé  des  Kivieres  se  pourvut  contre  le  garde 
du  commerce  , et  soutint  qu’ayant  tout  pris  sur 


458  néCRBT  IMPÉRIAL  ■ 

lui,  et  n’ayant  point  fait  part  à aon  cQtnnae(tan|' 
des  «lifficultés  qui  s'opposaient  à l’emprisonne- 
ment du  han>n  de  Ferrand,  il  était  respon^al^le 
de  l’évasion , et  devait  payer  la  dette. 

Celafutainsi  jugé  par  une  sentence  du  CllRteU^  , 
de  Paris  du  a juillet  1777,  confirntée  pRf  arr^| 
du  Parlentent  du  i4  Roùt  suivant. 

4 R T.  ao. 

lAt  lalair*  de»  ffardes  du  conuneroe  qui  proeéderant  à n«« 
arrestation',  ou  à lyae  recommandation  e»t  de  60  fs.  oq  e. 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  n’aurait  pu  s’ef- 
fectuer , il  en  sera  dressé  procès-rerbal , pour 

lequel  U sera  payé  seulement ao  00 

Le  droit  de  garde.au  domicile  d’nn  failli  , . 
sera  d« K 00 

AH'T.  ai. 

Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du  com- 
, piercc  , * 

iv.  Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le  créaneier,  3 oq 
a°.  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce 


produite  ou  signifiée  par  ■ le  créancier  ou  le 

débiteur q aS 

3“.  Ponr  le  certificat  mentionné  en  l’art.  1 1 , 

droit  de  recberclic  compris  a 00 

outre  les  droits  d’enregistrement. 


ART.  * 

Le  tiers  de»  droits  attribués  aux  garde»  du  eotomerce  par 
l’article  ao  , sera  par  chacun  d'«ux  rapporté  chaque  semaiiie, 
et  mis  en  bourse  commune  entre  les  mains  de  celui  d'euire 
eiiv  qu’ils  jugeront  à propos  de  choisir  , pour  être  ensuite 
partagé , tous  les  trois  mois , entre  les  gardes  du  commerce 
seulement.  ' • 

ART.  a3.  * 

Les  salaires  fixés  par  l’article  21  , seront  mis  en  bourse 
commune  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  nature. 
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COKCEBirAin  UES  GARDES  DU  COMMERCE.  4^9 

ART.  24. 

II  sera  prélevé  sur  cette  bourse  coqunune  une  somine  dç 
trois  mille  francs  pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur. 

ART.  a5. 

Après  les  prélevemetfk  prescrits  par  les  deux  articles  ci- 
dessus  , le  surplus  sera  partagé  tous  ]es  trois  mois,  et  pat 
portions  égales , entre  lo  vérificateur  et  chacun  des  gardes 
du  commerce. 

ART.  a6. 

à 

Le  fonds  des  bourses  communes  établies  par  les  arricles  aa 
et  a3  ci  - dessus , ne  sera  susceptible  d'oppositions  que  pour 
V fsit  de  charge. 

'L'opposition  ne  durera  que  trois  mois  après  l'teoque  de 
la  distribution,  à moins  qu’il  u’en  soit  autremeurordonné 
par  le  tribunal. 

OBSERY  ATIORSi 

‘ Ces  articles,  qui  sont  purement  réglementaire^, 
ne  demandent  aucune  explication. 

ART.  27. 

Si  nne  partie  a des  plaintes  à former  , pour  lésion  de  ses 
intérêts , contre  un  garde  du  commerce  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  , elle  pourra  porter  sa  réclamation  au  bureau , qui 
vérifiera  les  faits , et  fera  réparer  le  dommage  , s'il  tronyo 
la  plainte  fondée.,  SL  la  plainte  a pour  objet  une  prévarica- 
tion du  garde , le  bureau  dressera  procès-verbal  de  l’actu- 
sation  et  des  dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé,  lcf|npl 
procès-verbal  il  sera  tenu  de  rémettre , dans  les  viiigl-qnalre 
heures , au  procureur  impérial  près  le. tribunal  civil  du  dé- 
partement , pour  par  lui  être  pris  tel  parti  qu'il  avisei'a , 
sans  préjudice  des  diligences  réservé-es  à la  partie  lésée. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  impérial , le  tribunal 
pourra  interdire  pendantsun'  an  le  garde  accusé. 

Quel  que  soit  le  jugement , le  procureur  impérial  en  don- 
nera avis  au  grand  -juge  utioislre  de  la  justice. 

OBSERVATIONS. 

Remarquez  que  celle  disposition  est  purement 
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46o  DECRET  JMPÉRI  ALj.ete. 

facultative.  La  partie  qui  a lieu  de  se  plaindre 
n’est  pas  tenue  de  s’adresser  au  bureau.  Elle  peut 
porter  directement  sa  demande  ou  sa  plainte 
devant  les  tribunaux. 

Dans  le  cas  où  s’ëtant  adresse  au  bureau  , elle 
n’y  a point  obtenu  satisfactioiil  rien  ne  l’empêche 
encore  de  recourir  à l’autorité  des  juges. 

ART.  28. 


Notre  grand  - jnge  ministre  de  la  justice  , et  nos  minis- 
tre» de  l’intérieur  et  de»  finances  sont  chargés  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 


# 

OBSE  RV.ATIOWS 


GÉNÉRALES. 


Je  remarquerai  qu’il  résulte  très -clairement 
de  ce  Décre^,  que  l^s  dispositions  du  Code  de 
procédure  cifile  relatives  à la  contrainte  par 
corps,  s’appliquent  aux  matières  commerciales 
comme  aux  autres  ; ce  qui  me  confirme  dans 
l’opinion  qu’elles  abrogent  la  loi  de  germinal 
an  6 sur  tous  les  points  dans  lesquels  elles  en 
diffèrent.  • 

• , L’arrestation  et  l’emprisonnement  doivent  être 
faits  exclusivement  par  les  gardes*  du  commerce 
dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est 
ordonnée  , soit  en  matière  ordinaire , soit  en 
* matière  commerciale  ; soit  même  en  matière  cri- 
minelle , jK>ur  raison  des  réparations  civiles  , lors- 
que le  condamné  n’est  ^as  détenu. 

» 

^ . 

‘ • FIN. 

* » . 
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Les  chiffres  qui  sont  entre  parenthèses  indiquent  les  numéros  des 
articles  du  Code  j les  chiffres  romains  indiquent  le  tome , et  les 
st^vans  la  pagination. 


.^BiifDON.  Cas  où  l’abandon  du  navire  ne  libère  pas  le  pxo- 
prié|Bre  à l’égard  des  faits  du  capitaine.  T.  1 , pag.  423. 

Aborivïce.  Ce  que  c’est.  Quand  il  est  aux  risques  des  assu- 
reurs. II,  145.  — Par  qui  est  payé  le  dommage  qu’il  cause 
(Art.  407  ).  II,  190.  — Fin  de  non-recevoir  contre  l’action 
qui  peut  en  résulter  ( 435).  II , 210.  — Ce  qu’il  faut  obser- 
ver à cet  égard.  II,  212. 

Acceptatio>'.  Doit  être  inscrite  sur  le  livre  - journal 
(8).  I 112.  We  libère  pas  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  de  sa'  garantie.  I,  261.  — Celui  sur  qui  une  lettre 
de  change  est  tirée,  est-il  obligé  à la  faire.  I,  262. — Quelles 
sont  'ses  obligations  quand  il  l’a  faite.  Ibid.  — Celle  d’une 
lettre  de  change  fait  supposer  la  provision  ; à l’égard  de  qui  ? 
( 117).  1 , 281  et  suiv,  — Quelles  personnes  sont  garantes 
de  celle  d’une  lettre  de  change  ( 1 18  ).  I,  282.  — Com- 
ment se  constate  le  refus  de  la  faire  ( 119).'  I,  283.  — 
Quelles  sont,  en  ce  cas  , Ifs  obligations  du  tireur  et 'des  en- 
dosseurs (.120).  284.. — Quelles  obligations  elle  produit 
. dans  la  personne  de  l’accepteur  ( 121  ).  I , 286  et  suiv. 
— Comment  doit  êti-e  faite  ; quand  doit  être  datée  (laq). 
I,  288,  — Quand  doit  être  indiqué  le  Iieu*du  paiement  (i  23). 
I,  289.~Celfe  d’unelettrc  deehange  ne  peut  être  condition- 
nelle. Peut  être  réduite  quant  à la  somme.  Que  doit  faire  alors 
le  porteur  (124  ).  I,  290.  — Quand  et  dans  quel  délai 
doitefre  faite  celle  de  la  lettre  de  c^nge  ( taS).  I,  291. 


TABI.*  ANALTTIQUK  ET  t.  K 1 1 bH  tt  tt  ' 

— Pfiii-ellp  so  iirt^sumcr  quand  celui,  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirëe , la  retient  trop  long-tema.  I , aga.— 

• De  celle  par  interyention  , comment  doit  se  faire  ( ia6  ). 

I , 19a.  — A quoi  est  tenu  l’accepteur  ( ).  I , — 

— (Juels  sont  les  droits  du  porteur.  ( lafi).  ag4-  — Cflui  • 

' «qui  paye  une  lettre  de  change  sur  un  original  qui  ne  porte 

point  son  aerepiation , doit  avoir  soin  de  retirer  celui  où 
elle  se  trouve.  I,  3i3. 

Accepteur.  Peut-il  payer  la  lettre  de  change  avant  son 

échéance.  Doit-il  connaître  celui  à qui  il  paye.  1 , a6a.—  • 

£st-il  oblige  d'agriÿ-r  pour  le  paiement  un  autre  domicile 
que  le  sien.  î , afig. — Quels  sont  ses  droits  lorsque  la  let- 
tre de  change  est  tirée  pour  le  compte  d’un  tiers.  Ihûl.  et 
suie.  ■ — Ne  peut  conserver  la  lettre  de  change  préscniéè  à 
l’acceptation  plus  de  a4  heures  ( laS).  I , agi.  —Quelles 
obligations  contracte  celui  d’une  lettre  de  change  (lai).  I , 
a85  et  suivantes.  — A quoi  est  tenu  celui  par  intervention 
(xa7).  I , ag3.  — Quels  sont  les  droits  du  porteur  de 
la  lettre  de  change  ( ia8  ).  ag4.  — Est  garant  solidaire 
avec  le  tireur  et  l'endosseur  du  paiement  de  la  lettre  de 
change  ( 140  ).  I , 3o6.  — Est-U  libéré  lorsqu’il  uaye  snr 
une  seconde  , troisième  ou  autre  lettre  de  clianUPqui  ne 
porte  pas  son  acceptation  (14S).  1 , 3i3.  ~En  cas  de  protêt 
ses  meubles  peuvent  être  saisis  conservatoirement  ( 17a  ). 

1 , 341.  — La  prescription  de  cinq  ans  a-t-elle  lieu  contre 
lui  au  profit  du  tireur.  I , 36g. 

Accidess.  Ceux  aux  risques  des  assureurs  doivent  leur  être 
notifiés  (374).  II,  170. — Ceux  arrivé^  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  capitaine  sont  avaries  simples  (4o5).  11,  189. 
Achats.  Les  courtiers  doivent  tenir  registre  de  tous  ceux 
qu’ils  font  et  de  leurs  conditions  (84) , I , a33.  — Des 
achats  et  ventes.  I , a55  et  suiv.  — Comment  peuvent  se 
constater  (tog).  I , a5.3.  — Quand  le  capitaine  peut-il  en 
faire  dè  sa  seule  autorité  pour  le  vaisseau  (x3a).  1 , 4^3. 
Acqcits.  Ceux  de  paiement  ou  à caution  font  partie  des 
picocs  de  bord  (aa6).  1 , 44g<  — Ceux  des  marchandises 
chargées  doivent  être  fournis  au  capitaine  dans  les  •xt^  heu- 
res du  chargement  (28a).  Il , 20. 

Actes.  L’acte  écrit  est-il  nécessaire  pour  la  preuve  dé  la  so-  • 

' ciété  commerciale  (3g).  I,  lüi,  162. — Qnelle  espèce  d’acte 
est  requis.  Ibid. — Est-il  sujet  au  droit  d’enregistrement.  I, 
i63.  — Quel  acte  est  nécessaire  |>our  la  société  anonyme. 

• (40).  I,  i63.  — On  ne  peut  admettre  aucune  preuve  par 
témoins  contre  celui  de  société  (41).  1 , 164.— Où  doit  être 
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' transcrit  et  affiché  (/»îi).  I , — Ce  que  doit  contenir 

l’extrait  de  celui  de  société  qui  doit  être  remis  au  greffe 
(43).  I,  173.  — Les  clauses  extraordinaires  que  contient 
l’acte  de  société  , doivent  être  insérées  dans  l’extrait.  I , 
i<j4. — Par  qui  doit  être  signé  cet  extrait  (44).  I , 175. 
— Celui  approbatif  des  sociétés  anonymes  doit  être  affi- 
“ ché  (45)  s I » 176.  — Doit-il  être  enrcgiétré,  ibid.  — Tout 
acte  de  confirmation  de  société  doit  être  passé  par  écrit, 

^ et  enregistré  (4fi)-  1 1 *77-  — Celui  de^société  doit -il  con- 
tenir la  clause  de  soumission  à des  arbitres.  I , 182.  — A. 
qui  appartient  la  traduction  des  actes  de  commerce  mari ti- 
me»  (80).  1,  — Conditions  nécessaires  pour  qu’elle  fasse 

foi.  1 , 226  , 227.  — Ce  que  doit  contenir  l’acte  de  protêt- 
‘(174).  1 ,245. — Peut-il  être  suppléé  (175).  I,  346. — A quoi 
sont  tenus  les  notaires  et  huissiers  à l’égard  de  ceux  qu’ils 
font  (176).  I 1 347.—  Celui  de  propriété  du  navire  ; ce- 
lui de  francisation,  font  partie  des  pièces  de  bord  (226). 
I ^ — Quels  sont  ceux  justificatifs  du  chargement  et  de 

la  perte  à signifier  en  cas  de  délaissement  sur  assurance 
(383).  II , 178  et  suiv.  — Quels  sont  ceux  faits  dans  les  dix 
- jours  précédant  la  faillite  qui  sont  nuis  ou  attaquables 

(444) .  II,  228.  — Quels  sont  ceux,  présuinés  frauduleux 

(445) .  II  ; 229.  — Tous  ceux  faits  par  le  failli  en  fraude 

de  ses  créanciers  sont  nuis  (447  )*  » 23o.  — Qui  doit 

prouver  la  fraude.  IIf^23i.  — Le  magistrat  de  sûreté  peut 
assister  à ceux  de  Fa  faillite  (439)-  H » ^^69*  — agens  et 
ayndics  de  la  faillite  sont  tenps  de  faire  tous  ceux  conser- 
vatoires nécessaires  (499)-  H » ^77-  — Ce  que  la  loi  réputé 
actes  dé  commerce  ( 632-633).  II  , 4 10  ? 4ifi- 

Actif.  Comment  se  répartit  l’actif  mobilier  de  la  faillite 
(558).  II,  338.  — Ce  que  doivent  faire  les  syndics  à cet 
égîird  (559).  II,  339. 

ActioN.  Vo^e2  Société  anonyme.  — Comment  petit  être  con- 
étitnéé  (35).  I,  rt8.  — Comment  transférée  (3t).  Ibid.  — 
Lè  capital  des  sociétés  en  commandite  fieul  être  divisé  par 
actiorlà  (38).  I,  160.  — Par  quel  leras  se  prescrivent  celles 
contre  les  dssociés  non  liquidateurs , et  leurs  repréSentaus 
(64).  i,  Î96.  — Par  quel  tems  sC  prescrivent  celles  que 
Ddn  pèut  avoir  contre  les  commissionnaires  des  transports 
(108).  I,  254. — Quelles  sont  celles  que  produisent  les  lettres 
' «è  chôngé.  1 , 260.  — Par  quel  tems  se  prescrivent  celles 
' résultantes  dés  effets  de  commerce  (189).  I,  365.  — Dis- 
tinction à faire  relativement  aux  billets  à ordre.  Ibid.  — 
‘ A quoi  joht  tenus  les  défendeurs  qui  opposent  la  pressrip- 
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tion.  Tùid.  Fins  de  non-recevoir  contre  celles  iiiaritim^ 
(435).  II,  aïo,  — Coniinent  doivent  être  intentccs  et  sui- 
vies toutes  celles  personnelles  contre  le  failli , depuis  ren- 
trée en  fonction  des  ageiis  ou  syndics  (49<i)*  H » 274.  — 
De  (jiielfpïes  actions  ])articulièrcs  dont  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  (034)  II»  4*9* 

AcTio?fNAiRES.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer 
les  valeurs  par  eux  fournies  ou  à fournir  (43).  I,  173.  — 
Leurs  noms  ne  doivent  point  être  compris  dans  l’extrait  de 
. l’acte  de  société.  I»  173. 

Adjüdîcataibf.s  Dans  quel  délai  ceux  de  navires  doivent 
payer  ou  consigner  leur  prix  (ao9).  I,  41a.  — Sont  con- 
traignables  par  corps.  /</.  41 

AnJunicATiow.  Quand  peut  être  faite  celle  sur  là  saisie  d’un 
vaisseau.  Il  peut  être  accordé  deux  remises.  Elles  doivent 
être  publiées  et  aflicliées  (ao6).  I,  407.  — En  cas  de  saisie 
d’un  vaisseau  les  nullités  doivent  être  proposées  avant.  I , 
407.  — Oii  se  fait-elle,  4<>9*  — Y a-t-il  lieu  à surenchère. 
Ibid.  — Quand  se  fait  celle  des  barques,  chaloupes  et  bà- 
timens  au-dessous  de  dix  tonneaux  (207).  I,  409.  — Fait 
cesser  les  fonctions  du  capitaine  (208).  1 , 4 * i*  — Comment 
se  fait  sur  folle  enchère  (209).  1 , 4*^^-  — demanile  en 
distraction  doit  être  formée  avant  ; après  , elle  ne  vaut  plus 
que  comme  opposition  (210).  1 , 4i4*  — Pendant  combien 
de  tems  après,  peut-on  former  opposition  (212).  I,  4*6. 

Admi:»istbatei3RS.  Quelle  est  l’obligatidh  de  ceux  des  sociétés 
anonymes  (3a  ).  I , i54.  -r  Ne  peuvent  être  admis  au  béné- 
fice de  cession  (575).  II , 347. 

Administration.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer 
les  associés  à qui  elle  est  confiée  ( 4 3 ).  I,  173.  — A qui 
apparticut  celle  de  la  faillite,  après  les  agens  ( 482  ).  II , 
265. 

ArriciiE.  Où  et  dans  quel  délai  doit  être  faite  celle  de  l’ex- 
trait dcf  actes  de  société.  Peine;  contre  qui  est-elle  appli- 
quée (42).  I,  166,  167,  168.  — Dans  quels  liq^ix , et 
dans  quel  délai  doivent  être  apposées  celles  annonçant  la 
vente  du  navire  saisi  (ao3  ).  1,  4o4-  — Où  doivent  être 
apposées  sur  la  saisie  de  bâtimens  au-dessous  de  dix  lon- 
naux  ( 207  ).  I » 409.  — Combien  en  faut-il  en  cas  de 
revente  sur  folle  enchère’ ( 209).  I,  412. 

Affirmation.  Devant  qui,  et  dans  quel  délai  celle  des  créan- 
ces vérifiées  en  cas  de  faillite,  doit  être  faite  (5o7  ).  II, 
285. 

AFFRkTfcsiEST.  A qui  en  appartient  le  courtage  ( 80  ).  1,  226. 
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' w-Des  affrétemciis.  II , i.  — Ce  que  signifie  ce  mot.  .11',  a 
tt  aux  «Otes.  — Quand  celui  fait  a\ec  le  , capitaine 
seul,  est-il  valable.  Il , 5.  — Doit  être  rédigé  paréwit;  ^ 

• ce  qu’il  doif  contenir  (»7^).  II,  a.  — On  ne  peut  pas^en 

* admettre  la  preuve  par  témoins.  II  , Comment  ils  se 
font.  II,  ïo.  Peut  se  faire  de  différentes  manières. 

II J 2^.  — Quand  il  est  de  la  totalité  du  navire,  et  que 
sa  charge  n’est  pas  complet? , le  capitaine  peut-il  prendre 
des  marchandises  (287).  II,  29. 

AFfR#.TKua.  Celui  du  navire  entier  qui  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
chargea  droit  au  fret  des  marchandises  prises  pour  la  com- 
pléter (287  ).  II,  2'9-  — A quoi  il  est  tenu.  Peut-il  rompre 
le  voyage'ï  Sous  quelle  condition.  (288).  II,  3i.  — Droit 
de  celui  k cueillette,  et  à quoi  il  est  tenu  ( 291  ).  Il,  #7- 
— A quoi  est  tenu  celui  qui  relire  ses  marchandises  pen- 
dant le  voyage.  A quoi  est  tenu  le  capitaine,  si  le  reirait  a 
lieu  par  son  fait  (298),  II,  4o-  — De  quels  frais  il  est  tenu 
si  le  vaisseau  est  arrêté  par  son  fait  ( 294  ).  II , (\i.  — Celui 
qui  a loué  le  vaisseau  pour  l’aller  et  le  retour , doit  le  fret 
entier,  quoiqu’il  revienne  sur  son  lest ,'  ou  avec  un  char- 
gement incomplet  (294)-  II,  4**  — Exception.  II,  4a« — 

Le  capitaine  est  tenu  de  ses  dommages-intérêts , si  le  retard 
anrive  par*^8on  fait  (295).  II,  4^«  — A quoi  il  est  tenu 
en  cas  de  radoub  nécessaire  du  navire  pendant  le  voyage 
( )•  II,  44*  — Ne  peut  demander  la  diminution  du 

prix  du  fret  (809),  II,  70,  — Ni  abandonner  les  mar- 
chandises pour  le  paiement.  Exception  (3io).*II,  71.  — 

-Fin  de  non-recevoir  contre  l’action  pour  avarie  ( 435  ).'II , 

A FRiQUE.’Dans'quel  délai  doit  être  demandé  le  paiement  des 
lettres  de ‘change  à Tue,  tirées  des  côtes  septentrionales  ou 
occidentales  de  cette  partie  du  monde  (i6oj.  I,  3a4  et 

A<2  0E,  fut  célèbre  par  le  commerce.,  I,  i4* 

AcEïfs,  Quels  sont  les  agens  intermédiaires  du  commerce 
( 74  )•  1 , 214.  — Idée  de  l’institution  des  agens  de  change 

I , 214  et  suiv.  — Dans  quels  lieux  il  y a de  ces  agens 
(75).  I , 218.  — Il  doit  en  être  nommé  un  ou  j>lu- 
sieurs  par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ouverte  (454). 

II , 237.  — Quelles  personnes  ^uvent  être  nommées  agens 
provisoires  de  la  faillite.  La  meme  peut-elle  l’êlre  plusieurs 
ibis  (456).  II,  242.  — Combien  de  lems  peut  durer  la 
gestion  de  ceux  provisoires  de  la  faill  ile  (459).  II,  246. 

• Sont  révocables.  Par  qui  (460).  Ibid,  — Serment  qu’iig 
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doivent  prêter  avant  d’entrer  en  fonctions  (461).  II, 

Ouand  doivent-ils  requérir  l’apposition  des.scellés  ( 

Il  ikn-  — Quelles  pièces  et  titres  doivent  leur  être  remis. 
Ou’elles  sommes  ijs  peuvent  recevoir,  et  comment  (463). 
Il  ^46-  — Quelles  ‘sont  les  choses  que  ceux  provisoires 
de  là  faillite  peuvent  faire  vendre,  et  comment  (464).  II, 

O il  — Où  les  agens  de  la  faillite  doivent  déposer  les 
sommes  qu’ils  ont  reçues  (465).  II , a5a.  — Ceux  pro- 
visoires de  la  faillite  peuvent  appeler  le  fail h.  Est-il  tenu 
de  comparaître.  Peut-il  se  faire  représenter  (468).  II , a55. 
- Comment  il  comparaît , s’il  n’a  pas  obtenu  de  sauf  con- 
duit f46g).  Ibid,  — Le  failli  doit  leur  remettre  son  bilan, 
^il  l’a  préparé  (470).  H,  ^56.  - Ce  qu’il  doit  contenir 
Jlid  Dans  le  cas  contraire  il  doit  être  dresse  en 

^eur  présen;*  par  le  failli  (47^*)-  II.  -,  Comment 

ils  nroccclent  à la  formation  du  bilan , s’il  n a point  ete 
dressé  par  le  failli  (473)-  H,  «S?-  - 
le  commissaire  peut  interroger  a ce  sujet  (474).  H,  ab»- 

Peuvent-ils  être  syndics  provisoires  de  la  laillite.  11 , 

— Quand  et  comment  doivent  rendre  leur  compte  aux 
syndics  provisoires  (48.).  Il,  a64.  - Par  qui  sont  con- 
tinuées les  opérations  (48a).  II,  a65.  — Apres  leur  compte, 
ont  droit  à une  indemnité  (488).  Ibid.  - Par  qui  elle  est 
réelée  (484).  II,  aC6.  — Quels  agens  peuvent  1 obtenir 

f A85'1  II  ^67. Quel  compte  ils  doivent  rendre  au  ma- 

oistrat  de  sûreté  (488).  II,,  a68.  - Toutes  les  actions  per- 
sonnelles contre  le  failli,  doivent  être  mlenteesou  suivies 
contre  eux  (49.).  H,  »74.  7-  Ce  a quoi  ils.  sont  obligés 
à l’égard  des  actes  conservatoires  et  des  inscriptions.  Com- 
ment  elles  sont  reçues  (499)-  H. 

prendre  inscription  sur  les  immeubles  du  failli.  Comment 
«lie  est  reçue  (5oo).  II,  278.  Peuvent-ils  admettre  la 
revendication  ? II , 36a. 

'A.OENS  DE  CHANGE.  Dcs  agcns  de  change.  I,  ai4  et  suiv.  — 
Quels  sont  leurs  droits  (76).  I,  218.  — Peuvent  faire  la 
vente  et  le  courtage  des  matières  métalliques  , concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  marchandises. (76).  I , 218.  — 
Ils  ont  seuls  le  droit  d’en  fixer  le  cours.  Ibid,  — Sont  con- 
sidérés comme  personnes  publiques.  1 , 22a.  — Leurs  Lvre» 
font  foi.  I , a2i.— Quelüivres  ils  doivent  avoir,  ce  qu’iU 
sont  tenus  d’y  inscrire  ^4).  I , »33.  - Ceux  qui  ont  fait 
faillite  ne  peuvent  l’être  s’ils  n’ont  été  réhabilites  ( 83  ). 

J Ne  peuvent  faire  aucune  operation  de  com- 

Bierce  ou  de  banque  pour  leur  compte  (85),  I,  a35. 
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prirent  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettans  (85).  I,  a35.  — Comment  cela  doit  s’entendre. 
I,  t»36.  — Ne  peuvent  se  rendre  garans  de  l’exécnfion  de» 
marchés. (86).  1,  a37.  — Peine  en  cas  de  contravention 
(87).  I,  *37.  — Quand  ne  peut-il  être  réintégré  en  cas 
de  destitution  (88).  I a38.  — S’il  fait  faillite , doit  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  v,89).  I , a38. 

iLORÈs.  Quand  le  capitaine  peut-il  en  acheter  pour  le  vaisseau 
de  sa  seule  autorité  (a3a).  1 , 453.  — Comment  et  sous 
quelles  conditipns  le  capitaine  en  voyage  peut  les.engager 
ou  vendre  (a3<).  I,  456.  — Est-il  obligé  de  le  faire  avant 
de  toucher  aux  marchandises,  467.  — Responsabilité  du 
capitaine  qui  les  engà^  ou  les  vend  sans  nécessité  (a 36). 
I,  46*.  — En  est-il  déchargé  par  l’observation  des  forma- 
lités prescrites.  1 , 463.  — Sont  affectés  à l’exécution  de  la 
charte  partie  (a8o).  11,  i5. 

Aici'EMoaTKs,  célèbre  par  le  commerce.  Avait  autrefois  un 
beau  port  où  se  faisaient  les  embarquemens  pour  la  Terre- 
.Sainte.  I,  14. 

Alexardxe  y transféra  le  commerce  deTyr  à Alexandrie.  I,  8. 

Alexardme.  Avantages  de  sa  situation  pour  le  commerce. 
1 , 9.  — Il  fut  la  source  des  richesies  de  l’Egypte.  Ihid. 
— Le  passage  de  cette  ville  sous  la  domination  de  Rome 
ne  changea  rien  à son  état  florissant  ,10.  — Son  commerce 
fut  la  principale  ressource  des  romains  , devenus  maîtres  de 
l’Egypte.  II.  — Elle  tomba  après  la  conquête  des  Sar- 
rasins, la. 

Amarbace.  Voyez  Droits. 

A MERDE.  Dans  quels  cas  peut  être  prononcée  contre  les  agens 
de  change  et  courtiers  (87).  1 , 437. 

Amsteedam.  Usance  de  celte  ville.  1 , ag8.  — Délai  du  protêt 
dans  cette  ville.  1 , 33o. 

Arcore.  Usance  de  cette  ville.  I,  agS.  — Délai  du  protêt 
dans  cette  ville.  I,  33o. 

Arceks.  Quand  celles  abandonnées  sont-elles  avaries  com- 
munes (400).  II,  187.  — Dans  quel  cas  leur  perte  est 
avarie  simple  (4o3).  II,  189. 

Arcleteeee.  Son  commerce,  son  origine  et  ses  accroisse» 
mens.  I,  34  et  suiv, 

Artibes.  Célèbre  par  son  commerce.  I,  14. 

Appaeaux.  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  lecapi- 
taine  en  voyage  peut-il  les  engager  ou  les  vendre  (z34).  1, 
456.  — Est-il  obligé  de  le  faire  avant  de  toucher  aux  mar- 
abandiscs.  I,  4^7. — Responsabilité  du  caiûtaine  qui  les  «n- 

3o. 
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(;aj»e  ou  les  veiul  sans  nécessité  ('a36).  I,  4G1.  En  est-il 
clécliargé  par  l’observation  des  formalités  prescrites.  1 , 463. 
Sont  affectés  à l’exécution  de  la  cliurte  partie  (a8o;.  II,  i5. 
Appel.  Peut-il  avoir  lieu  à l’égard  du  jugement  arbitral  en 
matière  de  société  (62).  I,  i83.  — Le  tuteur  ne  peut 
renoncer  à cette  voie  lorsque  son  pupille  est  intéressé  dans 
une  contestation  relative  à une  Société  commerciale  (63). 
I , 194.  — Où  se  porte  celui  des  jugemens  des  tribunauiL 
de  commerce  (644)*  II ^ 4^**  — Délai  dans  lequel  il  doit 
être  interjeté  (646).  II,  4^'^*  — De  q^els  jugemens  ne 
peut  î^lre  admis  (646).  Il,  4^^*  — Est -il  recevable  à 
• l’égard  des  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu’il 
y a excès  de  pouvoir.  II , 434*  — Comment  s’instruit  et  se 
. juge  (648).  Il,  437. 

Approbation.  Arrêté  du  Ministre  de  l’intérieur  sur  la  ma- 
nière d’obtenir  celle  du  gouvernement  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. II,  447- 

Arbitrage.  Est-il  forcé  en  matière  de  société.  I,  i83.  — 
Les  dispositions  du  Code  ne  s’appliquent  qu’aux  sociétés  de 
commerce.  I,  iqS.  , 

Arbitres.  Comment  se  fait  leur  nomination  entre  associés 
(53).  I,  i85.  — Peut-on  nommer  un  négociant  qui  a fait 
faillite.  Ibid.  — Par  qui  est  réglé  le  délai  dn  jugemeut 
. (54).  Ibid.  — Par  qui  sont  nommés  en  cas  de  refus  de  l’une 
..  des  parties  (55).  I,  186.  — Peuvent -ils  être  nommés 
d’office.  I , 187. — Comment  se  fait  l'instruction  devant  eux 
(56)*  Ibid.  — Peuvent  proroger  le  délai  pour  la  produc- 
tion des  pièces  (58).  I,  189.  — Comment  doivent  juger 
après  le  délai.  Comment  se  nomme  le  sur-arbitre  en  cas 
de  partage  (60).’  1 , 190.  — Leur  jugement  dpit  être  mo- 
tivé. .Où  doit -il  être  déposé.  Par  qui  et  comment  rendu 
exécutoire  (61).  I,  191.  — Peut-on  examiner  le  bien  ou 
mal  jugé.  I,  193. — Peut-on  admettre  des  oppositions,  ibid. 
Argent.  C’est  la  première  chose  que  le  capitaine  doit  sauver 
en  cas  de  danger  (a4i).  I,  467.  — Celui  qui  se  trouve 
chez  le  failli  lors  de  l’inventaire,  doit  être  remis  aux  syn- 
dics provisoires  (491)*  II»  271. 

Arles  , devint  célèbre  par  son  expérience  dans  Part  de  la 
navigation  et  dans  l’art  de  construire  des  vaisseaux.  1,  i3. 
^Narbonne  l’emporta  sur  elle.  ibid.  * 

Armateur.  Quel  cautionnement  doit  donner  éelui  en  course. 

I,  4^6.  — Formule  de  Vacle.  ibid. 

Arrestation.  Pour  quelles  detfes  peut  avoir  lieu  celle  du 
capitaine  et  des  gens  de  l’équipage  étant'  à bord  ou  s’y 
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rendant  pour  faire  voile.  Comment  peuvent  l’empêcher 
(23 1).  I,  4^1 . — Comment  on  doit  entendre  les  mots  étant 
h bord.  I,  452. 

Xrrkt.  Ce  qui  est  dù  aux  matelots  en  cas  d’arrêt  du  vais- 
seau avant  le  voyage  commence  (253).  I,  489.  — Quid 
si  cela  arrive  pendant  le  voyage  (254).  I,  490.  — Le 
chargeur  peut,  pendant  l’arrêt  du  navire,  faire  décharger 

ses  marchandises.  Sous  quelles  conditions  278).  II,  14. 

Comment  est  dû  le  fret  en  cas  d’arrêt  du  navire  par  une 
puissance  étrangère  (3oo).  II,  54.  — En  quoi  il  diffère 
de  la  prise.  II , i47*  — Quand  est-il  aux  risques  des  assu- 
reurs. II,  148.  — Lorsqu’il  a lieu  pour  raison  de  contre- 
bande, les  assureurs  en  sont-ils  tenus.  II , 149.— Quels  sont 
les  droits  de  l’assureur  et  de  l’asuré  quand  l’arrêt  du  navire 
est  fait  dans  les  ports  de  l’Empire.  II,  i4g.  — Quand  celui 
du  vaisseau  donne-t-il  ouverture  au  délaissement  des  effets 
assurés  (36g).  II , 166.  — Celui  fait  par  une  jmissance 
étrangère  doit  être  dénoncé  aux  assureurs.  Dans  quel  délai. 
Dans  quel  délai  peut  être  fait  le  délaissement  (387).  II, 

181.  — Les  assurés  doivent  en  solliciter  la  main -levée. 
Les  assureurs  peuvent  la  solliciter  de  leur  cûlé  (388).  II, 

182.  — Dans  quel  cas  les  loyers  et  nourritures  des  mate- 
lots pendant  sa  durée  , sont  avarie  simple  (4o3).  II , 18g. 

Arrivée.  Le  commissionnaire  de  transport  est  garant  de 
l’arrivée  des  marchandises  dans  le  délai  porté  par  la  lettre 
de  voiture  (97).  I,  248. 

Artisans.  Qui  sont  ceux  que  l’on  doit  considérer  comme 
négocians.  I,>ioi. 

Assemblée.  Par  qui  est  convoquée  celle  des  créanciers  du 
iailli  qui  ont  vérifié  et  affirmé  (5i4)k  II,  290.  — Où  elle 
se  forme.  Quels  créanciers  y sont  admis  (5i5).  II,  291. — 
Le  failli  doit  être  appelé.  Peut-il  sc  faire  représenter  (5 16). 
II , 292.  — Par  qui  sont  vérifiés  les  pouvoirs  des  raanda- 

• taires  (517).  II,  2g3.  — Il  doit  être  tenu  prooès-verbal 
(5 18}.  ibid.  — Quand  peut-elle  être  remise  pour  le  con- 
cordat (522).  II,  297. 

Association  en  participation.  Comment  elle  se  règle.  Com- 
ment s’en  fait  la  preuve.  Est-elle  sujette  aux  formalités  des 
sociétés  (47  à 5o).  I,  180,  181. 

Associé.  Chaque  associé  en  nom  collectif  peut  administrer  et 

• agir  s’il  n’en  est  autrement  convehu.  I,  i3g.  — Ceux  en 
nom  colleclifsont  solidaires  (22).  I , i4i . — Ce  qui  n’em-  • 
pêche  pas  que  la  dette  ne  se  divise  entre  les  associés.  ibuL 
Effet  de  la  solidarité.  I,  it\%.  — Ceux  en  nom  collectif  peu- 
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vent  avoir. un  associé  commanditaire  ( 24  )•  I ) ^ 

Le  nom  de*  celui-ci  ne  peut  entrer  dans  la  raison  sociale 
(a5).  I,  146.  — Comment  ceux  anonymes  sont  tenus  des 
pertes  (33).  X,  x56.  — L’extrait  de  l’acte  de  société  doit 
énoncer  lès  noms , qualités  et  demeures  de  ceux  en  nom. 
collectif  (43).  I,  173.  — L’extrait  de  l’acte  de  société 
doit  énoncer  ceux  autorisés  à gérer,  administrer  et  signer 
(43).  I,  173.  — Celui  eu  retard  de  produire  devant  les 
arbitres,  est  sommé  de  le  faire  (57).  I,  188.  ~ Par  quel 
tems  ceux  non  liquidateurs  prescrivent-ils  les  actions  qu’on 
peut  avoir  contre  cux'^(64).  I,  196. 

Associé  comnandxtàihe.  Ck>mment  U est  tenu  des  pertes 
(26).  1 , 1 46.  -r-  Quel  est  son  droit  à l’égard  des  sommes 
qu’il  a prêtées  à la  société.  1,  148-149.  — Peut-il  gérer 
' les  affaires  de  la  société  (27).  I , ^49*'  — Dans  quel  cas  il 
est  obligé  solidairement  (28).  I,  i5x.  — Leurs  noms  no 
doivent  point  être  compris  dans  l’extrait  de  l’acte  de  société. 

Assua ANGES.  Comment  s’en  établit  le  cours  (72).  I,  2i3.^— 
Comment  se  constate  (73).  ibid,  — Ce  que  c’est  que  les 
courtiers  d’assurances.  1 , 222.  — Quels  sont  les  droits 
des  courtiers  d’assurances  (79).  I,  2a5.  — Les  courtiers 
interprètes  doivent  tenir  registre  de  toutes  celles  qu’ils 
font  faire  et  de  leurs  conditions  (84).  1,  233.  •—  Règle 
que  l’on  doit  suivre  en  cas  de  naufrage,  s’il  y^a  en  mémo 
tems  assurance  et  prêt  à la  grosse  sur  les  mêmes  effets 
(33 1).  II,  109.  — Des  assurances.  II,  lii  et  suiv.  — 
Ce  que  c’est  qué  ce  contrat,  II,  11  r.  — N’était  pas  connu 
des  romains,  ibid.  — * Son  origine,  ibid.  Quel  peut  être 
. l^objet  de  ce  contrat  « 1 12.  Quelles  conditions  sont  né- 
cessaii^es/pour.  ce  contrat.  II , 11 3.  — Quelles  choses  sont 
. ik  son  essence.  II,  ii  3et  suiv.— Quelles  personnes  peuvent 
U parties  dans  ce  contrat.  II,  1 14.  — Quelles  sont  les  obli- 

. galions  de  l’assureur.  II,  1 1 5.— .Quelles  sont  les  obligations 
de  l’assuré.  Il,  116.— Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 
Ce  qu’il  doit  énoncer  (33a).  II,  117.  — Peut-on  âdmet- 
• ire  la  preuve  par  témoins,  de  son  existence.  II , 1 18. — La 
I police  peut  être  faite  sous  signature  privée.  Il  , 119.  — 
Ke  peut  contenir  aucun  blanc,  ibid,  — Qu’arrlverait-il  s’il 
5 y en  avait  dans  l’un  des  deux  doubles.  II,  120. — Peut  êtrç 
j imprimée,  ibid.  Dans  quel  cas  peut  être  faite  sans  dési- 
. gnation  du  navire  et  des  marchandises  assurées.  Ce  que 
^doit  contenir  alors  la  police  (337).  H » — Comment 

sont  évalués  les  effets  estimés  dans  la  police  en  monnaie 
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étrangère  (538).  Il,  iBa.  — Comment  se  jnstiAe  la  valeur 
des  marchandises  assurées,  si  elle  n’est  pas  fixée* par  la 
police , sur  quel  pied  en  est  faite  l’estimation  (339).  » 

i3a.  — Quid-i  dans  le  cas  dti  troc  (34o).  II,  i34*  — 
Comment  se  règle  le  tems  des  risques  en  cas  de  silence  dans 
le  contrat  (34 1).  II,  i34.  — Par  qui  est  réglée  l’augmcn- 
thtion  de  ^a  prime  pour  le  tems  de  guerre  (343).  II,  i35. 

— Dans  quel  cas  cette  augmentation  a-t-clle  lieu,  ibid,  — 
Est  susceptible  de  toutes  les  clauses  licites  dont  les  parties 
conviennent.  II,  laS.— 'Comment  doit  s’interpréter.  II,  126. 

— La  même  police  peut  en  contenir  plusieurs  (333).  tl, 
127,  — Sur  quoi  elle  peut  jmrter  (334).  H»  *27.  — Quand 
et  pour  combien  de  tems  elle  peut  être  faite  (335).  II , 129. 

— Ce  que  l’assureur  peut  faire  relativement  à la  valeur  des 
effets  assurés  (336).  II,  i3o.  — L’assureur  peut  faire  ré- 
assurer les  effets  déjà  assurés.  L’assuré  j>cut  faire  assurer 
la  prime.  Celle  de  ré^surance  peut  être  moindre  ou  plus 
forte  (342).  II,  i35.  — La  prime  convenue  en  tems  de 
guerre  peut-elle  être  modérée  si  la  paix  survient.  II,  i37. — 

A quoi  est  obligé  le  capitaine  qui  a fait  assurer  des  mar- 
chandises pourson'compte,  en  cas  de  perte  (344)*  H»  — 
Quid  des  gens  de  l’équigage  et  des  passagers  (345).  II , i38. 

— < A quoi  donne  lieu  la  faillite  de  l’assureur,  ou  celle  de 
l’assuré  (846).  II,  139.  — Quelles  choses  elle  ne  peut 
avoir  pour  objet  (347).  II,  189.  — A qui  il  faut  appli- 
quer ces  défenses.  II , x4o-i4i*  — Peut-on  faire  assurer  la 
vie  de  l’homme.  II,  i4i.  — Peut -on  faire  assurer  sa 
liberté.  II , 142. — Peut-on  faire  assurer  le  coût  du  rachat 
des  esclaves,  ibid.  — Est  annullée  par  toute  réticence  ou 
fausse  déclaration  qui  peuvent  diminuer  l’opinion  des  ris- 
ques (348).  II,  i4a.  — .Des  obligations  de  l’assureur  et 
de  l’assuré.  II , 144  et  suiv.  — Est  annullée  par  la  rupture 
du  voyage  avant  le  départ.  Indemnité  due  à l’assureur  en 
ce  cas  (349)'  II,  i44-  — Quels  pertes  et  dommages  sont 
aux  risques  des  assureurs  (35o).  II,  i45*  — Quels  perte» 
et  dommages  ne  sont  ]>oint  à la  charge  des  assureurs  (35i)« 
II,  i5i.  — Quels  déchets  et  diminutions  ne  sont  point  à 
la  charge  des  assureurs  (35a).  II,  i52.  — Les  assureur» 
ne  sont  point  tenus  des  fautes  et  prévarications  du  capi- 
taine et  gens  de  l’équi])age  (353).  II,  i53.  — Les  assu- 
reurs ne  sont  pas  tenus  du  pilotage , et  autres  droits  ordi- 
naires (354).  II,  i55.  — Le§  assureurs  ne  répondent  point 
des  dommages  arrivés  aux  marchandises  sujettes  naturelle- 
ment à détérioration*  s’il  n’en  a été  fait  déclaration  dan»  , 
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la  police  (355), -II,  i56.  Quel  est  le  droit  de  l'assiirane# 
t si  étant  faite  pour  l’aller  et  le  retour,  le  vaisseau  est  revenu 
à vide  ou  avec  un  chargement  incomplet  (356).  II,  iSy. 
—Ce  que  c’est  que  l’assufance  liée.  II,  i58. — Ne  peut  cxcé- 
' der  la  valeur  des  effets  chargés.  Quand  est-elle  nulle  en  ce 
cas,  et  à l’égard  de  qui  (357).  s’il  n’y 

a pas  de  fraude;  comment  alors  les  assureurs  contribuent 
aux  perles.  Ce  qu’ils  reçoivent  pour  ce  qui  excède  la  va- 
leur (358).  II,  i6o.  — Règle  qu’il  faut  suivre  lorsqu’il 
y a plusieurs  contrats  d’assurance  sur  les  mêmes  objets 
'^359-360).  II,  160.  — A compter  de  quelle  époque  courent 
les  risques  si  .le  chargement  se  fait  dans  différens  ports 
(36a).  II,  161.  — Règles  qu’il  faut  suivre  lorsque  les 
marchandises  assurées  n’ont  pas  été  mises  sur  tous  les 
vaisseaux  désignés  (36i).  II,  i6i.  — L’assureur  est  dé- 
chargé des  risques,  si  le  vaisseau  est  envoyé  au-delà  de 
sa  destination  désignée  par  la  police.  Sccùs , si  le  voyage 
«St  raccourci  (36'i).  II,  162.  —Quand  elle  finit  lorsque 
l’assurance  est  faite  pour  un  tems  limité  (363).  II,  16a. 
— Est  nulle  si  elle  est  faite  après  la  perle  ou  l’arrivée  des 
objets  assurés.  Il  suffit  qu’il  y ait  présomption  que  l'une 
des  parties  en  avait  connaissance  (365).  II,  i63.  — Quand 
celte  présomption  existe-t-elle  (366).  ibid.  — Quid  si  elle 
«St  faite  sur  bonnes  où  mauvaises  nouvelles  (367).  II,  i65. 
— Peine  prononcée  contre  celle  des  parties  qui  avait  con- 
naissance du  sort  des  effets  assurés  lorsqu’elle  a été  faite 
(368).  II,  166.  — Dans  quels  cas  peut  être  fait  le  délais* 
seinent  (869).  II,  166.  — Le  délaissement  ne  peut  être 
fait  avant  le  voyage  commencé  (^70).  II,  168.  — Quels 
dommages  sont  réputés  avaries  (871).  ibid.  — Le  délais- 
sement ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel  (872).  ibûi. 
— A qui  et  dans  quels  délais  doit  être  fait  le  délaissement 
(373).  II,  169.  — L’assure  doit  donner  connaissance  aux 
assureurs  de  l’avis  qu’il  a reçu  de  tous  accidens  à leurs  ris- 
r ques  (874).  II,  170.  — ^ Après  quel  tems  le  défaut  de 
nouvelles  peut-il  donner  lieu  au  ■délaissement.  Dans  quel 
* délai  doit  en  être  faite  la  déclaration  (875).  II,  171.  — 
Quand  elle  est  pour -un  tems  limité,  le  vaisseau  dont  on 
n’a  point  de  nouvelles  est  censé  péri  dans  le  tems  des  ris- 
ques (876).  II,  178.  — Quels  sont  les  voyages  de  long 
cours  (877),  ibid.  — Le  délaissement  peut  être  fait  par 
la  déclaration  même  de  l’ayis  de  la  perte  (878).  Il,  174. 
— Ce  que  l’assuré  est  tenu  de  déclarer  en  faisant  le  délais- 
' • sement  (379).  ibid.  — Peine  en^as  de  déclaration  frai»- 
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dulense  (38o).  II,  175.  — L’assuré  doit  en  cas  de  nau- 
frage ou  échouemeiit , travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés.  Comment  il  est  remboursé  des  frais  (38 1).  II, 
176.  — Dans  quel  délai  doit  se  faire  le  paiement  de  la 
somme  assurée,  en  cas  de  délaissement  , si  l’époque  n’en 
est  pas  fixée  par  le  contrat  (38a).  II,  177.  — Les  actes 
justificatifs  du  chargement  et  de  la  perle  doivent  être  signi- 
fiés (383).  ibid.  — Quels  sont  ces  actes.  H , 178  et  suiv.  — 
La  preuve  faite  par  l’assuré  qui  délaisse,  n’empêche  pas 
l’assureur  de  faire  la  preuve  contraire  (38/i).  II,  180.  — 
Comment  l’assuré  peut  obtenir  le  paiement  j)rovisoire.  ibid. 
— Le  fret  dés  marchandises  fait  partie  du  délaissement 
(386).  IJ,  181.  — Dans  quel  délai  le  délaissement  peut 
être  fait  en  cas  d’arrêt  (887).  II,  18 1.  — En  cas  d’arrêt 
les  assurés  doivent  solliciter  la  main-levée.  Les  assureurs 
peuvent  y travailler  de  leur  part  (388).  II,  189..  — Dans 
quel  cas  le  délaissement  pour  cause  d’innavigabililé  peut 
être  fait.  Droits  des  assurés  ( 38q  ).  II,  i83.  — Dans 
quel  délai  doit  en  être  faite  la  déclaration  (890).  ibid.  — 
Ce  que  doit  faire  le  capitaine  (891).  ibid.  — En  cas  de 
changement  de  vaisseau  pour  cause  d’innavigabilité,  l’as- 
sureur continue  de  courir  les  risque^392).  II,  184.  — 
De  quoi  il  est  tenu  en  outre  (398).  wid.  — En  cas  de 
prise,  comment  l’assuré  peut  racheter  les  effets,  assurés. 
Ce  qu’il  doit  faire  (3q5).  II , i85.  — Droit  de  l’assu- 
reur en  ce  cas.  Ce  qu’il  doit  faire.  Dans  quel  délai.  Suite 
de  son  silence  (396),  II,  186.  — Effet  de  la  clauseyr^/ïc 
ci’aPÉrr/cj  (409).  II,  192. 

Assuré.  Doit  avoir  soin  de  désigner  le  navire  pour  éviter  la 
nullité.  II,  124.  — Celui  qui  se  rend  coupable  de  fraude, 
de  supposition  ou  falsification  dansj’évalualion  des  effets 
assurés  , peut  être  poursuivi  criminellement  (336).  II , i3o. 

— Peut  fafre  assurer  le  coiit  de  l’assurance  (34^).  II , i35. 

— Quand  peut-il  faire  assurer  de  nouveau,  lorsqu’il  a pris 

assurance  pour  un  lems  limité  (363).  II,  162.  — Ne  peut 
pas  alonf^cr  le  voyage,  quoifjue  sur  la  même  route.  Peut 
le  raccourcir  (364).  Il  ■>  — Quelle  est  la  peine  de  celui 

qui  avait  connaissance  du  sort  des  effets  assurés.  Comment 
il  est  poursuivi'(368).  II,  166.  — Doit  donner  connais- 
sance aux  assureurs  de  l’avis  qu’il  reçoit  d’accidens  a leur 
charge.  Dans  quel  délai  (374).  H,  170.  — *Peut  faire  le 

, délaissement  en  même -lems  que  la  signification  de  l’avis 
reçu  de  la  perte  (378).  II , 174.  — Ce  qu’il  est  tenu  de  dé- 
clarer en  faisant  le  délaissement  (379).  Ibid.  — Peine  en 
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CAS  de  déclaration  frauduleuse  (38o).  II , 175.  — £a  eaX 
d’arrêt,  iU  doirenl  en  solliciter  la  niaiu- levée  ^3S8).  II , 
^ , i8a.  — Comment  , en  cas  de  prise  , peut  racheter  les  effets 

assor^.  Ce  qu'il  doit  faire  (3g5).  II , i85.  — Droit  de  l'as- 
aureur  en  ce  cas.  Çe  qu’il  doit  faire.  Dans  quel  délai.  Pré- 
somption qui  résulte  de  son  silence  (396).  II , 186.  — Quel 
. est  son  droit  dans  le  cas  de  la  clause  ÿranc  d'avaries  (4og). 
II,  iga. 

Assuaeua.  Celui  qui  soupçonne  de  la  fraude  dans  l’évaluatkm 
des  effets  assurés  , peut  faire  procéder  à l’estimation  , et 
poursuivre  l’assuré  criminellement  (336).  II , 1 3o.  — Peut 
faire  réassurer  les  effets  par  lui  assurés  (34a).  II,  i35.  — 
Que  peut-il  exiger  en  cas  de  rupture  du  voyage  avant  le 
départ  (34g).  II , i44-  — Quels  pertes  et  dommages  sont 
à leurs  risques  (35o).  II , 14^-  — Est-il  tenu  de  la  contri- 
bution au  jet,  quand  ce  sont  d’autres  marchandises  que 
celles  assurées  qui  ont  été  jetées.  II , 1 4h.  — Quels  sont 
les  pertes  et  dommages  qui  ne  sqnt  point  à leurs  risques 
(35i).  IL,  i5i.  — De  quels  déchets  et  diminution  ne  sont 
point  tenus  (35a).  Il,  i5a.  — < Ne  sont  point  tenus  des 
fautes  et  prévarications  du  capitaine  et  gens  de  l’équipage 
(353).  Il , 1 53.  -K  Ne  sont  point  tenus  du  pilotage,  touage 
et  autres  droits  ôrdinaires  (354).  — Condition 

nécessaire  pour  qu’ils  répondent  des  dommages  ou  pertes 
. arrivées  aux  marchandises  sujettesnaSurellement  à détério- 

ration (355).  II  • i56.  — Quel  est  son  droit,  lorsque  l’as- 
surance étant  faite  pour  l’aller  et  le  retour , le  vaisseau  est 
revenu  à vide , ou  avec  un  chargement  incomplet  (356).  II , 
ï5y.  — Comment  se  règlent  leurs  droits,  lorsque  l’assn- 
rance  excède,  sans  fraude,  U valeur  des  effets  chargés 
(3S8).  II,  160.  — Eègles  qu’il  faut  suivre  pour  régler  et 
déterminer  leu'rs  droits  , lorsqu’il  y a plusieurs  contrats 
d’assurance  sur  les  mêmes  effets  (35g-36o).  Il,  160.  — De 
quelle  somme  il  est  tenu , lorsque  les  marchandises  assu- 
. rées  n’ont  pas  été  inises  sur  tous  les  vaisseaux  désignés 
(36 1).  II,  181.  -e-  A compter  de  quelle  époqa8  l’assureur 
court  les  risques,  si,  le  chargement  se  fait  dans  différens 
ports  (36a)., II,  161.  — Quand  est  libre,  lorsque  l’assu- 
rance est  faite  pour  un  taras  limité  (363).  II , 16a.  — Est 
a déchargé  des  risques , si  le  vaisseau  est  envoyé  au-delà  de 

sa  destination.  Secàs , si  le  voyage  est  raccourci.  (364).  II, 
i6a.  — Quelle  est  la  peine  de  celui  qui  avait  connaissance 
1 du  sort  des  effets  assurés  (368).  II,  166.  — On  doit  leur 
donner  connaissance  des  avis  reçus , ou  accidens  qui  sont  à 
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leur  charge  (374)-  H , 170.  — Quand  doit  payer  la  somme 
assurée  en  cas  de  délaissement  (38a).  II , 177.  — Les  actes 
justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  doivent  lui  être 
préalablement  signifiés  (383).  Ibid.  — Quels  sont  ces  actes. 
178  et  suiv.  — Est  admis  à la  preuve  contraire  à celle  faite 
par  l’assuré.  Comment  peut  être  condamné  à payer  provi- 
soirement. Quand  est  déchargée  la  caution  (38f|).  II , i8o. 
— Les  effets  délaissés  lui  appartiennent.  Ne  peut  refuser  le 
paiement , quoique  le  navire  soit  revenu  (385).  Ibid.  — 
Peuvent , en  cas  d’arrêt , en  solliciter  la  main-levée  (388). 
II,  i8a.  — Continue  de  courir  les  risques  en  cas  de  chan- 
gement de  vaisseau  pour  cause  d’innavigabilité  (392).  II  » 
184.  — De  quoi  il  est  tenu  en  outre  (893).  Ibid.  — Qurl  est 
son  droit  à l’égard 'de  la  composition  faite  par  l’assuré  en. 
cas  de  prise,  pour  le  rachat  des  effets  assurés.  Ce  qu’il  doit 
faire.  Dans  quel  délai.  Présomption  qui  résulte  de  son  si- 
lence (896).  II,  186.  — Doivent-ils  contribuer  aux  avaries  • 
simples.  II , 189.  — Effet  à son  égard  de  la  clause  Jranc 
d'avaries  (409^*  II  ? 192* 

A.ücuste  , s’attacha  à faire  fleurir  le  corafnerce  d’Alexandrie. 
1,10. 

Autorisatiow.  Celle  du  père,  ou  de  la  mère,  ou  du  conseil 
ae  famille  , est  nécessaire  i)Our  autoriser  un  mineur  à faire 
le  commerce  (2).  I , q5.  — Ne  peut  être  donnée,  à cet  effet, 
avant  l’êge  de  dix-huit  ans.  I,  97.--“  Par  quel  acte  celle  du 
père  ou  de  Fa  mère  peut-elle  être  donnée.  1 , 98.  — Celle  du 
conseil  de  famille  à l’égard  d’un  mineur  qui  veut  faire  le 
commerce,  se  donne  dans  les  formes  ordinaires.  Sa  délibé- 
ration doit  être  homologuée  en  justice  (2).  1 , 99.  — L’acte 
doit  être  enregistré  et  afGché  au  tribunal  de  commerce  , 
Ibid.  — Quel  est  celui  où  cet  enregistrement  doit  être  fait. 
I,  100. — Celle  du  mari  est  nécessaire  pour  que  la  femme 
puisse  êtje  marchande  publique  (4).  I,  104.  — Doit-elle 
être  expresse , Ibid. — Peut-elle  être  retirée.  I , io5.  — Celle 
du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  la.  formation  des  so- 
ciétés anonymes  (87).  1 , 159. 

Aval.  Ce  que  c’est.  1 , 807.  — Son  effet  à l’égard  des  lettres 
de  thange  (i4i)*  Ibid.  — Par  qui  peut  être  donné,  el  à 
quoi  il  engage  celui  qui  le  donne  (142»).  Ibid.  — Qnid 
quand  il  est  donné  par  acte  séparé , 3o8.  * . 

Avances.  Le  commissionnaire  qui  en  a fait,  a privilège  (98).* 
1 , 242.  — Comment  il  s’en  rembourse  (94)*  IbUl.  — Quelÿ 
peuvent  être  les  intérêts.  I,  z45. — Condition  nécessaire  pour 
qu’elles  donnent  privilège  si  elles  ont  été  faite;  sur  mar- 
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chandises  déposées  (qS).  I,  248.  Quels  peuvent  être  les 
intérêts.  I , ^45. 

Avantages.  En  cas  de  faillite,  la  femme  ne  peut  réclamer 
ceux  à elle  faits  par  son  contrat  de  mariage , ni  les  créan- 
ciers faire  valoir  ceux  faits  ati  mari  (549)*  II 9 îiSJ  — 
Comment  cela  doit  s’entendre,  326. 

AvANT-BASsiiy.  Voyez  Droits. 

Avaries.  Le  commissionnaire  de  transport  est  garant  de  celles 
■ arrivées  aux  marchandises  (98),  I , i49*  — voiturier  est 
garant  de  celles  qu’éprouvent  les  marchandises  qu’il  trans- 
porte (io3).  1 , 2^2.  — Responsabilité  du  capitaine  qui  en 
suppose  de  fausses  (236).  I,  482.  — On  range  dans  celte 
classe  les  nourriture  et  loyers  des  matelots  pendant  l’arrêt 
du  navire  en  pays  étranger  (3oo).  II,  54»  — Quelles  sont 
celles  à la  charge  des  préteurs  à la  grosse  (33o).  II , 108.  — — 
Quels  dommages  sont  réputés  avaries , relativement  à l’as- 
surance (371).  II,  168.  — Des  avaries.  II,  186  et  suiv.  — 
Ce  qu’on  appelle  avaries  (397).  II,  186.  — Peuvent  être 
réglées  par  les  parties.  A défaut  de  conventions , elles  le 
sont  par  la  loi  (398).  II,  187.  — Sont  de  deux  classes, 
grosses  ou  communes , simples  ou  particulières  (399).  Ibid, 
•—  Quelles  sont  celles  communes  (4oo).  Ihid.  — Comment 
sont  supportées  celles  communes  (4<>i).  H,  188.  — Com- 
ment s’établit  le  prix  des  marchandises  (4<>^)*  Ibid.  — • 
Quelles  sont  celles  particulières  (4o3).  II,  i83j  189.  — Les 
assureurs  doiyenf-iîs  y contribuer.  II , 189.  — Par  qui  sont 
supportées  celles  particulières  (4o4)*  II  » 189.  — Celles 
provenant  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine  sont 
simples  (4o5).  II,  189.  — Les  dommages  causés  par  la 
faute  ou négligence  du  capitaine,  sont  avaries  simples 
(40$).  IL,  189.  — Les  lamanage,  louage  et  autres  droits 
ordinaires  de  navigation  ne  sont  point  avaries  (4o6).  Il, 
Quand  la  demande  pour  cette  cause  est-elle  rece- 
vable  (408).  II , 191.  ■—  Effet  de  la  clause  franc  d avaries 
' ' dans  les  assurances  (409)»  II  » ^9'^*  — de  non  recevoir 
^ contre  l’action  qui  en  résulte  (435).  II,  210.  — Diflîm» 
^ tion  affaire  à cet  égard.  II , 2 1 1 . 

Aventure.  ( Grosse  aventure  ).  Voyez  Grosse,  '^ 

Avis.  Dans  quel  délai  doit  être  notifié,  aux  assureurs 
•reçu  d’accidens  à leur  charge  (374).  II,  170. — On  j>cut 
faire  le  délaissement  en  notifiant  celui  reçu  de. la  perte 
• ' (3*78).  II , 174.  — Déclaration  qu’il  faut  faire  en  faisant  le 
délaissement  (379).  ihid.  — Peine  en  cas  de  déclaration 
frauduleuse  (38o).  II,  17$.  — Quel  est  celui  qui  prévaut 
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pour  le  jet , en  cas  que  les  chargeurs  et  les  gens  de  I équi- 
page soient  divisés  d’opinion  (4io).  II , 193. 

Avit AiLLEMENT.  Tems  de  la  prescription  contre  les  fourni- 
tures faites  pour  celui  du  navire  (433).  II , ^07. 

Avoues.  Leur  ministère  n’est  point  admis  dans  les  tribunaux 
de  commerce.  — Comment  on  peut  y postuler  pour  un 
autre  (627).  II,  4o5. 

B 

« 

Banque.  Usages  de  celle  de  Venise.  1 , 32g. 

Banqueroute.  Des  banqueroutes.  II,  ai 5 et  suiv.  — Con- 
sidérations générales  sur  les  nouvelles  dispositions  du  Coda 
à cet  égard.  II,  ai  5. — Quand  un  commerçant  est-il  en  état 
de  banqueroute  (438).  II , aao.  — Il  y en  a de  deux  espèces. 
Par  quels  tribunaux  elles  doivent  être  jugées  (43g).  II , aai. 

— Ce  que  doit  faire  le  magistrat  de  sûreté  en  cas  de  pré- 
somption de  banqueroute  contre  le  failli  (4go).  II , 270. 

Toute  prévention  de  banqueroute  empêche  le  concordat 
(5a i).  II',  297.  — Il  y a présomption  de  droit,  si  le  tribu- 
nal refuse  l’homologation  du  concordat  (5a6).  II,  3o3.  — 
Il  y a présomption  de  droit  si,  en  cas  d’union,  le  failli 
n’est  pas  déclaré  excusable  (53i).  II,  3og.  — Motifs  qui 
ont  fait  adopter  la  banqueroute  simple.  II , 363.  — Causes 
de  prévention  légale  de  la  banqueroute  simple  (586).  U , 
364.  — Ces  préventions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  contre 
les  négocians.  H,  365. — Causes  qui , sans  être  présomption 
légale,  peuvent  donner  lieu  à la  poursuite  de  banqueroute 
simple  (687).  II , 370.  — Par  quel  tribunal  est  jugée  ; sur 
la  poursuite  de  qui  (588).  II,  371.  — Qui  doit  supporter 
les  frais  (58g- 5go).  II,  872.  — Dans  quels  cas  les  procu- 
reurs impérianx  sont  tenus  d’interjeter  appel  des  jugemcns 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  (5gi),  II,  372.  — 
Peine  de  la  banqueroute  simple.  Comment  le  jugement  doit 
être  rendu  public  (692).  II , 373.  — Cas  de  la  banqueroute 
frauduleuse  (5g3).  II , 374.  — Dans  quels  cas  le  failli  peüt 
être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  (5g4).  II, 
375.  — A qui  appartient  rinslruclion  et  le  jugement  (5g5). 
tbid.  Peine  ^5g6).  II , 376.  — Quels  sont  les  complices 
de  la  banqueroute  frauduleuse. (5g7).  II,  376.  — Ce  que 
doit  porter  le  jugement  de  condamnation  (5g8).  II , 877. 

— Lé  coupable  et  de  complice  doivent-ils  être  condamnés 
chacun  au  double.  II,  878. — Comment  l’arrêt  de  condamna- 
lion  doit-il  être  rendu  public  (Sgg).  U,  378.  — La  pour- 
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suite  ne  dépouille  point  les  tribunaux  civils , et  n’arrét« 
point  les  opérations  (600).  II , 379.  — Les  syndics  doivent 
remettre  les  titres  et  pièces  nécessaires  (601),  II , 38o.  — 
Ils  ont  le  droit  d’en  prendre  communication.  Comtnent 
(60a).  II,  38i.  — A qui  les  pièces  sont  remises  après  le 
jugement  (6o3).  tâtW, 

Bawqueroütier.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  font 
faillite , doivent  toujours  être  poursuivis  comme  tels 
(89).  I , a38.  — Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  cession  (575).  II,  347»  — Le  banque* 
routier  simple  peut  être  admis  à la  réhabilitation  (61 3).  Il, 
3«9. 

Baïiquiers.  Sont  commerçans.  I,  11 5. 

Barbares.  Ont  anéanti  le  commerce  avec  l’empire  romain.  I , 
i5.  — Mais  après  qu’ils  se  furent  fixés,  ils  en  sentirent  la 
nécessité.  I , 16. 

Baratterie.  Ce  que  c’est.  L’assureur  n’en  est  pas  tenu  s’il  n’y 
a convention  expresse.  II , i54.  Dans  ce  cas  , les  assu- 
reurs sont  subrogés  aux  actions  de  l’assuré  contre  le  capi- 
taine. iô/d. 

Barques.  Comment  s’en  fait  l’adjudication  siir  saisie  (207). 

I.  409*  ■ ' * . 

^Bassin.  Voyez  Droits. 

Bateaux  ( maîtres  de).  Sont  compris  sous  le  titre  de  commis- 
sionnaires de  transports  (107).  I , a54.* 

Batime!«s.  Ceux  de  mer  sont  meubles  (190).  I,  372.  — Ne 
sont  point  susceptibles  d’hypothèques.  1 , 373. — Mais  bien 
de  privilèges , 374. 

Batimers  de  mer.  Comment  se  fait  l’adjudication  sur  saisie 
de  ceux'  au-dessous  de  dix  tonneaux  (207).  I,  40g. 

Bercame.  Usance  de  cette  ville.  1 , 298.  — Délai  du  protêt 
dans  cette  ville.  1 , 33o. 

Bilan.  Le  commissaire  est  spécialement  chargé  d’en  accélérer 
la  confection  (458).  II , 244*  — Quand  le  failli  est-il  tenu 
de  remettre  son  bilan  (47<>)-  II  , 2 56.  — Ce  qu’il  doit  con- 
tenir (47^)*  Jbid.  — Comment  il  y «loil  travailler  lorsqu’il 
ne  l’a  pas  préparé  à l’avance  (472).  Il , 257.  — Yar  qui  et 
comment  il  est  dressé,  s’il  ne  l’a  point  été  par  le  failli  (473). 

II,  257.  — Quelles  personnes  le  commissaire  peut  interro- 
ger à ce  sujet  (474)*  II  j .258.  -r  Le  magistrat  de  sûreté 
peut  assister  à sa  rédaction  (489).  II,  269.  — Les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent  du  dépôt  (635).  II , 420. 

Billets.  Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  d’en  faire  la 
négociation  pour  le  compte  d’autrui  (76).  1 , 218, 
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Billet  a ordre.  Quelles  dispositions  du  Code  doivent  lai 
être  appliquées  (187).  1 , 35q.  — Ce  que  c’est  que  le  billet 
à ordre,  et  comment  il  se  transporte.  I,  36o. — Ce  qu’il  doit 
énoncer  (188).  I,  364»  — Formule  de  ce  billet.  Ibid.  — - 
N’est  pas  essentiellement  un  acte  de  commerce.  1 , 363.  — . 
Les  différentes  expressions  de  valeurs  sont  maintenant  in- 
différentes à cet  égard.  Ibid.  — Quels  sont  ceux  assujétis  à 
la  prescription  de  cinq  ans  (189).  I,  366.  — Que  faut-il 
décider  à l’égard  de  ceux  antérieurs  au  Code.I,  367. — Quand 
le  tribunal  peut-il,  ou  non,  en  connaître  (636-637). 
4e4~4^^*  — Ceux  faits  par  un  commerçant  sont  censés  fait» 
pour  son  commerce , et  ceux  des  comptables  pour  leur  ges- 
tion (638).  II , 4^7- 

Billet  de  chance.  Ce  qu’on  entend  par  là.  1 , 367.  — En 
quoi  il* diffère  de  la  lettre  de  change , 358.  — Dispositions 
de  l’ordonnance  de  1673  à cet  égard,  358-359.  — Sont 
essentiellement  actes  de  commerce,  359. 

Blessure.  Comment  le  matelot  blessé  est  pansé  et  traité  (?.63). 
1 , 5oi.  — Comment  s’il  est  blessé  étant  à terre  sans  auto- 
risation (264).  I » 5oi.  — Quid^  s’il  est  tué.  1 , 5o4. 

Blocus.  Ce  que  doit  faire  le  capitaine  en  cas  de  blocus  du  port 
j)Our  leq*el  il  est  destiné  (279).  II , i5. 

Bologne.  Usance*de  cette  ville.  I,  298.  — Délai  du  protêt 
dans  cette  ville.  1 , 33o. 

Bolz^no.  Délai  du  jirotêt  dans  cette  ville.  1 , 33o. 

Bordeaux.  Très-anciennement  fameuse  par  son  commerce;  I, 
1 5.  — Vient  après  Lyon  pour  le  commerce.  Quels  en  sont 
les  objets.  1 , 76. 

Bourse.  Des  bourses  de  commerce.  1 , 208  et  suiv.  — Ce  que 
c’est  (71).  ibid.  — Cet  établissement  est  ancien.  Ses  différen» 
noms.  1,  209. — Quelles  personnes  avaient  le  droit  d’entrer  à 
la  bourse.  1 , 210.  — Règles  anciennes  de  sa  tenue  , 21 1.— 
Lois  de  la  révolution  sur  la  bourse.  1, 210-21 1.  — Nouvelle» 
lois  à cet  égard.  I,  212, 21 3,  — Nul  commerçant  failli  non 
réhabilité  ne  peut  y paraître  (614),  Il , 390. 

Bris.  Donne  ouverture  au  délaissement  des  effets  assuré» 
(369).  II,  166. 


Cabotaoe.  En  cabotage  on  peut  charger  sur  le  tilÉ^c  (>229). 
1 , 4^^*  . 

C^ISLEf . Quand  ceux  rompus  ou  coupé»  sont-ib  avaries  eozu- 
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iilunos  (/|Oo).  Il,  187. — Dans  quel  cas  leur  perle  est  ava- 
rie simple Il,  18g. 

Cai.e.  Voyez  Droits. 

CiAPiTAiNR.  A privilège  pour  scs  gages,  et  vient  au  sixième 
rang  (*y0-  1 ■>  — Quel  est  celui  qui  jouit  de  ce  privi- 

lège. I , I77. — Dans  quel  cas  le  commandement  qui  précède 
la  saisie  d’un  navire,  peut  lui  être  signifié  (igg)-  I,  3g5. 
— L’adjudication  du  navire  fait  cesser  ses  fonctions  (208). 
1 , 4 1 1-  — Le  qu’on  doit  entendre  par  ses  faits , et  ce  qu’ils 
comj)rennenl.  1 , 4*4-  — Peul  être  congédié  par  le  proprié- 
taire du  navire  (a  18).  1 , 428.  — Ce  qu’il  peut  faire  s’il  est 
copropriétaire  (a  19).  1,  Ibid.  — K quoi  les  autres  sont-ils 
obligés.  1 , 43o. — Du  capitaine,  I,  44*>  etsuiv. — Dequelles 
. fautes  est-il  garant  (aai).  I,  440.  — Aqui  appartient  cette 
qualité,  Ibid.  — Est  resjtonsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge..  En  doit  donner  reconnaissance  (aaa).  I,  441.  — 
Ne  doit  pas,  sans  nécessité,  charger  sur  un  autre  vaisseau 

» que  le  sien,  1,  44*.  — Il  lui  appartient  de  former  l’équi- 
page dn  vaisseau  (aa3).  1,  444-  — Hu  registre  qu’il  doit 
avoir,  de  sa  forme  et  de  ce  qu’il  doit  y inscrire  (aa4).  I,  446* 
— Ce  qu’il  doit  faire  avant  de  prendre  charge  (aa5).  1 , 448. 
— Quelles  pièces  il  doit  avoir  à bord  (aa6).  1 , 449-  — Outre 
le  registre  de  bord,  doit  avoir  un  journal  de  route.  Ce  qu’il 
doit  y porter.  I,  448.  — Quand  est-il  tenu  d’être  en  per- 
sonnesursonnavire(aa7).I,  449. — Est  responsable tout 
rc  qui  arrive,  faute  par  lui  de  se  conformer  aux  régleniens 
(aa8).  1 , 4^0.  — Répond  des  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises chargées^  sur  le  tillac.  Exception  (aag).  1,  45o. 
— Comment  peut  cesser  sa  responsabilité  (a3o).  1 , 45i.  — 
Pour  quelle  dette  peut  être  arrêté  étant  à bord,  ou  s’y  ren- 
dant pour  faire  voile  (a3i).  I,  4^i.  — Comment  peut  l’em- 
pêcher. Ibid.  — Quand  peiit-il , sans  y être  autorisé  par  les 
propriétaires,  faire  travailler  au  radoub  du  vaisseau,  ou 

,,  faire  des  achats  pour  lui  (aja).  I,  453.  — Dans  quel  cas  il 
peut  emprunter  à la  grosse  malgré  les  propriétaires  (a33). 
1, 454. — Doit-il  assigner.  I,  455. — Commc'nt,et  sous  quelles 
qpndilions  il  peut , étant  en  voyage,  emprunter  à la  grosse 
sur  le  navire,  engager  ou  vendre  des  marchandises,  agrès 
ou  apparaux  (a34).  1, 456.  — Dans  quel  cas  il  peut  vendre 
le  navire.  1 , 460.  — Ce  qu’il  doit  faire  avant  son  départ 
d’un  {Mrt  étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir 
en  France  (a35).  1 , 461.  — De  quoi  il  est  responsable  tlans 
le  cas  où  il  a,  sans  nécessité,  emprunté,  engagé  ou  vendu 
soit  des  marchandises,  soit  des  agrès  ou  apparaux (a36).  I 
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46r.  *— • Comment  doit  ôtre  autorisé  à la  vente  du  navire 
(a37).  I , 463.  — Est  tenu  d’achever  le  \noyage  pour  lequel 
il  est  engagé  (238).  I,  463. — Cas  d’exception,  464. — Celui 
(fui  navigue  à profit  commun  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni 
œmmerce  pour  sou  compte  (239).  I,  464.*: — Peine  en  cas 
de  contravention  (240).  I,  465. — Quand  est  censé  naviguer  à 
profit  commun.  I,  465.  — Ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
l’avis  de  son  équipage.  Ce  ([u’il  doit  faire  en  ce  cas  (241). 

1 , 467.  — Ce  qu’il  est  t<mu  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  (242).  1 , 468.  — A qui  doit  faire  son 
rapport , dans  les  ports  étrangers.  Certificats  qu’il  doit  y 
prendre  ( 244  )•  1,  472. — Ce  qu’il  doit  faire  en  cas  de 
relâche  (246).  I , 472.  — Ce  qu’il  doit  faire  en  cas  de 
naufrage  (246).  I,  474*  — Comment  doit  faire  vérifier  son 
rapport.  Effet  du  rapport  non  vérifié.  Celui  vérifié  exclut-il 
la  preuve  contraire  (247).  I,  4?5.  — Dans  quel  cas  peut-il 
décharger  des  marchandises  avant  sou  rapjiort  (248).  I , 
477.  — Quand  peub-il  forcer  ceux  qui  ont  des  vivres  sur 
le  vaisseau  à les  mettre  en  commun  (249).  1 , 477.  — Peut- 
il  , sans  le  consentement  des  propriétaires , charger  des  mar- 
chandises sur  le  vaisseau  pour  son  compte (261  ).  1 , 482.-— 
Ne  peut  répéter  l’indemnité  payée  au  matelot  par  lui  con- 
g(*dié  sans  cause.  Ne  peut  pour  aucune  congédier  en  pays 
étranger  (270).  I,  5o8.  — Ce  qu’il  doit  faire  en  cas  de  blo-|| 
eus  du  port  pour  lequel  il  est  destiné  (279).  II,  i5.  — 
N’est  pas  responsable  de  la  qualité  énoncée  au  connaisse-  • 
ment,  des  marchandises  chargées.  II , 19.  — Par  qui  il  doit 
se  faire  délivrer  le  connaissement,  quand  il  charge  pour 
son  compte.  II , 22.  — Quand  peut-il  être  contraint  de  le 
délivrer  au  marchand  chargeur,  28.  — ^Peut  exiger  un  reçu 
des  marchandises  portées  au  connaissement  dont  il  fait  la 
remise  (285).  II,  24. — Le  demande  rarement.  II,  24  et  25.— 
Peut -il  prendre  des  marchandises  sans  le  consentement  de 
l’affréteur  du  navii*e  entier  (287).  II , 29.  — Dans  quel  cas 
il  en  peut  mettre  dans  sa  cabane.  II,  3o.  — Est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts s’il  exagère  le  port  de  son  navire  (289).  II , 
33.  — Quel  droit  il  a à l’égard  des  marchandises  chargées 
sans  son  aveu  sur  le  navire  ( 292).  II , 38.  — A quoi  il  est 
tenu  s’il  donne  lieu  j>ar  son  fait  au  retrait  pendant  le  voyage 
des  marchandises  charg(';es  sur  son  navire  (298).  II,  4o. — 
Est  tenu  des  dommages-interets  du  retard  , s’il  arrive  par 
son  fait.  Comment  ils  se  r(*glent  (295).  II,  43.  — A quoi 
est  tenu  le  capitaine,  si  le  navire,  pendant  le  .voyage,  ne 

3i 


3. 


48i  TABLE  ANALYTIQUE  ET  RAISONNÉE 

peut  être  radoubé.  Comment  est  dù  le  fret , s’il  ne  peut  con- 
tinuer le  voyage  ('A96).  H , 44-  — Kst-il,  dans  le  cas  de  l’im- 
possibilité du  radoub,  contraint  à louer  un  autre  navire.  . 
il,  46.— Quel  navire  doit-il  louer.  II,  47* — Quid  si  le  loyer 
excède  le  fret  convenu , ibid.  — Dans  quel  cas  il  perd  sou 
fret  (aq?)*  H » 4^*  — Doit  être  payé  du  fret  des  marchan- 
dises jetées  à la  mer  pour  le  salut  commua  (Soi).  II , 56. 
— Quid  si  le  navire  périt.  II,  57.— Quel  droit  il  a si  le  con- 
signataire refuse  de  recevoir  les  marchandises  expédiées 
(3o5).  II , 62.  •—  Ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire.  Peut  seulemeiil  en  demander  le  dépét  (3od)^  II , 
65. — A qui  il  est  préféré  pour  son  fret  (3o7)i  II,  66. — Doit- 
il  être  averti  des  marchandises  liquides  que  Ton  charge  sur 
son  bord.  II , 7'3.  — Quand  peut-il  emprunter  sans  l’auto- 
risation des' propriétaires  du  navire,  et  à quoi  s’étend  en 
ce  cas  le  privilège  du  prêt  (82 1).  II , '96.  — Exeeption  à 
l’égard  des  propriétaires  qui  n’ont  pas  contribué  à mettre 
le  navire  en  état  (322).  11,97.  — A quoi  est  tenu  en  cas  de 
perle  des  marchandises  assurées  pour  son  compte  (344)* 
II , 137.  — Ce  qu’il  doit  faire  dans  le  cas  où  son  vaisseau 
est  déclaré  innavigable  (391).  Il,  iQ3.  — Quel  délai  il  a 
(394).  184*  — 'Les  dommages  causés  par  son  fait  ou  sa  né- 
gligence sont  avarie  simple  (4o5).  II , 189.  — Comment  il 
doit  contribuer  à la  réparation  de  ceux  causés  par  abor- 
dage  (407).  Il  y 190.  — Doit  rédiger  par  écrit  la  délibéra- 
^ tion  qui  autorise  le  jet.  Quand?' Ce  qu’il  doit  y exprimer 
(41^).  II , 194*  — Ce  qu’il  doit  faire  au  premier  port  où 
U aborde  ensuite  (,4i3).II,  195. — Ne  peut  prescrire  la  pro- 
priété du  vaisseau  (43o).  II , ao5.  — Fins  de  ifcn-recevoir 
qu’il  peut  opposer  aux  actions  intentées  contre  lui  pour  les 
dommages  arrivés  à la  marchandise  (435).  II , 210.  ’ 

Capital.  Comment  se  divise  celui  des  sociétés  anonymes  (34). 

I , i56.  — Celui  de  la  société  en  commandite  peut  être  di- 

- visé  par  actions. (38).  I,  160.  . 

Cargaison.  Dans  quel  cas  le  capitaine  est  obligé  d’en  envoyer 
un  état  aux  propriétaires.  Ce  qu’il  doit  contenir  (235).  1 , 

461. 

Carthage. 'Colonie  Tyrienne.  Son  commerce.  1 , 5.  — Elle 
succomba  par  l’eSprit  de  domination  et  de  conquête.  1 , 6. 

Cassation.  Peut-on  se  pourvoir  par  cette  voie  contre  le  ju- 
gement arbitrai  rendu  entre  associés  (5a).  I,  184. 

Caution.  Avec  qui  celle  fournie  en  cas  de  refus  d’accepta- 
tion d’une  lettre  de  change  est-elle  solidaire  (120).  1 , 284. 
— Celle  fournie  pour  le  paiement:  d’upe  lettre  de  change 
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perdue , est  déchargée  après  trois  ans  (i  55).  I,  319.— Com- 
ment doit  être  reçue  celle  offerte  pour  empêcher  la  saisie 
du  navire  prêt  à faire  voile.  I , [^io.  — Comment  et  à quoi 
est  obligée  cc^le  de  l’armateur  en  course,  I,  4y.6  et  427. — 
Quand  est  déchargée  celle  fournie  par  l’assuré  pour  le  paie- 
ment provisoire  de  l’assurance  (384).  II,  180. 

Cautionnement.  Quel  est  celui  que  doit  fournir  l’armateur 
en  coursé.  I , — Formule  de  l’acte,  ibul.  — Empêche- 

t-il  le  créancier  an  profit  de  qui  il  est  fait  d’être  inscrit 
dans  la  mltsse  de  la  faillite  (538).  II,  3 16. 

Cerbillon.  Ville  autrefois  fameuse  par  le  commerce;  main- 
tenaut  inconnue.  I,  i5.  , 

Certificat.  Par  qui  doit  être  donné  celui  du  cours  du  change 
en  cas  de  retour  après  protêt.  1 , 355.  — Celui  du  cours  est 
nécessaire  pour  qu’il  soit  dû  rechange  (186).  1, 307.  — Celui 
de  visite  du  vaisseau  avant  le  départ  n’est  pas  un  obstacle 
à la  preuve  que  le  navire  était  alors  hors  d’état  de  navi- 
guer (297).  II,  48.  - 

Cessation.  Ce  qui  constitue  celle  des  paiemens.  II,  219. 

Cession  de  biens.  La  demande  suspend-elle  les  poursuites. 
Peut-on  les  suspendre  (570).  II,  344. — Doit  être  réitérée.Où  ? 
et  en  quelle  forme  (571).  II , 345.  —Quid  si  le  débiteur  est 
détenu  (572).  II,  346. — Doit  être  affichée  (573).  lûiV.— Quel 
esi  le  droit  dés  créanciers  après  la  cession  (574).  II , 347.  — ’ 
Quelles  personnes  ne  peuvent  être  admises  au  bénéfice  de 
cession  (575).  ibid.  — Combien  il  y .en  a d’espèces  (566). 
Il,  343.—  Comment  se  règlent  les  effets  de  celle  volontaire 
(567).  ibid.  — Celle  judiciaire  éteint-elle  l’action  des  créan- 
ciers. Quel  est  son  effet.(668).  ibid.  — Comment  la  demande 
tloit-elle  être^formée  (569).'  ibid.  — Comment  les  tribunaux 
de  commerce  en  connaissent  (635).  II.,  420. 

Chaloupes.  Comniènt  s’eh  fait  l’adjudication  sur  saisie  (^07). 

I , 4^9*  ..  ^ f /'  ■'  . ' * 

Ch  ANGE.  Comment  s’en  établit  le  cours  (7a).  I,  2i3.  — Ce  que 
c’est.  I,  348.— Combien  il  y en  a d’espèces.  1, 349- — Change 
menu  ou  commun.  I,  348.— Change  réel.  Ce  que  c’est,  349. 
— Change  sec  ou  fin.  Est-il  permis , 35o.  — Le  cours  doit/ 
en  être  certifié  en  cas  de  Retour  après  protêt  (181).  1 , 355. 
— Par  qui , ibid.  — A compter  de  quelle  époque  en  sont 
dus  les  intérêts  (i85).  I,  357.  — Ce  qu’on  entend  par  billet 
de  change.  I,  357.  En  quoi  il  diffère  de  la  lettre  de  change. 
1 , 358.  — Sont  essentiellement  actes  de  commerce.  1 , 359. 

Ch  anoement.  Tout  changement  qui  arrive  dans  la  société  doit 
être  constaté  par  écrit  et  affiché  (46}«  I > >77*  ’ 
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Charge.  Comiiifut  se  règle  le  teins  <lc  l.i  cliargc  du  navire,. 

• s’il  n’est  pas  exprimé  dans  la  charte-partie  ('>74)* 

Chargement.  I^e  capitaine,  avant  son  départ  d’iin  port  étran- 
ger ou  des  colonies  françaises  ])our  revenir  en  France,  doit 
' en  envoyer  un  état  aux  propriétaires  (^35).  I,  ^6i.  — Se 
prouve  principalement  par  le  connaissement.il,  i8. — Sil’af- 

■ fréteur  du  navire  ne  corajilète  j>as  son  chargement,  et  qu’il 

• parle  à non-charge,  le  fret  est  dû  entier  (288)  , 11, 3i.  — 

• L’affréteur  à cueillette  pent  refuser  de  le  compléter.  Sous 
quelle  condition.  II , 38.  — Comment  s’en  fait  la  preuve. 
Il,  178. 

Chargeur.  De  quoi  il  est  tenu  dans  le  cas  d’interdiction  de 
‘ commerce  qui  empêche  le  départ  du  navire  (276).  II,  ii. 
•— Peut , pendant  l’arrêt  du  navire,  le  faire  décharger.  — 

■ Sous  quelles  conditions  (278).  II,  14.  — Droit  de  celui  à 
-cueillette,  et  à quoi  il  est  tenu  (291).  II,  37.  — A quoi 

• est  tenu  celui  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage. 

A quoi  est  tenu  le  capitaine  si  le  retrait  a lieu  par  son 
fait  (293),  II , — Peut-il  demander  la  diminution  du 

• prix  du  fret  (309).  Il , •—  Ne  peut  abandonner  les  mar- 

chandises pour  le  paiement.  Exception  (3 1 o).  7 1 . — Doivent 
«tre  consultés  avant  le  jet,  s’ils  sont  sur  le  \aisseau  (4to). 

. Il , 19^. 

Charte  r partie.  A qui.  en  appartient  la  traduction  (80).  I , 

. 226. — Conditions  requises  pour  qu’elle  fasse  foi.  I,  226,  227. 

— Fait  partie  des  pièces  de  bord  (226).  1 , 449-  — Des  char- 

• tes- parties.  II ,-  i.  — Ce  que  signifie  ce  mol,  et  ce  qu’il  dé- 
. aignait  autrefois,  ibid.  — Doit  être  rédigée  par  écrit.  Ce 
'«qu’elle  doit  énoncer  (273).  II,  2.  — On  ne  peut  pas  en 
. admettre  la  preuve  par  témoins,  3.  — Est  susceptible  de 

toutes  le!s  conventions  que  les  parties  veulent  y insérer.  II , 
7,  — Comment  se  règle  le  tems  de  la  charge  et  de  la  dé- 
charge du  navire,  s’il  n’y  est  point  exprimé  (274).  II,  8. 

— Est  résolue  par  l’interdiction  de  commerce  avant  le  dé- 
„ part  du  navire  (276).  II , 11.  — Subsiste  si  le  navire  n’est 

que  retardé  par  une  force  majeure  (277)..  II , i3. 

Clauses.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  contenir  celles  ex-. 

• traordinaires.  I , 174.  — Tout^ nouvelle  clause  ajoutée  à 
l’acte  de  société  doit  être -constatée  par  écrit  et  affichée. 
(46).  1 , 177.  — Celles  principales  des  contrats  de  mariage 
des  négocians  doivent  être  affichées  (67).  I,  204.  — L’ex- 
trait doit  en  être  envoyé  d’office  par  le  notaire  (68).  I , ao5. 
Par  lequel  ? I ; 206.  ' 

Code.  Idée  de  la  législation  introduite  par  le  nouveau  Code 
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de  Commerce.  I,  90  et  suiv.  — Loi  sur  l’cxécntion  de  celui 
de  Commerce.  II , — A quels  engagemens  il  doit  être 

appliqué,  4^9  et  suiv. 

Coffres.  Ceux  des  matelots  ne  contribuent  point  au  jet.  II , 

200. 

Collocation.  Comment  se  fait  celle  des  créanciers  sur  le  prix 
, de  la  vente  d’un  navire  (214).  I,  418. 

CoHBouacEois.  Ce  que  signifie  ce  mot  en  termes  de  marine. 

1 , 429. 

CoMMANDEMEMT.  Doit  précéder  de  vingt-quatre  heures  la  sai- 
sie d’un  navire  (198).  I , 894.  — A qui  doit  être  signifié 
( 1 99).  I , SgS.—  Dans  quel  cas  il  peut  l’être  au  capitaine,  ib, 

— Doit-il  être  réitéré  lors  de  la  saisie  I,  896.  — Celui 
fait  pour  une  dette  non  privilégiée  pourrait-il , en  cas  d’ab- 
sence , être  signifié  au  capitaine.  1 , 400. 

Commanditaires.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer 
les  valeurs  par  eux  fournies  ou  à fournir  (4^)*  I?  178.  ■ 

Commandite.  Voyez  Société. 

CoMME&çANS.  Quels  sont  ceux  à qui  on  doit  donner  cette  qua- 
lité (i).  I , g8.  — Ce  qui  est  nécessaire  jiour  attribuer  cette 
qualité.  I,  94.  — Ceux  qui  traitent  avec  un  commerçant  dôi- 
vent  s’assurer  de  sa  majorité  ,^t,  s’il  est  mineur,  se  faire 
justifier  de  l’accomplissement  des  conditions  requises.  I , 

100. — Lemineurcommerçant  peut  engager  et  hypothéquer 
ses  immeubles,  même  les  aliéner  (6).  1 , 106.  — Comment, 
et  par  quels  moyens,  107,  110.  — Quels  sont' les  artisans 
et  ouvriers  que  l’on  doit  ranger  dans  cette  classe.  1 , 1 1 1. 

— Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre- journal.  Ce 
qu’il  doit  contenir  (8).  1 , 118.  — Les  banquiers  sont  com- 
pris sous  cette  dénomination.  I,  il 5.  — Doit  faire  chaque 
année  son  inventaire  (9).  1,119.  — Doivent  conserver  leurs 
livres  pendant  dix  ans  (i  1).  I , i afi.  — Cas  dans  lesquels  ils 
peuvent  être  contraints  à représenter  leurs  livres  (i4).  I , 

x3o. A l’égard  des  contestations  qui  peuvent  survenir 

entre  eux , ils  ne  peuvent  être  tenus  de  les  représenter  que  t 

pour  en  extraire  ce  qui  a trait  à la  contestation  (i5).  I,  181. 

.Si  les  livres  sont  dans  un  lieu  trop  éloigné , on  peut  don- 
ner commission  rogatoire  pour  en  faire  l’extrait  (16).  I,  182. 

— Si  le  commerçant  aux  livres  duquel  on  offre  de  s’en  rap- 
porter , refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer 'le 
serment  à l’autre  partie  (17).  I,  188.  — Ceux  qui  soUs-  , 
crivent  ensemble  un  effet  de  commerce  sont  solidaires.  I , 
i44-  — Celui  qui  a fait/aillite  petit-il  être  nomme  arbitre. 

I , 18Ü.  — Leurs  contrats  de  mariage  doivent  être  affichés 
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par  extrait  contenant  les  clauses  extraordinaires  (67).  T , 
ao4-'^Dansqiiel  cas  le  citoyen  marié  qui  embrasse  le  com- 
merce doit-il  faire  afücher  son  contrat  de  mariage  (69).  1 , 
ao6.  — Celui  marié  avant  le  nouveau  Code , doit-il  le 
faire  (70).  I,  307.  — Dans  quel  délai,  ihid. — Quand  est-il  en 
faillite  (A^v).  II , a 18.  — Quand  est-il  en  état  de  banque- 
route (438).  II,  aao.  — Ce  que  doit  faire  celui  qui  cesse 
ses  paiemens,  et  dans  quel  délai  (44u)-H  , >aa.  — Quelles 
qualités  il  doit  avoir  pour  être  nommé  juge  de  commerce 
(6ao).  II,  399. 

Coj  MT.RCE  Histoire  abrégée  du  commerce.  Iwtroductioit  , 

I , I,  — Il  a toujours  fait  la  force  et  la  principale  ressource 
des  empires,  ibid.  — Commerce  des  Phéniciens,  ibid.  — 
Description  de  celpi  de  Tyr  par  le  prophète  Ezéchiel , 

1 , 3.  Celui  de  Carthage,  I , 5.  — Celui  d’Alexandrie,  I , g. 

— Il  fut  la  source  des  richesses  de  l’Egypte , ibid.  — Celui 
des  Romains,  I,  10. — Etablissemens  des  Romains  pour  l’en- 
courager et  le  favoriser,  I,  11.  — Tous  les  peuples  des 
côtes  de  la  méditerranée  ont  fleuri  par  son  moyen  , I, 

— Celui  de  Marseille , ibid.  — Emulation  que  l’exemple 
de  cette  ville  répandit  dans  les  Gaules,  I,  i3.  — Celui 
d’Arles  , ibid.  — Celui  de  Narbonne,  ibid.  — De  Montpel- 
lier, I , i4*  Villes  des  oAiles  qu’il  rendit  célèbres.  1 , 14. 
— L’Océan  gaulois  avait  ses  ports  et  des  villes  d’une  grande 
réputation  pour  le  commerce,  I,  i4-  — H disparut  après 

• la  chute  de  l’Empire  Romain , par  l’inondation  des  barba- 
res , 1 , 1 5.  — Après  que  les  barbares  se  furent  fixés , ils 
en  sentirent  la  nécessité.  On  ne  sait  pas  quels  furent  les 
premiers  peuples  qui  le  firent  refleurir  , 1 , 16.  — Quel- 
ques Capitulaires  de  Charlemagne  sur  le  commerce,  1,17. 

— Les  Italiens  s’attribuent  la  gloire  de  l’avoir  fait  renaître, 
ibid.  — Celui  de  Venise  et  de  Gènes  , ihid.  — Associa- 
tion des  villes  anséatiques  pour  cet  objet , I , aa.  — Epo- 
que de  sa  splendeur , I , a3.  — Celle  de  sa  chute  , I , a4. 
Commerce  des  Hollandais  , I , a 5.  — Celui  de  la  Russie  , 
I , ag.  — Celui  des  Anglais  , 1 , 34  et  suiv..  — A quelle  for- 
tune il  porta  Jacques  Coeur  en  France  , 1,  4i-  — Ha  porté 
la  famille  des  Médicis  à la  puissance  souveraine,  I , 43. — 
Pourquoi  les  Français  ne  sont-ils  pas  devenus  aussi  habiles 
dans  le  commerce  , 1 , 48  et  suiv..  — ■ Etat  ancien  de  celui 
de  Paris,  1 , 63.  — Celui  que  cette  ville  fait  plus  particu- 
lièremeqt,  1 , 65.  — Celui  actuel  de  Lyon,  1 , 69  et  suiv. 

— Celui  actuel  de  Bordeaux  , 1 , 76 , — Objets  actuels  de 

, celui  de  Marseille  , 1 , 79.  — Ce*  que  fit  Louis  XIV  pour 
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l’enconrager  et  l’étendre  , 1 , 87.  — L’esprit  philosophique 
lui  a nui,  1 , 88.  — Effet  de  la  révolution  à son  égard , 
1 , 89.  — Effet  du  papier  monnaiera  son  égard  ,1,88, 89. 
— Idée  du  nouveau  Code,  I , 90.  — Qui  pouvait  autrefois 
faire  le  commerce.  Qui  ]>eut  le  faire  aujourd’hui , 1 , 94. 

’ — Sous  quelle  condition  un  mineur  peut  - il  faire  le 
commerce  (a).  I , gS.  — Du  commerce  maritime  , I , 871 
et  suiv.  — Le  capitaine  naviguant  .i  profit  commun  n’en 
peut  faire  aucun  pour  son  compte  ( alq ).  I,  464. — 
Peine  en  cas  de  contravention  (î4o)-  I , — Ce  qui  est 

dû  aux  matelots  en  cas  d'interdiction  du  commerce  avant 
le  voyage  commencé  (a53).  I,  489.  Quid  si  cela  arrive  pen- 
dant le  voyage  (a54).  I,  490.  — Dans  quel  cas  son  inter- 
diction résout  la  charte  partie  (276).  II,  11.  — Comment 
est  du  le  fret  en  cas  d’interdiction  (299).  II , 5a.  — Ce  que 
la  loi  réputé  actes  de  commerce  (63a,  633).  I , 4 10,  4>f>' 
C0.MMIS.  Ceux  du  failli  peuvent  être  interrogés  par  le  commis- 
saire pour  la  formation  du  bilan  (474)  H 1 a5S. 
CoMMissâiEE.  Il  doit  en  être  nommé  un  à toute  faillite  dé- 
clarée ouverte.  Qui  doit-il  être.  Quand  doit-il  être  nommé 
(454).  II , a38.  — Quelles  sont  les  fonctions  de  celui  nom- 
mé ]K>ur  la  faillite.  De  quoi  il  est  spécialement  charge 
(458).  II , a44. — Cé que  celui  de  la  faillite  doit  faire  après 
l’apposition  des  scellés  ( 466).  II  , a5a.  — Quelles  person- 
nes il  peut  interroger  pour  la  formation  du  bilan  (474)-  II , 
a58.  — Ce  que  celui  de  la  faillite  peut  faire  en  cas  de  con- 
testation lors  de  la  vérification  des  créances  (5o8).  II,  a85. 
Le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête  (Sog).  II,  a86. — Ce 
que  celui  de  la  faillite  doit  faireà  l’assemblée  des  créanciers 
qui  ont  vérifié  et  affirmé  (5i7)  II  , 293.  — Doit  dresser 
procès-verbal  de  ce  qui  se  passe  et  se  dit  à l’assemblée  , 
dans  l^uelle  les  syndics  provisoires  rendent  leur  compte 
(5i8).  II  , 293.  Ce  qu’il  doit  faire  en  cas  d’union.  Ce 
que  doit  faire  le  tribunal  sur  son  rapport.  Effets  du  ju- 
gement (53 1).  II  , 3og.  — Celui  de  la  faillite  ordonne  les 
répartitions  et  en  fixe  la  somme  (569).  II,  33q. 
Commission.  Il  y a des  négocians  qui  ne  font  que  la  commis- 
sion , II , 239. 

Commission  nocATOiRE. Ce  que  c’est.  I,  i3a.  Ce  qu’elle  doit 
énoncer.  I,  i33.  Le  juge  à qui  elle  est  adressée  peut-il  la 
refuser,  ibid.  * 

Commissionnaibxs.  Des  commissionnaires  , 1 , 23q  et  suiv.  — 
Définition  du  commissionnaire  (91).  I,  23g.  — Par  quelle  loi 
sont  réglés  leurs  devoirs  et  leurs  droits  (92).  I , aSg.  — 
Est-il  simple  mandataire  , 1. 240.  — Leurs  obligations  sui- 
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vant  leurs  différentes  qualités,  I , il\o , Espece  sur 

ce  sujet , I,  a/»!.  — Devoirs  de  ceux  qui  s’adressent  aux 
commissionnaires , ikid,  — Celui  qui  a fait  des  avan- 
ces a privilège  sur  les  marchandises  (qB).  1 , 242.  — Quels 
peuvent  être  les  intérêts  , 1 , 245.  — Comment  il  se  rem- 
bourse des  avances  qu’il  a faites  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  (94)*  1 1 24a.  — Quels  peuvent  être  les  in- 
térêts, 1 , 245.  — Des  commissionnaires  de  transports , I , 

• 24  5 et  suiv.  — Ce  qu’étaient  autrefois  les  commissionnaires 
de  voituriers  , ibid.  ^ A quoi  sont  tenus  ( 96)  , 1 , 247* 

— Peuvent-ils  vérifier  les  déclarations  , ' ibid.  — De  quoi 
sont  garans  (97,  98  et  99).  I , 248  et  suiv.  — Celui  qui  a 
reçu  les  marchandises  portées  au  connaissement  doit  en 
donner  un  reçu  (385).  II , 24.  — Les  capitaines  le  deman- 

* dent  rarement  ibid.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  quand  ils 
sont  chargés  de  faire  assurer,  II , 121.  — Sont -ils  tenus 
de  nommer  la  personne  pour  qui  ils  font  assurer , II  , laa. 

— L’assureur  peut-il  agir  contre  eux , II , 128. 
CoMMissioNNAfRE  DE'  TRANSPORTS.  Est  garant  des  faits  de 

celui  à qui  il  adresse  les  marchandises  (99).  I.  249.  — On 
comprend  sous  ce  titre  les  maîtres  de  bateaux  , entrepre- 
neur-s de  diligences  et  voilures  publiques  (107).  I , 2 54. 

— Par  quel  tems  se  prescrivent  les  actions  qu’on  peut  avoir 
contre  eux  (108).  I,  254. 

Communication.  C^s  dans  lesquels  on  peut  ordonner  celle 
des  livres  et  inventaires  (i4)-  I» 

Compagnie.  Ce  que  c’est  en  matière  de  commerce  , 1 , 157.  — 
Celles  de  commerce  peuvent  être  nuisibles  , 1 , 160. 
Compétence.  Quelle  est  celle  des  tribunaux  de  commerce, 
(63i).  II , 408. 

Composition.  Ce  que  doit  faire  l’assuré  qui  a composé  pour 
Je  rachat  des  effets  assurés  en  cas  de  prise.  (395).  II  , i85. 

— Droit  de  l’assureur  en  ce  cas.  Ce  qu’il  doit  faire.  Dans 
quel  délai.  Présomption  qui  résulte  de  son  silence  ( 396). 
II  , 186.  — Les  choses  données  par  composition  en  cas 
de  prise  , pour  le  rachat  sont  avaries  communes  ( 400  )• 
II,  187. 

CoMPROMi  s.  En  matière  de  commerce  toinhe-t-il  par  l’expiration 
du  délai.  I , iSd.' 

Compte,  Ce  que  doit  comprendre  le  compte  de  retour. 
De  quoi  il  doit  être  accompagné  (181).  I,  355.  — Peut- 
il  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  pour  le  même  effet 
(182).  T,  356.  — Par  qui  et  comment  est  remboursé, 
ibid.  — De  celui  que  le  ca])italiie  avant  son  départ  d’im  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France, 


doit  envoyer  aux  prbpriéiaires  (a35).  1 , 46^ — Quand  , 
comment  et  à qui  les  agens  de  la  faillite  doivent  rendre 
celui  de  leurs  opérations  (481).  II  , 264-  — Quand  et  com- 
ment est  rendu  celui  des  syndics  provisoires  des  opéra- 
tions de  la  faillite  (5 17).  II,  2q3.  — Comment  se  rend 
celui  définitif  des  syndics  (56a).  II,  341. 

CoNCOBDAT.  Quand  peut-il  en  intervenir  un  entre  le  failli  et 
ses  créanciers.  Comment  il  se  forme  (5iy;.  II , 394.  — Quels 
créanciers  peuvent  concourir  à sa  formation  (5ao).  II , 396. 
— Il  ne  peut  y avoir  lieu  s’il  y a présomption  de  banque- 
route (5a  i).  II , 297.  — Comment  doit  être  signé  (5aa).  II, 
297.  — Dans  quel  délai  les  opposans  doivent  notifier  leurs 
oppositions  (5a3).  II  , 299.  — Dans  quel  délai  doit  être 
homologué.  Effet  de  l’homologation.  Obligation  des  syn- 
dics (5a4).  II , 3oo.  — A qui  doit  être  signifiée  l’iiomolo- 
gation.  Ce  qui  s’en  suit  (5a5).  II , 3oa.  — Le  tribunal  peut 
refuser  l’homologation.  Effet  de  ce  refus.  Ce  qu’il  doit  faire 
s’il  l’accorde  (5a6).  II , 3o3.  — Quand  il  n’y  en  a point , il 
y a lieu  à l’union  des  créanciers  (5a7).  II , 3o5.  — Dans 
quel  cas  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  oppo- 
sitions qui  y sont  formées  (635).  II , 4a<^  — Toute  opposi- 
tion doit  être  motivée , lôû/,  — Est  homologué  par  le  tribu- 
nal de  commerce , lèid.  ' 

Conditions.  Comment  sont  constatées  celles  de  l’engagement 
des  gens  de  l’équipage  d’un  vaisseau  (a5o).  1 , 479.  — 
Doivent-elles  être  écrites,  <4tW.  — A qui  faut-il  s’en  rap- 
porter en  cas  de  contestation  , iôid. 

Confiscation.  Celle  qui  a eu  lieu  pour  cause  de  contrebande 
est-elle  aux  risques  des  assureurs.  II , 149. 

Congé.  Quand  celui  donné  sans  cause  à un  matelot,  donne 
lieu  à une  indemnité.  Par  qui  elle  est  due.  Comment  elle  se 
règle.  Peut-il  être  donné  en  pays  étranger  (270).  1 , 5o8. 

Connaissement.  Doit  être  fourni  par  loimpitaine  du  vaisseau 
(222).  1 , 44 1-  — hait  partie  des  pièces  de  bord  (aa6).  I , 
449-  — Des  connaissemens.  II , 17  et  suiv.  — Ce  que  c'est , 
lAtVA  — Cequ’ildoit  exprimer  (2 1 1).  11,17.  — hait  la  princi- 
pale preuve  du  chargement.  II , 18.  — Son  effet.  II , 19.  — 
Quelle  preuve  il  fait  relativement  à la  qualité  des  marchan- 
dises chargées,  ift/t/.  — Peut  être  à ordre  ou  au  porteur 

(281) .  II,  20.  — En  combien  d’originaux  il  doit  être  fait 

(282) .  j4iV/.  — Est-il  nécessaire  que  chaque  original  soit 
signé  par  toutes  les  ]>arties.  Il,  ai. — Qui  le  donne  au  capi- 
taine c|ui  charge  pour  son  compte.  II,  22. — l'sage  à l’égard 

, des  petits  bàtimens,  t'êtV/. — Quand  le  capitaine  peut-il  être 
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conlraint^e  le  délivrer,  2t3.  — Entre  quelles  personnes  fait 
foi  le  conira issement  (283).  II,  a3.  — Quelle  règle  il  faut 
suivre  s’il  y a diversité  entre  les  originaux  ( 284  ).  ibid. 

— Le  commissionnaire  ou  consignataire  qui  a reçu  les  mar- 
chandises portées  au  connaissement , est  tenu  d’en  donner 
reçu  (285).  II , 24. 

CoifsicrrATAiRE.  Celui  à qui  ont  été  remises  les  marchandises 
portées  an  connaissement , doit  en  donner  un  reçu  (28$) 
II , 24.  — Les  capitaines  le  demandent  rarement , ibid. 

Coicsi  G NATION.  Comment  doit  être  constatée  celle  faite  de 
marchandises  pour  obtenir  une  avance  (qS).  1 , 243.  — 

•/  Quels  peuvent  être  les  intérêts,  I , 245. 

Construction.  Tems  de  la  prescription  contre  lès  fourni- 
tures faites  pour  celle  du  vaisseau  (4^3).  II , 207. 

Contestation.  Des  contestations  entre  associés.  I,  181  et 
suiv,  — Doivent  être  jugées  par  des  arbitres  , ( 5i  ).  ibid. 

— L’acte  de  société  doit-il  .en  contenir  la  clause , I , 182. 

— Les  dispositions  relatives  à celles  qui  s’élèvent  en  so- 
* ciéle  , sont  communes  aux  veuves , heritiers  et  ayant-cause 

des  associés  (62).  II , 194.  — Dispositions  relatives  à celles 
de  société  , ne  s’appliquent  qu’aux  sociétés  de  commerce  , 
I , 195.  • 

Continuation.  Celle  de  la  société  doit  être  constatée  par 
écrit  et  enregistrée  (4b).  I,  177. 

Contrainte  par  corps.  Il  n’est  permis  d’en  exercer  aucune 
contre  le  failli  mis  en  dé{>ôt  ou  en  garde  (455).  II,  289. 
Quelle  loi  faut-il  suivre  relativement  à la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce,  II  , 44 1 et  suiv. 

Contrat.  Voyez  Grosse.  Dans  quel  cas  le  citoyen  qui  em- 
brasse le  commerce  depuis  son  mariage,  doit-il  faire  affi- 
cher extrait  de  son  contrat  (69),  1 , 206.  — Celui  des  com- 
merçans  ro.iriés  avant  le  Code,esl-il  sujet. à cette  forma- 
lité (70).  1 , 207.  — Celui  de  mariage  d’un  négociant  doit 
être  affiché  par  extrait  (67).  1 , 204.— -Ce  que  doit  contenir 
cet  extrait  , ibid.  —r  Ceux  d’assurance  peuvent  être 
rédigés  par  les  courtiers  (798).  I « 225.  En  conséquence 
font  foi , 1 , 226.  — A qui  appartient  la  traduction  de 
ceux  maritimes  ( 80  ).  ibid.  — Conditions  requises  pour 
qu’elle  fasse  foi  , 1 , 226 , 227. 

CoNTREiiANDE.  Les  assuccurs  sont-ils  tenus  de  la  confiscation 
pour  cause  de  contrebande , II , i49- 

Contribution.  Comment  se  fait  celle  pour  le  rachat  du  na- 
vire en  cas  de  prise  (3o4).  II  , 61.  — Le  capitaine  et  l’é- 
quipage sont  privilégiés  pour  le  montant  de  celle  faite  én 
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cas  de  jet  II  > 304.  — Si  les  marchandises  jetées  sont 

• recouTrées  , les  propriétaires  sont  tenus  de  rapporter  celles 
qu’ils  ont  reçues  (431)).  II , ao5. 

CoirvocATiOH.  Quand , par  qui  et  comment  est  faite  celle  des 
créanciers  du  failli  (4/6).  II  , 260. 

CoKDACES.  Dans  quel  cas  leur  perte  est  avarie  simple  (4o3). 
II , 189. 

CoDLACB.  Quand  celui  des  marchandises  liquides  peut  don- 
ner lien  à leur  abandon  pour  le  paiement  du  fret  ( 3 10). 
II , 72.  — Lé  sucre  est-il  compris  dans  la  règle , II , 73. 

Cocas.  Comment  s’établit  (72),  I,  a 1 3.  — Comment  se  cons- 
tate (75).  — Par  qui  peut  être  fixé  celui  des  ma- 

tières métalliques  ( 76  ).  1,218.  — Les  courtiers  ont  seuls 
le  droit  de  fixer  celui  des  marchandises  (78).  1 , 225.  — 
Par  qui  est  constate  celui  du  fret  ou  nolis  (80).  I , 226. — 
Celui  du  change  en  cas  de  retour  , après  protêt , doit  être 
certifié  ( i8i  ).  I,  355.  — Par  qui  , ibûl.  — Quel  est 
celui  que  l’on  doit  suivre  pour  l’évaluation  des  effets  estimés 
dans  la  police  d’assurance  en  monnaie  étrangère  ( 338  ). 
II,  i32. 

CouKTAca.  Les  agens  de  change  peuvent  faire  celui  des  ma- 
tières métalliques  concurremment  avec  les  courtiers  (76). 
1 , 218. — Les  courtiers  ont.  seuls  le  droit  de  faire  celui  des 
marchandises  (78).  I , 225.  — Par  qui  est  ftit  celui  des 
affrétemens  ^80).  1 , 226. 

CouETixas.  Des  courtiers  , I*2i4  et  sniv.  — Font  concur- 
remment avec  les  agens  de  change  , les  ventes  , achats  et 
courtage  des  matières  métalliques  (76).  I , 218.  — Com- 
bien il  y en  a d’espèces  (77).  1 , 219.  — Sont  considérés 
comme  personnes  publiques  , 1 , 222.  — Leurs  livres  font 
foi,  1,221. —Quels  sont  ceux  que  l’on  appelle  conduc- 
teurs de  navires  , 1 , 224.  — Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne 
peuvent  l’être  s’ils  n’ont  été  réhabilités  (83).  I , 23a.  — 
Quels  livres  ils  doivent  avoir.  Ce  qu’ils  sont  tenus  d’y  in- 
sérer (84).  1 , 233.  — Ne  peuvent  faire  aucune  opération 
de  commerce  pour^leur  compte  (85).  I,  235. — Ne  peu- 
vent recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
tans  ibiel.  — Comment  cela  doit  s’entendre  , I . 236. 
— Ne  peuvent  se  rendre  garans  des  marchés  (86).  I , 287. 
— Peine  en  cas  de  contravention  (87V  ibifl.  — Quand 
on  peut  être  réintégré  en  cas  de  destitution  (88).  I , 238. 
— En  Cas  de  faillite  doit  être  poursuivi  comme  banque- 
routier (89).  I , 238.  — Ceux  d’assurance  avaient  autre- 
fois des  polices  imprimées^  Réglement  à ce  sujet , II , 120. 
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CouRTiF.Rs  d'assurance'.  Quels  sont  leurs  droits  (79).  I,  a»Ç. 
CocRTiEKs  interprètes.  Quels  sont  leurs  fonctions  et  leurs* 
droits  (80).  I , aa6.  •—  Leur  ministère  n’est  pas  obligé  , 

I , aag. 

Courtiers  de  marchandises.  Quels  sont  leurs  droits  (78), 

I , aa5. 

Courtiers  de  transports.  Quels  sont  leurs  fonctions  et  leurs 
droits  (8a).  I , a3i.  — Ils  ne  peuvent  être  agens  de  changs 
ni  courtiers  de  marchandises  (8a).  ibid. 

Créaücks.  Comment  celles  privilégiées  sur  les  vaisseaux  doi- 
vent être  justifiées  ( iga  ).  1 , 383.  — Procédures  en  cas  de 
contestations  lors  de  la  vérification  (5o8).  II , a85,  — Le 
tribunal  peut  ordonner  une  enquête  (5og).  II , a86.  — Le 
tribunal  de  commerce  connaît  de  leur  vérification  et  affir- 
mation (635).  II , 4ao.  — Comment  s’en  fait  la^vcrifica- 
tion  et  dans  quel  délai  (5o3)  II , a8i.  — Dans  quel  délai 
celles  vérifiées  doivent  être  affirmées,  et  devant  qui  (507). 
II  , a85.  —Doivent  être  vérifiées  le  plutôt  possible  (5oi). 

II , a7g.  Comment  les  créanciers  doivent  être  avertis, 
p^s  quel  délai  ils  doivent  remettre  leurs  titres,  et  à qui 
( 5oa  ),  ibid.  — Comment  il  est  procédé  à leur  rérifica- 
tion  , et  dans  quel  délai  (5o3).  II  » a8i.  — Quels  créan- 
ciers peuvent  y assister  et  la  contester  (5o4)  II , a8a.  — 

Ce  que  doft  contenir  le  procès-verbal  (5o5).  II , a83 

Comment  la  vérification  est  contestée  (5o6).  — II,  284. 

Créakciers.  Comment  ceux  flii  vendeur  d’un  navire  peu- 
vent conserver  le  privilège  (193),  1 , 384 , 385.  — Le  com- 
missaire de  la  faillite  est  chargé  de  leur  convocation  (458). 

II  ,»44 ^^(^and  et  par  qui  doit  être  dressée  la  liste  de^ 

ceux  du  failli.  Comment  ils  doivent  être  convoqués  (476). 

H , 260.  Ceux  du  failli  peuvent  être  convoqués  avant  la 
formation  du  bilan  (477).  II  , 362.  - Où  et  sous  la  prési- 
dence de  qui  iis  s’assemblent  (478).  Md.  — Peine  con- 
treceux  qui  se  présenteraient  avec  un  titre  supposé.  (479). 
Md.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  pour  la  nomination  des 
syndics  provisoires  (480).  II  , a63.  — Ceux  du  failli  qui 
sont  agens  provisoires , ne  peuvent  demander  aucune  in- 
demnité (485).  II  , 267.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  , s’ils 
croient  avoir  à se  plaindre  des  syndics  (4g5).  II  , 275.-— 
Comment  ils  doivent  être  avertis"  pour  la  vérification.  Dans 
quel  délai  ils  doivent  faire  leur  déclaration  et  remettre 
leurs  titres.  A qui  (5o2).  II  , 279.  — Quels  sont  ceux  qui 
peuvent  assister  à la  vérification  des  créances  et  les  eon- 
. tester  (5o4).  II , 281. — Dans  quel  délai  et  entre  les  mains 
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de  qui  doivent  affirmer  (5o7).  II , a85.  — Comment  Us  sont 
constitués  en  demeure  de  se  présenter  pour  vérifier  ( 5io  ). 
11 , a86.  — Le  triimnal  peut  donner  un  nouveau  délai. 
— Comment  il  est  réglé  (5ii).  II,  287. — Comment  le 
jugement  est  rendu  public  (Sia),  ihid.  -—Ceux  qui  ne 
se  sont  pas  présentés  dans  les  délais  pour  vérifier  et  affirmer 
sont-ils  déchus.  Quelle  est  leur  peine  (5i3).  Il , 288.  — 
Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  convoqués  après  l’expi- 
ration des  délais  pour  l’affirmation.  Par  qui  et*  comment 
(5i4).  II , 290.— Où  se  forme  leur  assemblée.  Quelles  j>er- 
sonnes  y sont  admises  f 5i5).  II,  291.  — Le  failli  doit  être 
appelé.  Peut- il  se  faire  représenter  (5i6).  II  , 292.  — 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  concourir  au  concordat  (Sao). 
II , 296.  — Dans  quel  délai  doivent  notifier  leur  opposi- 
tion au  concordat  (5a3).  II  , 299.  — Quels  sont  ceux  qui 
doivent  participer  aux  distributions  en  cas  de  faillite  (534 
à 538).  II,  3i5,3i6.  — Celui  garanti  par  un  cautionne- 
ment doit -il  être  inscrit  dans  la  masse  de  la  faillite  (538). 
11,  3iG. — Ceux  hypothécaires  ont  seuls  droit  au  prix 
provenant  des  immeubles  du  failli.  Dans  quel  cas  peu- 
vent concourir  avec  ceux  chii'ographaires  (539).  ^ 3 16.' 

Comment  sont  considérés  ceux  hypothécaires  sur  qui  man- 
quent les  fonds  provenant  des  immeubles  (543).  II,  3a i. 
— Ceux  privilégiés  n’entrent  point  en  contribution.  II,  339. 
— Doivent  être  avertis  des  répartitions  qui  se  font  dans  la 
faillite,  56o , II,  34o.  — Comment  ils  sont  payés.  Com- 
ment ils  , donnent  quittance  (56 1). 

C’a  lÉES.  Dans  quel  cas  faut -il  en  faire  sur  la  saisie  des.na- 
cvires  ,.  comment  et  dans  quel  délai  (202).  I . 402.  — Con- 
férence du  Codé  avec  l’ordonnance  de  1681  à cet  égard. 
1 , 403.  — Doit-on  rapporter  la  preuve  des  insertions  aux 
journaux.’ I ,'  404 iTi— Ce  qu’elles  doivent  énoncer  (204). 
1 , 4o5.  ^ • ’■ 

Cueillette.  Ce  que  c’est  que  l’affrètement  à cueillette.  Com- 
ment il  se  fait  et  quels  sont  ses  effets.  II , 28.  — Droit 
du  chargeur  dans  le  cas  de  l’affrètement  à cueillette  (291). 
II  , 37. 

D 

* « « ( K 

« • 

Danger..  Quel  .qu’il  soit ,'  il  ne  peut  autoriser  le  capitaine  à 
abandonner  le  navire  sans  l’avis  de  son  équipage  (241).  I, 
467.  . ; . 

Date.  Est-elle  essentiellement  nécessaire  dans  1a  lettre  de 
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change.  I , a6^.  — Quand  est-elle  nécessaire  dans  l’accep- 
tation d’une  lettre  de  change  (laa).  I , a88.  ' — Une  lettre 
de  change  peut  être  tirée  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
de  date  (129).  1 , 294.  — Elle  est  importante  dans  la  police 
d’assurance.  II , 119. 

DécHARCE.  Celle  faite  volontairement  dans  un  lieu  plus  près 
que  celui  de  la  destination  du  navire,  ne  nuit  point  aux 
matelots  (286).  1 , 49^>  Comment  se  règle  le  tems  de  la 
décharge  du  navire , s’il  n’est  pas  exprimé  dans  la  charte- 
partie  (274)*  » S* 

DECHARGEMENT.  Quand  les  frais  occasionnés  par  celui  du  na- 
vire sont-ils  avaries  communes  (4oo).  II , 188. 
Déchéance.' Quand  est-elle  encourue  à l’égard  du  recours  par 
les  porteurs  et  endosseurs  d’effets  de  commerce  non  payés 
(168,  169, 170).  1 , 338,  339.  — Dans  quels  cas  celle  en- 
courue par  le  porteur  d’un  effet  de  commerce  non  payé , 
peut;cesscr  (171).  1 , 340. 

Déchets.  Quels  sont  ceux  à la  charge  du  préteur  à la  grosse 
(3a6).  II , 102.  — Quels  sont  ceux  qui  ne  sont  }>oint  à la 
charge  des  assureurs  (352).  II,  i52. 

Déclarations.  A qui  appartient  la  traduction  de  celles  des 
capitaines  de  navire  (80).  1 , 226.  — Conditions  nécessaires 
pour  qu’elle  fasse  loi.  I,  226 , 227.— ^Déclaration  de  relâche. 
En. quoi  consiste  (245).  I , — Les  vaisseaux  étrangers 

y sont  assujétis  dans  les  ports  français.  1 , 47^*  Dans 
quel  délai  doit  être  faite.  Jbid. 

Défenses.  On  n’en  peut  accorder  aucune  contre  les  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  (847).  II , 4^^* 

Délai.  Comment  se  règle  celui  dans  lequel  les  arbitres  doi- 
vent rendre  leur  jugement  (54).  1 , 18 5.  — L’expiration  du 
délai  fait-il  cesser  le  compromis.  1 , 186.  Quel  est  celui 
qui  doit  être  donné  à l’associé  en  retard  pour  produire  de- 
vant les  arbitres  (57).  1 , 1 88.  — Les  arbitres  peuvent  le 
'^.proroger  (58).  I,  189.  — Comment  se  rend  le  jugement 
^ après  son  expiration  {Sgi).  I,  189.  — Celui  fixé  pour  le  paie- 
*^'ment  doit  être  franc.  1 , 3oo.  — Ceux  de  grâce , d’usage  ou 
d’habitude  sont  supprimés  (i35).  I,  3oi.  — Ou  ne  peut 
en  accorder  aucun  pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
fi57).  I,  321.  — Quel  est  celui  dans  lequel  doit  être  de- 
mandé le  paiement  des  lettres  de  change,  suivant  les  divers 
endroits  d’où  elles  sont  tirées  (160).  1 , 3a4.  '—'Dans  quel 
.délai  doit  être  fait  le  protêt  (162).  1 , 327  et  sui'V-  — Quel 
est  celui  observé  à cct  égard  dans  les  principales  places  de 
commerce  de  l’Europe.  1 , 329. Quelle  loi  ii  faut  suivre 
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pour  celui  du  protêt.  1 , 33o.  — Quel  est  celui  de  la  dcnoa- 
dation  du  protêt  (i65).  1 , 333.  — Suffit-elle  , ou  s’il  faut 
une  demande  judiciaire.  1 , 334  » 335.  — Quel  est  celui  dans 
lequel  doivent  être  poursuivis  les  tireurs  et  endosseurs  ré- 
sidant en  France,  à l’égard  des  lettres  payables  hors  de 
France  (i66).  1 , 336.  — De  quel  délai  Jouit  le  j)orieur  qui 
exerce  collectivement  son  recours  contre  tous  ses  obli<rés 
(167)*  I,  337.  — Quel  est  celui  dont  jouit  chaque  endos- 
seur poursuivi.  Ibid.  — Quel  est  celui  que  l’on  doit  ol>- 
serxer  entre  la  saisie  et  l’adjudication  des  bàtimens  de 
mer  au-dessous  de  dix  tonneaux  (207).  1 , 419.  — Quels 
sont  ceux  de  la  procédure  sur  la  demande  en  distraction 
(ail).  I,  — Sont  - ils  de  rigueur,  iùid.  — Quels 

sont  ceux  de  l’appel , ibid.  — Quel  est  celui  des  opjmsi- 
tions  après  l’adjudication  (ai a).  I,  416.  — Quel  est  celui 
dans  lequel  les  opposans  à la  vente  d’un  navire  doivent 
produire  leurs  litres  (ai3).  I,  417.  — Quels  sont  ceux  du 
délaissement,  suivant  les  lieux  où  la  perte  est  arrivée  (373). 
II , 169.  — Quel  est  celui  de  la  notification  à faire  aux  assu- 
reurs des  avis  reçus  d’accidens  à leur  charge  (374).  II,  170. 
— Dans  quel  délai  l’arrêt  du  vaisseau  doit  être  dénoncé 
aux  assureurs.  Dans  quel  délai  le  délaissement  peut  être  fait 
(387).  II , 18 1.  — Dans  quel  délai , en  cas  (Finnavigabilité, 

peut  être  fait  le  délaissement  (3y4)«  D ? *^^4-  Quel  est 

celui  de  l’opposition  au  jugement  de  déclaration  de  la  fail- 
lite, suivant  les  parties  par  I^ui  elle  est  formée  (407).  Il, 
243.  — Quel  est  celui  pour  vérifier  les  créances  en  cas  de 
faillite  (5o3).  II , 283.  — Quel  est  celui  pour  affirmer  (607). 
II , 285.  — Ce  que  doivent  faire  les  syndics  à l’expiration 

(510) .  II , 286.  — Le  tribunal  peut' en  donner  un  nouveau 

(511) .  II , 287.  — Emporte-t-il  déchéance  (5i3;.  Il , *238. 

Délaissement.  Du  délaissement  sur  assurance.  II,  166  et 
suiv. — Dans  quels  cas  peut  être  fait  celmi  sur  assurance. 
(369).  Il,*  166.  — Ne  peut  être  part^l  ni  conditionnel.  A 
quoi  il  s’étend  (872).  II,  168.  — Ne  peut  être  fait  avant 
le  voyage  commencé  (870).  II,  168.  — A qui  et  dans  quel 
délai  11  doit  être  fait  (878).  II,  169.  — Après  quel  tems 
le  défaut  de  nouvelles  peut-il  y donner  lieu.  Dans  quel 
délai  doit  être  faite  la  déclaration  (875).  Il,  171.  — Peut 
être  fait  en  même  tems  que  la  déclaration  de  l’avis  reçu  de 
la  perte  (878).  II , 174.  — Ce  que -l’assuré  est  tenu  de  dé- 
clarer en  faisant  le  délaissement  (879).  Ibid.  — Peine 
eu  cas  de  déclfiration  frauduleuse  (38o).  II , 176.  — Dans 
quel  délai  doit  être  payée  l'assurance  après  qu’il  est  fait 
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(!^8a).  II,  177.  — Les  actes  justificatifs  du  chargement  et 
de  la  prise  doivent  être  signifiés  avant  de  demander  ce 
paiement  (383).  ihiri.  — Quels  sont  ces  actes.  II , 178 
et  suiv.  — L’assureur  peut  faire  la  preuve  contraire  à celle 
faite  par  l’assuré.  Doit  payer  provisoirement  sous  caution. 
Quand  elle  est  déchargée  (384).  H j 180.  — Le  délaisse- 
ment jugé  valable , les  effets  appartiennent  à l’assureur.  Ne 
peut  pas  refuser  de  payer  sous  prétexte  du  retour  du  na- 
vire (385).  ibid.  — Le  fret  des  marchandises  fait  partie 
du  délaissement  du  vaisseau  (386).  II , 181.  — Dans  quel 
délai  peut-il  être  fait  en  cas  d’arret  (387).  ibid.  — Quand 
peut  être  fait  pour  cause  d’innavigabilité  (389).  II , i83.  — 
Dans  quel  délai  doit  en  être  faite  la  déclaration  ( 3qo  ). 
ibid.  — Ce  que  doit  faire  le  capitaine  (891  )-  ibid.  — 
Peut-il  être  fait  dans  le  cas  de  la  clause  franc  d'avaries 
(409).  II , 19a.  — Par  quel  tems  se  prescrit  l’action  en  dé- 
laissement (4^1).  II  ) ao6. 

Délibération.  Celle  qui  autorise  le  jet  doit  être  rédigée  par 
écrit  sur  le  registre  de  bord  (4tîi).  II»  194.  — Ce  qu’elle 
doit  exprimer.  Ibid.  A quelle  formalité  elle  est  sujette 

ensuite  (4*3).  II  » *95. 

Délits.  A quoi  s’étend  à cet  égard  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire de  navire  armé  en  guerre  (217).  I,  4^*5. 

Délivrance.  Tems  de  la  prescription  contre  la  demande  en 
délivrance  desmarchandises  expédiées  par  un  vaisseau  (433). 
II,  207. 

Demeures.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer  celles  des 
associés  ordinaires  (43).  1 , 173. 

Dénonciation.  Dans  quel  délai  doit  être  faite  éelle  du  protêt 
(i65).  1 , 333.  — Suffit-elle,  ou  s’il  faut  une  demande  judi- 
ciaire, dans  le  même  délai.  1 , 334  » 335. 

Denrées.  Quelles  sont  celles  que  les  agens  provisoires  de  la 
faillite  peuvent  faire  vendre,  et  sous  quelle  condition  (464). 
II,  aSi.  — Dans  (ipels  cas  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  des  actions  qui  résultent  de  leur  vente  ou  achat 
(638).  Il , 4a?* 

Dentelles.  Font-elles  partie  du  linge.  II , 33 1. 

Dépenses.  Toutes  celles  faites  pour  le  commerce  doivent  être 
portées  jour  par  jour  sur  le  journal.  Celles  de  maison  doi- 
vent y être  inscrites  mois  par  mois  (8).  1 , 1 1 3.  — Res- 
ponsabilité du  capitaine  qui  en  suppose  de  fausses  (ü36). 
I,  46a.  Toutes  celles  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
et  les  marchandises  sont  avaries  (397).  II , 186.  — Quelles 
sont  celles  réputées  avaries  communes  (400).  II,  -188. 
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Dan»  quel  cas  celles  de  relâche  sont  araries  simple*  (4o3). 
II , 189.  — Quand  celles  domestiques  doivent-elles  être  re- 
gardées comme  excessives  au  point  de  donner  lieu  à la 
prévention  de  banqueroute.  Il , 366.  ■'. 

Dépositaires  , ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
(575).  II,  347. 

Dép<>t.  Comment  doit  être  constaté  celui  de  marchandise» 
fait  pour  avoir  des  avance»  (gS).  I,  »43.  — Quels  peu- 
vent être  le»  intérêt».  I,  245.  — Celui  de  la  personne 
du  failli  arrête  toute  contrainte  contre  lui  (455\  II,  a3g.  ' 
— De  quelle  nature  est  ce  dépôt.  II , 240.  ‘ ' 

Dépeédatioi».  X quoi  s’étend  à cet  égard  la  responsabilité 
du  propriétaire  de  navire,  armé  en  guerre  (217).  I,  426. 
Destikatio».  L’assuré  peut-il  éloigner  celle  du  vaisseau  sur 
la  même  route  (364).  II,  162. 

Destitution.  Dan»  quels  cas  peut  être  prononcée  contre  le» 
agens  de  change  ou  courtiers  (87).  1 , 237.  _ par  qui 
peut  être  prononcée.  Ilnd.  — L’agent  de  change  ou  le  cour- 
tier destitué  ne  peut  être  réintégré  (88).  I,  238. 
Détailleurs.  Sont-ils  tenu»  d’avoir  des  livres.  I,  114. 
Déteution.  Dan»  quel  cas  les  nourritures  et  loyers  de» 
matelots  pendant  celle  du  navire  sont  avaries  simples  (4o3). 

Détériohation.  Dan»  quel  cas  celle»  qu’ont  éprouvées  le» 

effet»  assuré»  donnent  ouverture  au  délaissement  I36o^  II 

166.  ^ 

Dettes.  Celles  tant  actives  que  passives  , doivent 
être  inscrite»  sur  le  livre  - journal  (8).  I,  ii3,  _ 
Quelles  sont  celles  privilégiées  sur  le»  navires  et  lenr  rang 
( Il  374.  — Comment  elle»  doivent  être  justifiées 

(<9*)*  I»  383.  — Pour  quelles  dette»  le  navire  prêt  à 
faire  voile  j, eut-il  être  saisi.  Comment  on  peut  l’empêcher 
(2i5).  I,  418.  — Motifs  de  la  disposition.  I,  4iq.  _ 
Pour  quelles  dette»  le  capitaine  et  le»  gens  de  l'équipage 
étant  a bord  ou  s’y  rendant,  peuvent-ils  être  arrêté»  (*3i). 

I,  45i.  — Comment  peuvent  l’empêcher.  Tbûl.  Celles 

non  échues  deviennent  exigibles  par  la  iaillite.  Quid  »i  le 
failli  est  co;obligé  (448).  II,  a3i.  - Par  qui  et  comment 
Celles  actives  du  failli  peuvent  ^tre  recouvrées  (492)  II 
' *73.  — Présomption  à l’égard  de  celle»  du  mari,  pkvéei 
par  la  femme.  Sous  quelle  aondition  elle  peut  agir  à cet 
égard  (55o).  II,  3a6.  i-  g cet 

® ^ peut-elle  les  réclamer  (554). 

II  y 33o« 
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UiLiCENCES.  Les  «Un; preneurs  sont  compris  sous  le  titre  de 

commissionnaires  de  lrans])orts  (107).  1,  « 

DiMinoTtoîf.  Quelles  sont  celles  qui  ne  sont  point  à la  charge 

du  ])rétonr  à la  grosse  (Sa6).  II,  loa.  — Quelles  sont  ‘ 

celles  qui  ne  sont  point  à la  charge  des  assureurs  (35a). 

II,  i5a.  t 

Dissolutiok.  Celle  de  la  société  doit  être  constatée  par  écrit 
et  enregistrée  (46).  I,  177. 

l)isTEACTiun.  Quand  la  demande  en  distraction  en  cas  de  sai- 
sie de  vaisseau  peut  être  formée  (aïo).  1,  4i4<  — Quels 
délais  a le  demandeur  pour  fournir  ses  moyens  (an).  I, 

41 5. 

Distribution.  Comment  se  fait  celle  du  prix  de  la  vente 
d’un  navire  (ai4).  I,  4>B.  — Comment  le  créancier  qui 
R plusieurs  débiteurs  solidaires  doit  y participer  (534).  lit 
3i4-  — Quels  créanciers  doivent  participer  i ceiies  nite* 
en  cas  de  faillite  (534  à 538).  II,  3 1 5,  3 16. 

Pi^toacE.  Tout  jugement  qui  le  prononce  doit  être  alHché 
(66).  I , aoa. 

Domicile.  L’accepteur  d’une  lettre  de  change  est -il  obligé 
d’agréer  pour  le  paiement  un  autre  domicile  que  le  sien.  I, 
a6g.  — Effet  de  la  supposition  de  domicile  dans  une  lettre  . 
de  change  (iia).  I,  a73  et  suiv.  — A quels  domiciles  doit 
être  fait  le  protêt  (i73).  I,  343.  — P«it-il  être  fait  à la 
personne  hors  de  son  domicile,  I,  344'  — procès-* 
verbal  de  saisie  d’un  navire  doit  contenirŸlection  de  do- 
micile. En  quel  endroit  (aoo).  I,  3g5. 

Dommages.  Quels  sont  ceux  qui  ne  sont  point  à la  charge  du  I 
prêteur  à la  grosse(3a6).  II,  loa,  — Quels  sont  ceux  qui 
sont  aux  risques  des  assureurs  (35o).  II,  i45.  — Quels 
sont  ceux  qui  ne  tout  point  aux  risques  des  assureurs  (35i). 

II,  i5i.  — Condition  necessaire  pour  que  les  assureurs 
répondent  de  celui  arrivé  aux  marchandises  naturellement 
•ujettes  à détérioration  (355).  II,  i56.  — Quels  sont  ceux 
qui  sont  réputés  avaries,  relativement  à l’assuran'’e  (371). 

II,  168.  — Quels  sont  ceux  réputés  avaries  (J97).  II, 

186.  — Quels  sont  ceux  réputés  avaries  communes  (400). 

II,  188.  — Quels  sont  ceux  réputés  avaries  simples  (4o3). 

Mt/.  — Tous  ceux  causés  par  la  faute  et  la  négligence 
du  capitaine,  sont  avaries  simples  (4o5).  II,  189.  — Par 
qui  sont  supportés  ceux  fésultant  de  l’abordage  (407), 

II,  190.  — Où  se  fait  l’état  de  ceux  causés  par  le  jet.  À 
la  diligence  de  qui.  Par  qui  se  fuit  l’estimation.  Comment 
xent  nommés  les  experts  (4i4)-  II 1 196*  — Quaud  y a-t> 
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U lieu  à contribution  pour  le  dommage  arrivé  au  navire 
en  cas  de  jet  (422).  II , 201.  — Les  effets  jetés  ne  con- 
tribuent point  à ceux  éprouvés  depuis  par  les  effets  sau- 
vés (425).  II,  2o3.  — ^ous  les  ellets  contribuent  à la  ré- 
paration de  celui  éprouvé  par  le  navire  qui  a été  ouvert  pour 
les  extraire  ^^426'^.  Ibid.  — b ins  de  non  recevoir  contre 
l’action  en  résultant  relativement  aux  raarebandises  (435). 

Dommaces-intkbêts.  Quels  sont  ceux  privilégiés  sur  le  na- 
vire et  leur  rang  (i  91).  I,  375.  — Comment  se  règlent  ceux 
résultant  de  l’exagération  du  port  du  navire  (289).  Il,  '33. 

— Le  capitaine  dont  le  vaisseau  est  retardé  est  tenu  de 
ceux  du  chargeur.  Comment  ils  se  règlent  (295).  II,  43. 

Dot.  Celle  de  la  femme  d’un  négociant  doit  être  inscrite  sûr 
le  livre  journal.  Il  en  est  de  même  de  celles  qu’il  donne  à 
ses  enfans.  I,  117.  ^ 

Droits.  Ceux  de  pilotage,  tonnage,  calle,  amarrage  et  bas- 
sin sont  privilégiés,  et  sont  au  second  rang  (191).  I, 
374.  — Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  ceux  ordinaires 
de  navigation  (354).  H,  i55.  — Ceux  ordinaires  de  navi- 
gation, comme  laraana^,  touage  et  auUes  semblables,  nt 
sont  point  avaries  (40b).  II,  190. 
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Echèawce.  Comment  se  détermine  celle  de  la  lettre  de  change 
I » ^9'*-  — Quand  arrive , si  elle  tombe  un  jour  férié 
(i34).  1 , 299.  — Comment  doit  s’estimer.  1 , 3oo.  — Ce- 
lui qui  paye  avant  est  garant  de  la  validité  du  paiement 
(144).  I,  3io.  — Celui  qdi  paye  quand  elle  est  arrivée 
est  censé  valablement  libéré.  (145}.  I,  3 1 1.  — Le  porteur 
*c  peut  être  contraint  de  recevoir  avant  (i46).  I,  3ia.— 
Le  paiement  doit  être  demandé  le  jour  où  elle  arrive  (161). 
1 , 326.  — Comment  se  constate  le  refus.  Quand  (iGa).  I 
327  et  suiv.  ^ ’ 

Echelles.  Dans  quel  délai  doit  être  demandé  le  paiement 
des  lettres  de  change  à vue  , tirées  des  échelles  du  Levant 
(160).  I , 324. 

Echoüement.  Il  n’est  dû  en  ce  cas  aucun  fret  pour  les  raar- 
ebandises perdues  ou  pillées.  Celui  reçu  doit  être  restitué 
(3o2).  II,  58.  — Exception  (3o3).  II,  59.  — Quand  donne- 
t-il  ouverture  au  délaissement  des  effets  assurés  (3G9).  II  ^ 
■ CG.  — En  cas  d’échouement  avec  bris , l’assuré  doit  tra- 
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Tailler  au  recouvrement  des  eflets  naufragés.  Comment  il 
est  remboursé  des  frais  (38 1).  II  , 176.  — Comment  s’en 
fait  la  preuve.  II,  179. —Le  dommage  qu’il  cause  aux 
marchandises  , et  les  frais  faits  pour  les  sauver , sont  ava- 
ries simples.  (/|o3).  II,  188. 

Ecrou.  11  n'est  ]>lus  permis  d’en  recevoir  aiucun  contre  le 
failli  mis  en  dé|>ét  II , aSq. 

ErrcTs.  Comment  ceux  sauvé»  du  naufrage  se  partagent , s’il 
J a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  les  mêmes  effets 
(33 1).  II  , 109.  — Si  quelqu’un  fait  assurer  des  effets  com- 
muns , comme  lui  apjiartenant  exclusivement  , l’assurance 
est-elle  valable  pour  le  tout  , II , ra3.  — En  cas  de  nau- 
frage ou  échouement,  l’assuré  doit  .travailler  au  recouvre- 
ment de  ceux  naufragés.  Comment  il  est  rembonrsé  det 
frais  qu’il  a faits  (38i).  II,  176.  — Ceux  assurés  ap|>ar- 
tiennent  à l’assureur.  Quand  le  délaissement  est  accepté  ou 
jugé  valable , ne  peut  plus  refuser  le  paiement  (385).  II  , 
1^,  — Comment , en  cas  de  prise  , l’assnré  peut  racheter 
ceux  assurés.  Ce  qu’il  doit  faire  (895).  II,  i85.  Droit  de 
l’assureur  en  ce  cas.  Ce  qu’il  doit  faire.  Dans  quel  délai.*» 
Présomption  qui  résulte  de  son  silence  (396).  Il,  186. 
— Eu  cas  de  jet  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  jetés  ' 
les  premiers  (/|i  i).  II , 194.  — Ceux  dont  il  n’y  a pas  de  a 
connaissement  contribuent -ils  au  jet.  Sont-ils  payés  (4ao). 
11  , aoi.  — Qitiil  de  ceux  chargés  sur  le  tillac  ( 4ai  ). 
ibtJ.  •—  Ceux  sauvés , si  le  navire  est  perdu  , ne  contri- 
buent point  pour  ceux  jetés  ( 4>3  ) 11 , aoa.  — Quid  ai 

le  navire  sauvé  vient  ensuite  à périr  en  continuant  sa 
route  (4>4)'  II '»  >*>3.  — Ceux  jetés  ne  contribuent  point 
aux  dommages  arrivés  depuis  à ceux  sauvés  (4a5).  Ibid. 
— Ni  au  paiement  du  navire  perdu  ou  hors  de  service 
( 4*6  ).  Ibid.  — A qui  doivent  être  remis  ceux  do  failli 
(491).  II, *71.  — Comment  et  par  qui  peuvent  être  vendus 
(49a).  II , 37a. 

TIffets  de  commerce.  Ceux  à courte  échéance  qui  se  trou- 
vent dans  le  porte -feuille  du  failli,  doivent  être  remis  aux 
agens  (463).  II  ,*46.  — Quels  sont  ceux  qui  peuvent  élm 
.revendiqués  (583).  II,  SSq.  — En  quel  cas  le»  remises 
faites  par  compte  peuvent  l’être  (584).  II  » 36o. 

Effets  publics.  Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de 
faire  la  négociation  des  effets  publics  (76).  I , a 18.  — La 
négociation  et  transmission  des  effets  ]>ublics  sont  déter- 
minées par  des  réglemeus  (90).  I , a38. 

'EntcTioN.  Comment  se  bit  celle  de»  juges  de  commerce 
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' f6i8-6iôV  II , 3o8.  — Quelles  personnes  peuvent  être 
élues  (6ai>  II,  r,oo. 

Em  Awci?ATiow.  Est  nécessaire  pour  rendre  le  mineur  capa- 
ble de  faire  le  commerce  (a).  1 , g5.  Doit -elle  être  ex- 
presse. 1 , 96.  — Ne  peut  avoir  cet  effet  avant  l’âge  de. 
18  ans.  I , 97. 

Esin.oyés.  Ceux  dii  failli  peuvent  être  interrogés  pour  la  for- 
mation du  bilan.  (474) , H , a58. 

Eupbukt.  Quand  le  capitaine  peut  - il  en  faire  sur  le  vais- 
seau, de  sa  seule  autorité  (a3a).  I , 4^3-  — Ee  capitaine 
avant  de  faire  son  retour  , doit  envoyer  aux  propriétaires 
un  compte  de  ceux  qu'ils  a faits  (a35).  I,  461.  — Respon- 
sabilité du  capitaine  qui  en  fait  sans  nécessité  ( a36  ).  I, 
461.  — En  est  - il  déchargé  par  l’observation  des  forma- 
lités prescrites.  1 , 46’^-  — Sur  quoi  peut  être  affecté  celui 
fait  à la  grosse  (3i5).  II , 8fi.  — Ne  peut  être  d’une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  qui  lui  servent  d’assiette.  Droit 
du  préteur  en  ce  cas  (3 16).  II , 89.  — Quûl  s’il  n’y  a pas 
de  fraude  (3 17).  II  , 91.  — Celui  à la  grosse  ne  peut  être 
lait  ni  sur  le  fret  à faire  du  vaisseau  , ni  sur  le  profit  es- 
péré des  marebandises  (3 18).  II , 98.  — Ne  peut  être  fait 
parles  matelots  et  gens  de  l’équpage  sur  leurs  loyers (3 19). 
II  , 94.  — Celui  à la  grosse  ne  peut  être  fait  par  le 
capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  sans 
leur  consentement  ( 3ai  ).  II,  96.  — Exception  à l’égard 
de  ceux  qui  n’ont  pas  contribué  à mettre  le  vaisseau  en  état 
(3aa).  II  , 97.  — En  cas  qu’il  y en  ait  plusieurs  sur  le 
même  objet , quels  sont  ceux  qui  doivent  être  préférés  (3a3). 

^ II , 98.  — Quels  emprunts  peuvent  servir  de  base  à la 
prévention  de  banqueroute.  11 , 368. 

Empbuxtxub.  Celui  à la  grosse  sur  marchandises  chargées 
sur  un  navire  désigné , ne  peut  les  changer  de  navire  sans 
nécessité  (3a 4).  II , 99.  — Arrêt  sur  ce  point.  Tbid.  — Ce- 
lui à la  grosse  «st  libéré  de  l’obligation  de  rendre  la  som- 
me empruntée,  parla  perte  des  effets  sur  lesquels  l’emprunt 
a été  fait  ( 3a5  ).  II  , 100.  — Quid  si  la  perle  n’est 
que  partielle,  II,  101.  — Quel;  sont  les  déchets  , dimi- 
nutions , pertes  et  dommages  que  celui  à la  grosse  ne  peut 
réel  imer  (3a6).  II,  10a.  — Comment  celui  à la  grosse  , 
sut  des  marchandises  , est  libéré  par  la  perte  du  vaisseau 
et  de  son  chargement  (3a9).  II  , 107. 

Enchères.  Quant  et  comment  sont  reçues  celtes  sur  la  saisie 
d’un  navire  (ao5).  ,I  , ltO&. 

ËKoossEMXNs.  Doiveol  être  inscrits  sur  le  livre-journal  ( 8 
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I,  ii3.  — Transfère  J a propriété  de  la  leltre  de  change 
(i36).  I , 3oi.  — Comment  doit  être  fait  (i37'j.  1,  3o3.— 
Son  effet  s’il  n’est  pas  en  la  forme  prescrite  (i38)..  et 
suiv.  — Quelles  personnes  peuvent  exciper  de  l’irrégula- 
rité de  l’endossement  / 1 , 3o4«  — Saisit  de  plein  droit  , 
quand  même  il  aurait  été  fait  après  une  opposition  1 , 3i4* 
— De  quel  délai  jouit  cliacjue  endosseur  poursuivi  en  cas 
de  protêt  (167).  1 , 337.  Dans  quels  cas  perdent  leur 
recours  (168-  169-170).  I,  338,  33q.  — Quel  est  l’effet  de 
celui  en  blanc.  Donne-t-il  pouvoir  de  transporter  la  pro- 
' priété.  1 , 36o  et  suiv.  — La  garantie  produite  par  celui 
' d’un  contrat  à la  grosse , ne  s’étend  point  au  profit  ma- 
ritime (3i  4).  n,  86. 

Endosseurs.  Sont  garans  de  l’acceptation  de  la  lettre  de  change 
(118).  I,  282.  — Quelles  sont  leurs  oïiligations  en  cas  de 
refus  d’acceptation  des  lettres  de  change  (120).  L,  284.  — 
*Sout  garans  solidaires  avec  le  tireur  et  l’accepteur  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  (i4o)*  I » 3o6.  — Est  tenu  de 
prétej  son  nom  au  porteur  qui  a égaré  la  lettre  de  change 
(i54)-  î » 817.  — Comment  peuvent  exercer  leur  garantie 
en  cas  de  protêt  (ifi4)*  I » ^^2.  — Dans  quel  délai  doivent 
• être  poursuivis  en  France  ceux  des  lettres  de  change  paya- 
bles hors  du  territoire  (>66)  1 , 336.  — Eu  cas  de  protêt , 
leurs  meubles  peuvent  être  saisis  conserva loirement  (172). 
I,  34 1-  — Comment  se  règle  le  rechange  à leur  égard  (179). 
I,  353. 

Enfans,  Ceux  du  failli  ne  peuvent  être  -interrogés  pour  la  for- 
mation du  bilan  (474)*  II  » ^58.  — En  quel  cas  ils  peuvent 
offrir  de  le  suppléer  ]>our  cet  objet  et  les  autres  operations 
de  la  faillite  (4/5).  II,  2^9. 

ENCACtiwr.NT.  De  celui  des  matelots  et  gens  de  l’équipage.  I, 
478  et  suiv.  — Comment  sont  constatées  les  conditions  de 
celui  des  gens  de  l’équipage  d’un  vaisseau  (260).  I , 47i/.— 
Doivent-elles  être  écrites.  Jhld.  — Combien  il  y a de  sortes 
d’engagement  des  gens  de  mer.  I,  480.  — Quels  sont  ceux 
. faits  parle  failli  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite,  qui 
sont  présumés  frauduleux  (445).  Il,  229. 

En  HEGISTREMENT.  Les  actes  de  société  sont-ils  assujettis  à ce 
droit.  1 , 162. 

Entrkpruneurs.  Ceux  des  diligences  et  voitures  publiques 
sont  comj)ris  sous  le  titre  de  commissionnaires  des  trans- 
ports,(107).  1 , 254-  * 

Entreprise.  Les  ageiis  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  s’in- 
téreper  dans  aucune  entreprise  de  commerce  (85).  I,  235. 
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£ifTAKTiEif.  Les  frais  dé  celui  du  navire  ou  bâtiment , agrès 
et  apparaux  sont  privilégiés  et  viennent  au  cinquième  rang 
(191).  I,  374. 

Epoque.  L’extrait  de  l’acte  doit  énoncer  celle  du  commence- 
ment et  de  la  fin  <ie  la  société  (4^)*  I»  *7^.  — La  lettre 
de  change  doit  énoncer  celle  du  paiement  (110).  1,  — 

Le  défaut  d’enonciation  de  celle  du  paiement , ferait  perdra 
à la  lettre  de  change  sa  nature.  I,  264.  — Ce  qui  déter- 
mine celle  de  la  faillite  (44 1).  Il,  aa4* 

Equipage.  Les  gens  de  l’équipage  d’un  bâtiment  de  mer  ont 
r privilège  i>our  leurs  gages  au-sixièrae  rang  (191).  I,  374.  — 
Quels  sont  ceux  qui  jouissent  de  ce  privilège.  1 , 377.  — Le 
rôle  d’équipage  fait  partie  des  pièces  de  bord  (î  26).  1 , 449. 

* •— Jusqu’où  s’étend  la  responsabilité  du  propriétaire  de  na- 
> vire  armé  en  gfierre,  pour  ra  ison  des  délits  de  l’équipage(2 1 7).’ 
1 , 4^5.  — La  formation  de  celui  d’un  vaisseau  a]>partient 
au  capitaine  (^23).  I,  444*  — Pour  quelles  dettes  les  gens 
de  l’équipage  étant  à bord  ou  s’y  rendant,  peuvent-ils  être 
arrêtés.  Comment  peuvent-ils  l’empêcher  (23i).  I,  4^1 . — 
Le  capitaine  ne  peut  sans  son  avis  abandonner  le  navire 
pendant  le  voyage  (a4i)*  I»  46?*  — I3c  l’engagement  et  des 
loyers  des  gens  qui*le  composent.  I,  4?fi  et  suiv. — Com- 
ment sont  constatées  lés  conditions  de  l’engageineut  des 
gens  qui  le  composent  ^aSo).  I,  479.  — Doivent-elles  être 
écrites.  Ihid.  — A qui  faut-il  s’en  rapporter  en  cas  de  con- 
testation. Ibid.  — Les  gens  de  l’équipage  peuvent-ils  sans 
le  consentement  des  j>ropriétaires  charger  des  marchandises 
sur  le  vaisseau  (26 1}.  I,  4^^^* — Les  gens  de  l’équipage  ne 
peuvent  emprunter  à la  grosse  sur  leurs  loyers  (3 19).  II’, 
94.  — A quoi  sont  obligés  les  gens  de  l’équipage  à raison 
des  marchandises  assurées  pour  leur  comple*(345).  II , i38. 
— Les  principaux  des  gens  de  l’.équipage  doivent- être  con- 
sultés ])Our  le  jet  (4 10).  II , 193.  — Tems  de  la  prescrip-. 
tion  relativement  aux  gages  et  loyers  des  gens  de  l’équi- 
pag^  (433).  II , 207. 

Equipement.  Par  quel  tems  s’acquiert  la  prescription  contro 
les  fournitures  faites  pour  celui  du  navire. (433).  II,  207. 

Esclaves.  Peut-on  faire  assurer  le  coût  de  leur  rachat.  II,  142. 

Escroqueuik.  Les  personnes  condamnées  pour  ce  fait  ne  peu- 
vent être  reçues  au  bénéfice  de  cession  (^75).  II,  347. 

Espagne.  Usance  de  ce  royaume.  1 , 299. 

Estimation.  Comment  se  fait  celle  des  marchandises  assurée» 
(339).  II , i32.  — L‘eslimation  faite  par  la  police  s’empêche 
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pas  l'aAsareur  de  la  contester.  II,  i33.  — Comment  se  fait, 
dans  le  cas  du  troc  (34o).  II,  i34. 

Etr  AncEHs.  Ne  penveot  être  admis  au  bénéfice  de  cession  (575). 
II,  347. 

Ecrope.  Dans  quel  délai  doit  être  demandé  le  paiement  des  ' 
lettres  de  change  tirées  du  Continent  et  des  lies  de  cette 
partie  du  monde  (160).  1 , 3a4-  > 

Etaluatior.  Comment  se  fait  celle  des  effets  estimés  dans  la 
police  d’assurance  en  monnaie  étrangère  (338).  II  , i3a. 
Experts.  Par  qui  sont  nommés  ceux  qui  dressent  l’état  des 
pertes  et  dommages  causés  par  le  jet  (414).  II  , 196.  Ils  en 
font  la  répartition.  Par  qui  elle  est  rendue  exécutoire  (416). 
II,  197. 

Extrait.  Celui  des  acteS-de  société  doit  être  transcrit  et  affi- 
ché. Où  et  dans  quel  délai.  Peine  (4a).  1 , 166.  — La  peine 
cst-ellc  encourue  pour  l’inobservation  du  délai.  1 , 167.  — 


de  l’acte  de  société  qui  doit  être  affiché  (44).  I,  175.  — Celui 
des  contrats  de  mariage  doit  être  afliché  (67).  I , ao4.  — Doit 
être  envoyé  d’office  par  le  notaire  (B8).  I,  ao5.  — Par  le- 
quel.  1 , aofi.  .'. 

Ezéchiel.  Description  qu’il  fait  du  commerce  des  Phéniciens. 
I,  3.  • • 


\ 


Failli.  Peut-il  être  nommé  arbitre.  I , i85.  — Ce  qu’il  doit  I 

faire  d’abord,  et  dans  quel  délai  (44o  > II « aaa.  — Est  ’ 

dessaisi  du  jour  de  la  faillite  (44>)*  II  > >a7.  — En  décla-  1 

rant  l’puverture  de  la  faillite,  le  tribunal  doit  ordonner  le 
. dépêt  ou  la  garde  de  sa  personne.  Par  qui  (455).  II,  a3g. 

— Il  n’est  plut  permis  de  recevoir  aucun  écrou  ni  recom- 
mandation contre  lui.  Ibid.  — Dans  quel  cas  peut  demander 
sa  mise  en  liberté.  Comment  il  est  statué  sur  sa  demande 
(467).  II , *54.  — Dans  quel  cas  peut  être  appelé  par  les 
agens.  Est-il  tenu  de  comparaître.  Peut-il  se  faire  repré- 
senter (4dfi).  II  < >55.  — Quid,  s’il  n’a  pas  obtenu  de 
sauf  conduit.  Ibid.  — Dans  quel  délai  est  tenu  de  re- 
mettre son  bilan,  s’il  l’a  préparé  d’avance  (470).  II,  a5fi. 

— Ce  qu’il  doit  contenir  (47i)<  Ibid,  — Comment  et  avec 
qui,  .dans  le  cas  contraire  il  doit  y travailler  (47a).  Il, 

>57.  — Doit  être  présent  ou  appelé  à la  levée  des  scellés 
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• «I  à l’inventaire  II,  a68.  — Peul  être  employé  par 

les  syndics,  et  payé  de  gré  à gré  pour  son  travail  (493).  II, 
373.  — C’est  vis-à-vis  des  agens  ou  syndics  que  doivent 
être  intentées  ou  suivies  toutes  les  actions  personnelles  que 
l’on  peut  avoir  contre  lui  (494)*  II  » ^74*  — Doit  être  ap- 
pelé à l’assemblée  des  créanciers  qui  ont  vérifié  et  affirmé. 
Peut-il  s’y  faire  représenter  (5 16).  II,  292.  — Doit  être 
entendu  au  compte  à rendre  par  les  syndics  provisoires  do 
leur  administration  (fiiy).  II»  ^93.  — Quand  est  rétabli 
dans  la  possession  de  scs  biens  (SaS).  II,  3oa,  — Est  de 
droit  prévenu  de  banqueroute  si  le  tribunal  refuse 
l’homologation  du  concordat  (5a6).  II,  3o3.  — Il  doit  lui 
être  remis  les  vélemens , bardes  et  meubles  nécessaires  à 
son  usage  (Saq).  II,  307.  — Dans  quel  cas  il  peut  deman- 
der une  provision  sur  ses  biens.  Comment  elle  est  réglée  • 
(53o).  II,  3o8.  — En  cas  d’union  doit  être  déclaré  excu- 
sable , sinon  est  en  prévention  de  banqueroute  (53 1).  II , 
3og.  — Comment  l’union  peut  traiter  des  droits  et  actions 
qui  lui  appartiennent  (563).  II,  34 1.  — Sa  mort  n’arréte 
pas  les  opérations  de  la  faillite.  Par  qui  il  peut  être  sup- 
pléé (475).  II,  aSg.  — Nul  commercant  failli  ne  peut 
^paraître  à la  bourse  s’il  n’est  réhabilité  (614).  II,  3go. 
Faillite.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  peuvent-ils  être  agens 
de  change  ou  courtiers  (83).  I , a3a.  — Celle  des  agens 
de  change  et  courtiers  doit  toujours  être  considérée  comme 
banqueroute  (89).  I,  a38.  — Celle  du  débiteur  d’un  effet 
de  commerce  donne  lieu  au  protêt  (i63).  I,  33 1.  — A 
quoi  elle  donne  lieu  de  la  part  de  l’assureur,  ou  de  l’assuré 
(346).  II,  i3g.  — Des.faillites.il,  ai5et  suiv.  — Con- 
sidérations générales  sur  les  nouvelles  dispositions  du  Code 
à cet  égard.  Ihiel.  — Ce  qui  la  constitue  (437).  II,  ai8. 
— Pat  qui  son  ouverture  doit  être  déclarée.  Ce  qui  en 
fixe  l’époque  (440*  Hî  ' — On  ne  peut  acquérir  pri- 

vilège ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix 
jours  qui  la  précèdent  (443).  II,  227.  — Quels  actes  faits 
” dans  ces  dix  jours  sont  nuis  , ou  attaquables.- A l’égard  de 
qui  (444)*  II»  î*ît8.  — Les  actes  de  commerce  sont  pré- 
sumés frauduleux  (445).  II,  229.  — Quels  paiemens  doivent 
être  rapportés  (446).  II,  x3o.  — Tous  ceux  faits  en  fraude 
sont  nuis  (447)*  — Qui  doit  prouver  la  fraude.  II, 

a3i.  — 3on  ouverture  rend  les  dettes  non' échues  exigi- 
bles. Quid y si  le  failli  est  co-obligé  (448).  II,  23i.  — 
Donne  lieu  à l’appositioii  des  séellés.  Par  qui  doit-elle  être 
• ordonnée.  Par  qui  faite  (44g)-  II  > a3a.  — Le  créancier 
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qui  demandr  son  ouverture,  est-il  oblige  d’appelec  le  débi- 
teur. II , a33.  — Le  tribunal  peut  la  prononcer  d’offiee. 
IbiA.  — Le  juge  de  paix  peut  apposer  les  scellés  d’office 
(45o).  II,  234.  — Quand  les  scellés  peuvent  être  apposés 
d’office  par  le  juge  de  paix  (45o).  II,  234-  — Sur  quoi 
doivent  l’étre  (450-  H»  Dans  quels  lieux  en  cas  de 
société  (45a).  II,  a36.  — A qui  doit  être  adressé  le  procès- 
verbal  d’apposition  (453).  Ibid.  — Ce  que  le  tribunal  doit 
faire  en  déclarant  la  faillite  ouverte  (454).  H,  >57,  — Le 
jugement  qui  en  déclare  l’ouverture  doit  ordonner.lc  dé|)ôt 
ou  la  garde  de  la  personne  du  failli  (455).  II , 23p.  — Dès 
lors  il  n’est  plus  permis  de  recevoir  aucun  écrou  ni  recom- 
mandation contre  lui.  Ibid.  — Quelles  personnes  peuvent 
être  nommées  ngens  provisoires.  La  même  peut-elle  l’ôtre 
plusieurs  fois  (456).  II,  24a.  — Quelles  sont  les  fonctions 
du  commissaire.  — De  quoi  il  est  spécialement  chargé 
(458).  II,  244.  — Comment  le  jugement  qui  en  déclare 
l’ouverture  doit  être  rendu  public.  Est  exécutoire  par  pro» 
vision.  Susceptible  d’op)>osition.  Dans  quel.s  délais  suivant 
les  parties  (457).  II,  243.  — Pendant  combien  de  teins  elle 
est  gérée  par  les  agens  provisoires  , et  comment  (45g).  II, 
246.  — Sont  révocables.  Par  qui  (460).  ihid.  — Quand 
peuvent-ils  entrer  en  fonctions  (461).  . Il,  a47*  — Des  fonc- 
tions préalables  des  agens.  Il,  247  et  suiv,  — Quand  doi- 
vent-ils requérir  l’apposition  des  scellés  ( 46a  ).  ibid,  — 
Quelles  pièces,  titres  et  papiersdoivent  leur  être  remis  (453^ 
II,  248.  — Quelles  sont  les  choses  que  les  agens  provi- 
soires peuvent  faire  vendre,  et  comment  (464).  H*  >5i. 

— Où  doivent  être  dé]K>sées  les  sommes  reçues  par  les 
agens  provi^oiresde  la  faillite (465).  Il,  262.  — Ce  que  le 
commissaire  doit  faire  après  l’appositiOn  des  scellés  (456). 
ibid.  — Le  failli  peut  demander  sa  mise  en  liberté.  Comment 
il  est  statué  (467).  II,  264.  — Dans  quel  cas  les  agens 
peuvent-ils  appeler  le  failli.  — Est-il  tenu  de  comparaître. 

— Peut-il  se  faire  représenter  (468).  II,  a55.  — Comment 
il  comparait,  s’il  n’a  pas  obtenu  de  sauf  conduit  (469).  Ibid, 

— Quand  le  failli  est-il  tenu  de  remettre  le  bilan,  s’il  l’a 
préparé  d’avance  (470).  II,  266.  — Ce  qu’il  doit  contenir 
(471).  ibid.  — Comment  et  avec  qui  le  failli  qui  ne  l’a  pas 
préparé,  doit  y travailler  (472).  Il,  257.  — Comment  est 
formé  le  bilan  s’il  n’a  point  été  dresse  par  le  failli  (473). 
II,  267.  — Quelles  personnes  le  commissaire  ]>eut  inter- 
roger à ce  sujet  (474)-  II , 268.  — En  cas  de  mort  du  failli 
il  peut  être  suppléé  par  sa  fçmme  et  ses  enfans.  Son  décès 
n’arrête  pas  les  opérations  de* la  faillite  (476).  Il , 269.  — 
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Quand  et  par  qui  doit  être  dressée  la  liste  des  créanciers. 
Comment  et  par  qui  ils  sont  convoqués  (476)*  260.  — 

Les  créanciers  peuvent  être  convoqués  avant  la  confecl^n 
du  bilan  (477)*  I1 1 a6a.  — Où,  et  sous  la  présidence  de 
qui  ils  s’assemblent  (478).  ibid.  — Peine  contre  ceux  qui 
se  présenteraient  à cette  assemblée  avec  un  titre  supposé 
(479).  Ibid.  — ' Ce  que  doivent  faire  les  créanciers  dans 
celte  assemblée  (480).  II , a63.  — Quand  les  agens  doi- 
vent rendre  le  compte  de  leurs  opérations.  A qui  (481).  II, 
264.,*—  Les  syndics  continuent  ensuite  l’administration 
(48a).  II , a65.  — Ce  que  doivent  faire  les  syndics  provi-. 
soires  après  leur  nomination  (486).  II,  267.  — Le  failli 
doit  être  présent  ou  appelé  à la  levée  des  scellés  et  à l’in-  / 
ventaire  (487).  II , 268.  — Les  agens  et  syndics  doivent 
rendre  compte  au  magistrat  de  sûreté  des  circonstances  et 
' caractères  de  la  faillite  (488).  Ibid.  — Ce  que  peut  faire 
ce  magistrat  ^489).  II,  269.  — Ce  que  doit  faire  le  ma- 
gistrat de  sûreté  en  cas  de  présomption  de  banqueroute 
(490).  II,  270.  — Les  syndics  peuvent  employer  le  failli , 
et  payer  son  travail  (49^)*  I1 1 278.  — Comment , depuis 
l’entrée  en  fonctions  des  agens  ou  syndics,  doivent  être  in- 
tentées ou  suivies  toutes  les  actions  personnelles  contre  le 
failli  (494)-  II,  274.  — Ce  que  doivent  faire  les  créanciers 
qui  croient  avoir  à se  plaindre  des  syndics  (498).  Il,  275. 

— Où  doivent  être  déposés  les  deniers  reçus  par  les  agens 
ou  syndics  (498)*  H,  276.  — Les  syndics  doivent  toutes 
les  semaines  fournir  au  cominissaire  le  bordereau  de  sa 
situation.  Ce  que  le  commissaire  peut  ordonner  à l’égard 
-des  fonds  (497)*  11  » ^78.  — Les  agens  et  syndics  sont 
tenus  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires.  Ils 
doivent  requérir  et  faire  faire  les  inscriptions.  Convnent 
elles  sont  reçues  (499).  II,  277.  — Ils  doivent  prendre 
' inscription  sur  les  immeubles  du  failli.  Comment  elle  est 
reçue  (5oo).  11,5278.  — Les  créances  doivent  être  vérifiées 
(5oi).  II,  279.  — Comment  les  créanciers  doivent  être 
avertis  à cet  effet.  Dans  quel  délai  ils  doivent  faire  leur 
déclaration  et  remettre  leurs  titres.  A qui  (5oa).  iùid. 

— Comment  se  fait  la  vérification  , et  dans  quel  delai  (^5o3^’. 

II , 281.  — Ce  qu’il  faut  faire  quand  la  liquidation  est  ter- 
minée. Compte  définitif  des  sjTidics  (SCi).  Il,  34 1*  —— 
Comment  l’union  peut  traiter  des  droits  et  actions  du  failli 
(563).  Ibid.  — Comment  le  créancier  qui  a plusieurs  débi- 
teurs solidaires  doit  participer  aux  distributions  (534  )• 

Il , 3\'4*  — Comment  ceux  nantis  par  un  gage  doivent  être 
inscrits  dans  la  masse  (535).  Ibid,  — Droits  des  syndics 
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à cet  égard  (536).  I[,  3i5.  — Quid,  du  créancier  garanti 

■ par  un  cautionnement  (538).  II , 3i6.  — Qucd , des  créan- 
ciers hypothécaires  (53g  à S^a).  II,  3i6  à 3ao.  — Des 

■ droits  et  actions  des  femmes  en  ce  cas  (f>44)»  II  » — 

— La  femme  du  failli  ne  peut  réclamer  aucun  des  avan- 
tages portés  par  le  contrat  de  mariage.  NLles  créanciers 
faire  valoir  ceux  faits  au  mari  (54g)-  II»  — Comment 
est  réparti  l’actif  mobilier  (558).  Il,  338.  — Ce  que  doi- 
vent faire  les  syndics  à cet  égard  (55g).  Il , 33g.  — Com- 
ment il  est  procédé  à la  vente  des  immeubles  du  failli  (564). 
II,  34*.  — De  la  part  de  qui  et  pendant  quel  délai  est 
recevable  la  surenchère  (565).  Ibid. 

Fautes.  Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  celles  du  capitaine 
et  gens  de  l’équipage  (353),  II 

Femme.  Quand  est-elle  censée  marchande  publique  (5).  I,.^ 
106.  — Celle  marchande -publique  peut  engager,  hypo- 
théquer et  aliéner  ses  immeubles,  sauf  les  biens  dotaux,^ 
(7).  I,  lia.  — Comment  il  faut  entendre  cette  règle.  Ibid. 

— Celle  mariée  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
le  consentement  de  son  mari  (4).  I » io4*  — Ce  consente- 
ment doit-il  être  exprès  ibid.  — Le  mari  qui  a donné  ce 
consentement  peut-il  le  retirer.  I,  io5.  — Quel  est  l’effet 
de  la  signature  de  celle  non  marchande  publique  ( 1 13 ). 

I , 275  et  suiv.  — Présomption  à l’égard  des  dettes  qu’elles  * 
ont  payées  pour  leurs  maris.  Sous  quelle  condition  elles 
peuvent  agir  à cet  égard  ( 55o).  II  -,  826.  — Celle  du  failli 
ne  peut  étrè  interrogée  jmur  la  formation  du  bilan  (474 )• 

II,  a58.  — En  quel  cas  elle  peut  le  suppléer  pour  cet  objet 

• ( 4?5).  II,  25g.  — De  leurs  droits  et  actions  en  cas  de 

• faillite  ( 544  II»  32 1.  — Ce  qu’elles  ont  droit  de  re- 
prendre en  nature,  et  sous  quelles  conditions.  (545-546),  II , 
322  , 828.  — Présomption  à l’égard  des  biens  acquis  par^ 
elles  depuis  le  mariage  (647).  II,  324.— Comment  peuvent 
esercer  l’action  en  reprise  ( 648  ).  Ibid.  — Sur  quels 
biens  porte  l’hypothèque  de  celle  dont  le  mari  était  com- 
merçant à l’époque  du  mariage  ( ^5i  );  II,  827.  A quels 
maris  s’étend  la  règle  ( 55a  ).  Il , 828.  — Exception  à la 
règle  ( 553  ).  II,  33o.  — Ce  qu’elles  peuvent  réclamer  à 
l’égard  des  meubles,  en  cas  de  faillite  (554).  II > 33o,  33 1. 

— Quid  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  ses  ascendans 
333.  — Ont  - elles  à cet  égard  une  action  contre  les  • 
créanciers.  II,  884.  — Dans  quels  cas  peuvent  être  pour- 
suivies comme  complices  de  banqueroute  frauduleuse  ( 555, 
556  ).  II , 335.  A quelles  femmes  doit-on  appliquer  les 
dispositions  du  code  ( 567  ).  II , 336. 
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FiTE.  Celle  qui  se  trouve  le  jour  de  l’édu'aiice  rend  l’effet 
payable  la  veille  ( i34  ).  I , 

Feu.  Quand  les  assureurs  en  .sont-ils  tenus.  II , 147. 

Pilles.  Quel  est  l’effet  de  la  sij^nature  de  celles  non  mar- 
chandes publiques,  sur  une  lettre  de  change  ( ii3  ).  I , 
575  et  suiv. 

Fins  DK  non  becevoir.  De  celles  qui  ont  lieu  contre  les  ac- 
tions maritimes  ^ 435  ).  II , ilO. 

FLoREncE'.  Usance  de  cette  ville.  I,  298. 

Foires.  Il  y en  avait  deux  ' élèbrcs  à Paris.  I,  63.  — Celles 
de  Lyon.  I,  76.  — Quand  est  échue  la  lettre  de  change 
payable  en  foire  ( i33  ).  1 , 299.  — Délai  du  protêt  dans 
les  places  qui  sont  foires  d’échange.  1 , 33o. 

FoLLE-EncHKRE.  A lieu  faute  de  paiement  ou  de  consignation 
du  pris  de  la  vente  d’un  vaisseau.  Comment  se  fait  la  re- 
vente ( afap).  I,  412. 

FoL-EnenéRissEua.  Comment  est  tenu  de  la  différence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  revente.  I,  41 3.  — Qa/rf  si  le  pris 
de  la  revente  est  plus  fort.  IM. 

FoifcTioxs.  Le  même  individu  peut-il  cumuler  celles  d’agent  de 
change  et  de  courtier  (81  ).  ï,  a3i.  — Quand  doivent 
cesser  celles  des  agens  de  la  faillite  (481  ).  II , 264. 

Fonds.  Quel  est  le  droit  de  l’associé  commanditaire  à l’égard 
des  soinines  qu’il  a versées , outre  sa  mise  de  fonds.  1 , 148 
et  149.  — Le  commissaire  peut  en  ordonner  le  versement 
àla  caisse  d’amortissement  (497  )-  II,  276.  — Comment 
peut  s’en  faire  le  retirement  ( 4g8  ).  II , 277. 

Force-majeube.  Le  voiturier  n’en  est  pas  garant  ( 104).  I, 
262.  — Ne  résout  point  la  charte-jiariie  et  ne  donne  lieu  à 
aucuns  dommages  intérêts  si  elle  n’arrête  le  vaisseau  que 
pour  un  tems  (277).  II,  i3. 

FoREAtT.  L’affrètement  à forfait  n’est  presque  plus  usité. 
II , 27. 

Fournisseurs.  Quels  sont  ceux  qui  ont  privilège  sur  le  navire 
et  leur  rang(  191  ).  1 , 374. 

Fournitures.  Tems  de  la  prescription  pour  celles  faites  pour 
construction,  équipement  et  avilailienient  du  navire  ( 433). 

II , 207. 

Frais.  A compter  de  quelle  époque  courent  les  intérêts  ( i85). 

1 , 357. — Ceux  faits  pour  parvenir  à la  vente  d’un  navire 
sont  privilégiés  et  obtiennent  le  premier  rang  ( 191  ).  I , 
374.  — Ceux  d'entretien  du  bAiiment  et  de  ses  agrès, 
viennent  au  cinquième.  Ibid.  — Quels  sont  ceux  dont 
«>t  tenu  l'aiTrétcur  par  le  fait  duquel  le  vaisseau  est  arrêté 
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(agA). II,  4>-  — Comment  l'assuré  est  rembontté  decÀn 
qu'il  a faits  pour  le  recouvrement  des  effets  naufraj^s  ( 38i  )• 
II,  1 76.  — Quand  ceux  faits  pour  décharger  le  navire  ou  te 
remettre  à flot , sont-ils  avaries  communes  ( 400).  II,  188. 

— Dans  quel  cas  ceux  faits  pour  sauver  les  marchandises 

sont  avaries  simples  (4o3).  II,  1H9.  — Quels  sont  ceux 
ordinaires  à la  charge  du  navire  (406).  II,  190.  . • v 

Fbakçais.  Raisons  qui  les  ont  emjiéchés  de  se  rendre  aussi 
meux  que  les  autres  peuples  dans  lé  commerce.  I,  46  et  suiv. 

— Ils  excellent,  sur-tout,  à perfectionner  les  üiTcntiona  des 
autres.  1 , 4l^- 

Fbancfobt.  Délai  du  protêt  dans  cette  ville.  I,33o,  ' 

Faéjus,  célèbre  par  le  commerce.  1 , 14. 

Fbet.  Comment  s’en  établit  le  cours  (7a).  I,  ai3.  -^Com- 
ment se  constate -(73).  fùtW.  — Par  qui  en  est  constaté  le 
cours  (80).  I , aa6.  — Engagement  des  matelots  au  fret. 
Quand  se  pratique.  1 , 480.  — Le  capitaine  et  les  matelots 
peuvent-ils  charger  des  marchandises  pour  leur  compte  sans 
en  payer  le  fret  (aSi).  1 , 48a.  — Est  spécialement  affecté 
aux  loyers  des  matelots  (*71).  I,  5io.  — A compter  de 
quelle  époque  il  court,  si  le  navire  est  loué  an  mois  (375). 
II , 9.  — Il  n’y  a lieu  à aucune  augmentation  de  fret,  si  le 
vaisseau  en  voyage  n'est  arrêté  que  moraentancniepl  .par 
une  force  majeure  (a77)-  II , i3.  — Est  affecté  à l’exqt^ion 
de  la  charte-partie  (280).  II,  i5.  — Du  fret  ou  tqolis.  II , 
26  et  suiv.  — Ce  que  c'est.  Comment  il  se  règle.  Cquunent 
il  se  constate.  Comment  il  peut  se  faire  (286).  II , 26.  — 
Celui  des  marchandises  prises  pour  compléter  la  charge  du 
navire  afTrél&m  totalité  ai>partie!it  à l’affréteur  (287).  II, 
29.  — Est'^B^'entier  au  capitaine,  si  le  navire  n’a  reçu 
qu’une  partie  de  son  chargement , et  part  à non  charge 
(288).  Il,  3i.  — Il  est  dû  en  entier,  quoique  l’affréteur 
n’ait  pas  complété  la  charge  à laquelle  il  s’est  obligé  (288). 
II,  3i.  — Il  est  dû  pour  ce  qui  excède  sur  le  même  pied. 
JhW.  — Sur  quel  pied  le  capitaine  peut  exiger  celui  des  mar- 
chandises chargées  sur  son  navire  .sans  son  aveu  (292)#  II’, 
38.  — Quand  le  peut-il.  Il , 3q.  — Est  dû  entier  si  les  mar- 
chandises chargées  sont  retirées  pendant  le  voyage  (aqS). 
II  , /40.  — Il  en  est  de  même  si  le  navire  étant  loué  pour 
l’altér  et  le  retour  , il  revient  sur  son  lest  ou  avec  un  char- 
gement non  complet  (294).  II,  41.  — Comment  il  est  dû, 
si  le  vaisseau  devenant  hors  de  service  pendant  le  voyage, 
le  capitaine  n’en  peut  louer  un  autre  (296).  II  ,44.  — Dans 
quel  cas  le  capitaiue  le  perd  (397).  II , 48, — Est  dû  pour  les 
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marcliandis«s  vendues  ponr  les  nécessités  du  vaisseau  en 
voyage.  Coranaent  il  en  doit  être  tenu  compte  (298).  II , 49* — 
Comment  est  dû  en  cas  d’interdiction  de  commerce  (2199).  II, 
5a.  — Comment  il  est  dû  en  cas  d’arrêt  du  navire  par  une 
puissance  étrangère  (3oo).  II,  54.— Est  dû  pour  les  marchan- 
dises jetées  à la  mer  pour  le  .salut  commun  (3oi).  II , 56. — 
Quid y si  le  navire  périt.  II , 57.  — N’en  est  dû  aucun  pour 
les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  pillées.  Celui  reçu 
doit  être  restitué  (3oa).  II,  58. — Exception  (3o3).  11,59. — 
Est  dû  jusqu’au  jour  du  naufrage  ou  delà  prise,  si  les  mar- 
chandises sont  sauvées  ou  rachetées,  et  entier,  si  elles  sont 
conduites  au  lieu  de  leur  destination  (3o3).  Ibid.  — Com- 
^ ment  il  doit  contribuer  au  rachat. du  navire  en  cas  de  prise 
(3o4).  II,  6a.  — Comment  le* capitaine  j)enl  en  exiger  le 
paiement  en  cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir 
les  marchandises  (3o5).  Ibid.  — Privilège  du  capitaine  à 
cet  égard  , et  sa  durée‘(3o7).  II , 66.  — Contre  qui  il  a lieu 
en  cas  de  faillite  (3o8).  II,  68.  — La  diminution  n’en  peut 
être  demandée  (809).  II , 70.  — Ni  les  marchandises  aban- 
données pour  son  paiement.  Exception  (3 10).  II,  71. 
Celui  à faire  ne  peut  servir  de  base  au  prêt  à la  grosse  (3 18). 
II , q3.  — Celui  des  marchandises  existantes  sur  le  navire 
ne  peut  être  l’objet  de  l’assurance  (2147).  II , 139.  — A.  qui 
s’applique  cette  défense.  II,  140.  — Celui  des  marchan- 
dises assurées  fait  partie  du  délaissement  (386).  II , i8i,  — 
Comment  il  contribue  aux  avaries  communes  (4oi).  II, 
188.—  Comment  il  entre  dans  la  contribution  pour  le  jet 
(417).  H,  197.  — Tems  de  la  prescription  de  l’action  qui 
en  résulte  (433).  II,  ao7. 

Futailles.  Dans  cfitel  cas  celles  de  marchandises  liquides 
peuvent  être  abandonnées  pour  le  paiement  du  fret  (3 10). 
II , 72.—^  Le  sucre  est-il  compris  dans  la  règle.  II,  73. 


Caoes.  Ceux  du  capitaine  et  des  gens  de  l’équipage  sont  pri- 
vilégiés et  viennent  au  sixième  rang  (191).  1 , 874.  — Com-, 
ment  et  à qui  sont  dus  ceux  du  matelot  en  cas  de  moi*t  (‘265). 
I,  5oa.  — Quid  y s’il  est  tué.  I,  5o4.  Condition  requise. 
I,  5o5.  — Ceux  des  matelots  ne  peuvent  servir  de  base  au 
prêt  à la  grosse  (319).  II , 94.  — Tems  de  la  prescription 
de  ceux  des  officiers  et  matelots  (433). ‘Il,  207.  — Com- 
luent  U créancier  nauti  doit  être  inscrit  dans  la  masse  (535). 
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CEltc  règle,  ibid.  — Par  qui  peut  être  faite  la  \eote  de 
veux  du  failli  (53a).  Il,  3io.  — Les  créanciers  bypoihé- 
ciaircs  ont  seuls  droit  aux  prix  provenant  de  éeux  du  failli. 
Dans  quel  cas  peuvent  concourir  avec  ceux  chirographaires 
( 53q).  II,  3i6.  >—  Quels  sont  ceux  que  la  femme  du  failli 
a le  droit  de  reprendre  en  nature  et  sous  quelle  condition 
(3^5,  346)*  II»  3aa  et  3a3.  — Comment  doivent  être  ven- 
dus les  immeubles  du  failli  parles  syndics  (.564)«  11*  34a. 
—-La  sur- enchère  est  recevable  pendant  huitaine  après 
l’adjudication  ( 565  ).  ibid. 

Im)Es.  Dans  quel  délai  doit  être  demandé  le  paiement  des 
lettres  de  change  à vue,  tirées  des  Isles  Occidentales,  aux 
Indes  ( 160  ).  1 , 3a5.  — Dans  quel  délai  pour  celles  tirées 
des  Isles  des  Indes  Orientales.  1 , ibid. 


Indemnité.  Le  capitaine  congédié  peut-il  en  demander  une. 
1 , 43*-  — Quelle  est  celle  due  aux  matelots  en  cas  de  rup- 
ture du  voyage  du  navire  ( a5a  ).  l , 4^7-  — Quelle  est  celle 
qui  peut  être  due  aux  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret, 
en  cas  de  rupture  du  voyage  ( 267  ).  1 , 49^-  •—  Quand  en 
est-il  due  une  au  matelot  pris  , pour  son  rachat  ( a6’7  ).  I , 
5o6.  — Par  qui  elle  doit  être  payée  ( 268  ).  1 , 5o6.  — A com- 
bien elle  est  fixée  (269).  1 , 507.  — Quelle  est  celle  qui  lin 
est  due  s’il  est  congédié  sans  cause  raisonnable , comment 
elle  se  règle,  et  par  qui  elle  est  due (270).  1,  5o8. — Quelle 
est  celle  due  à l’assureur  en  cas  de'rupture  du  voyage  avant 
le  départ  (349).  II,  i44-  ■ — Les  ageiis  de  la  faillite  peu- 
vent-ils en  demander  une  (483).  II,  26 5. Par  qui  ét 
comment  elle  est  réglée  ( 464  )•  II  , 266.  — A quels  agens 
peut  être  accordée.  ( 485  ).  Il',  267.  ... 


Inn  ATiCABiLiTÉ.  Quand  donne-t-elle  lieu  au  délaissement  des 
effets  assurés  ( 369  ).  II , 186.  — Quand  le  délaissement  aux 
assureurs  peut  être  fait  pour  cette  cause  ( 389).  II , f 83. 
— Dans  quel  délai  l’assuré  sur  le  chargement' doit  en  faira 
la  notification  (390).  ibid.  — Ce  que  doit  faire  en  ce 
cas  le  capitaine  (591).  ibid.  — Si  dans  çe  cas  il  y tu 
changement  de  vaisseau,  les  assureurs  continuent  de  courir 
les  risques  (892).  II,  1814.  — Dans  quel  délai  peut  être 
fait  le  délaissement  si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  vaisseau 
(394  ) ibid.  ^ • 

Inscription.  Les  agens  et  syndics  doivent  requérir  celles  que 
" le  failli  a i!roit  d’obtenir.  Comment  elles  sont  j^499  )• 

II , 277.  — De  celles  à prendre  sur  les  immeubles  (Yu  f^uilU. 
’ Comment  elle  est  reçue  (.5oo).  II , 278.  7—  De  celles  que 
* * ■ ' 33.  “ ‘ 
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doivent  prendre  les  S3mdics  en  cas  d'homologation  du  con- 
cordat ( ■'>ï4  ).  Il  , 3oo. 

IitsTROcTioif.'  Comment  se  fait  devant  les  ariiilres  ( 56  ). 
1,  187. 

liiTERnir.Tioit.  Comment  arrive  celle  dn  commerce  avec  cer- 
taines nations.  1 , 489.  — Celle  du  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  résout  la  charte-partie 
( 276  ).  II , 1 1.  — Quid  si  l’iuterdiction  regarde  tout  antre 
pays.  II , 12.  — Comment  est  dû  le  Wt  en  cas  d’interdic- 
tion de  commerce  ( 299  ).  II , Sa. 

iKTiaf.Ts.  Quels  peuvent  étreceni  du  prêt  fait  sur  marchan- 
dises entre  négocians.  1 , 245.  — A compter  de  quelle 

■ époque  sont  dus  ceux  du  principal  en  cas  de  protêt  ( 184  )• 
1 , 356.  — Quid  à l’égard  des  frais  et  rechange  (i85). 

1,357. 

Ibterprétes.  Ce  que  c'est  que  les  courtiers  interprètes , con- 
ducteurs de  navires.  1 , 222.  — Quelles  sont  leurs  fonctions. 
I,  224. 

Ihtervebant.  A quoi  est  tenu  celui  qui  accepte  la  lettre  de 
change  tirée  sur  un  autre  ( 127  ).  1 , 293.  — Quels  sont  les 
droits  du  porteur  ( 128).  I,  294. 

Intervehtion.  Du  paiement  par  intervention.  Par  qui  peut 
être  fait  et  en  quelle  forme  ( i58  ).  1 , 322.  — Quels  droits 
il  attribue  à celui  qui  le  fait.  Quels  effets  il  opère  relative- 
ment aux  divers  obligés.  En  cas  de  concurrence,  qui  doit 
être  préféré  ( 169  ).  1 , 323. 

Inventaire.  Tout  commerçant  doit  faire  le  sien  chaque  an- 
née ( 9 ).  1 , 1 1 9.  — Forme  de  cet  acte  et  ce  qu’il  doit  conte- 
nir. I,  121  et  suiv.  — Il  doit  être  inscrit  sur  un  registre 
spécial  ( même  art.  ) — Cas  dans  lesquels  on  peut  en  or- 
donner la  communication  ( 14  ).  I , i3o.  — Quand  et  corn- 

■ ment  est  fait  celui  qui  suit  la  levée  des  scellés  en  cas  de  faillite 
( 486  ).  n ,■  267.  — - Le  failli  doit  être  présent  on  appelé 
{ 487  ).  II , 268.  — Le  magistrat  de  sûreté  peut  assister  i 
sa  rédaction  ( 489  ).  II , 269. 

Italiens,  s’attribuent  la  gloire  d’avoir  fait  renaître  le  com- 
meree.  I,  17. 


J 

Jacques  Coeur.  Degré  de  fortune  et  de  gloire  on  le  porta  le 

commerce  1 , 4 • • 

Jauge.  Ce  que  c’est.  Il , 35.  — Comment  elle  se  fait.  II,  36. 
Jet.  En  cas  de  jet  de  raareliandMes  pour  le  salut  commua',  le 
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fîROssK  ( Contrat  à la  ).  Quand  le  capitaine  peut-il  emprunter 
à la  {p’osse  de  sa  seule  autorité  (a3a).  I,  453.  — Dans  quel 
cas  il  peut  le  faire  malgré  les  propriétaires  (233).  I,  454» 
Doit-il  assigner.  I,  455.  — Celui  qui  prête  à la  grosse  au 
capitaine  en  -voyage  doit  se  faire  justifier  de  l’observation 
des  formalités  prescrites.  I,  458.  — Il  est  rare  que  le  capi- 
taine einjirunte  de  cette  manière.  Ce  qu’il  fait , et  à quoi 
est  tenu  rannateur.  1 , 459  — Des  contrats  à la  grosse,  II , 
^74  et  suiv.  — Nature  de  ce  contrat.  Ibid.  — Comment  il 
s’appelle  ‘en  différens  endroits.  Ibid.  — - Est  licite  et  permis. 
Il,  75  — Taux  de  l’intérêt.  Ibid. — Il  est  réel  et  unilaté^ 
ral.  II,  76.  — C’est  un  contrat  aléatoire,  ihid.  — En 
quoi  il  diffère  des  autres,  Ibid.  — Conditions  necessaires 
jiour  sa  validité.  Il,  77.  •—  Quelles  choses  peuvent  en  être 
l’objet.  II . 78.  — Obligation  du  prêteur.  Ibid.  — En  quoi 
consiste  le  profit  maritime.  II.  79.  — Forme  de  ce  contrat. 
Ibid.  — Obligations  de  l’emprunteur.  II , 80.  — Quand  est 
dû  le  profit  maritime.  II,  81.  — Comment  doit  être  cons- 
taté ce  qu’il  doit  énoncer  (3n).  II , 82.  — Doit-il  absolu-^ 
ment  être  rédigé  ]>ar  écrit.  Ibid.  — Doit  être  enregistré.  On 
et  dans  quel  délai  (3x2).  II,  84.  — Peut  être  négocié  par 
la  vole  de  l’endossement  quand  il  est  à ordre  (3i3).  II , 86. 
A quoi  s’étend  alors  la  garantie  de  paiement  (3i4)>  ibid. 
— Sur  quoi  il  ])cut  être  affecté  (3i5).  ibid.  — - Quel  en  est 
le  privilège,  et  sur  quoi  il  porte  (820).  Il , — Quid , si 

• le  capitaine  a emprunté  sans  l’aulorisatioii  des  propriétaires 
(821).  II,  96.  — Quid  à l’égard  de  ceux  tpii  n’ont  pas  con- 
tribué à mettre  le  vaisseau  en  étal  (822).  II  , 97.  — Ne 
peut  être  fait  sur  le  fret  à faire  du  vaisseau , ni  sur  le 
profit  espéré  des  marchandises  (818).  II,  98.'- — Ne  peut^ 
être  fait  avec  les  gens  de  l’équipage  (819).  Il,  94*  — S’il  y. 
en  a plusieurs  , quels  sont  ceux  qui  sont  préférés  (828).  Il, 
98  — Quels  risques  supporte  le  préteur  sur  raarchanilises 
chargées  sur  un  navire  désigné  (824).  II , 99.  — Dahs  quel 
cas  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée  (825).  II  , 100. 
Quid,  si  la  perle  n’est  que  partielle.  II,  101.  — De  quelà 
déchets  , diminutions  et  perle  est  tenu  le  ])rêlenr  (826).  H, 
102.  — Quelle  somme  doit  être  restituée  en  cas  de  naufrage 
(327).  Il . 108.  — Comment  en  ce  cas  est  dA  le  profit  mari- 
time. II,  204.  — Comment  se  règle  le  tems  des  risques , s’il 
n’est  point  exprimé  (828).  II  , io6.  — Quelle  preuve  doit 
faire  l’emprunteur  en  cas  de  perte  du  navire  et  de  son  char- 
^gement  (829).  II  , 107.  — Quelles  avaries  sont  à la -charge 
du  prêteur  (880).  II , 108.  — Règle  que  l’on  doit  suivre  en 
oas  de  perle,  s’il  y a en  même  tems  prêt  à I.1  grosse  et 
24  38 
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4e  l’acc(!pter.  1 , 263.  —Quelles  sont  ses  obligations  quand 
il  l’a  fait.  Ibid.  — La  date  est-elle  de  son  essence.  I , a6'3. 
— La  somme  peut-elle  être  énoncée  en  chiffres.  Ibid.  — 
Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  doit-il  ‘être  écrit  dans  le 
corps  de  la  lettre.  I,  — A l’ordre  de  qui  elle  est  pré- 
sumée tirée.  I , a66.  — L’expression  de  l’ordre  est-il  abso- 
lument nécessaire.  1 , 367.  — Peut  être  tirée  eu  ]>lusienrs 
originaux.  1 , 268.  — Peut  être  payable  à un  autre  domi- 
cile que  celui  de  la  personne  sur  qui  elle  est  tirée,  et  peut 
être  tirée  pour  le  compte  d’un  tiers  (ui).  Ibid.  — Quels 
sont  les  droits  de  l’accepteur,  lorsque  la  lettre  de  change 
est  tirée  pour  le  comjue  d’un  tiers.  1 , afig  et  suiv.  — 
Quelles  sont  les  obligations  du  tireur.  Ibid.  — Perdent 
leur  nature  par  la  supposition  de  nom,  qualité,  domicile 
et  des  lieux,  soit  d’où  elles  ont  été  tirées,  soit  où  elles 
doivent  être  payées  (i  ta).  I,  l’j'h, — Entre  quelles  personnes 
1 , ayS.  — Cela  s’applique-t-il  à celles  antérieures  au  Code. 
1 , 374.  — Quel  est  leur  effet  à l’égard  des  femmes  ou  filles 
non  marchandes  publiques , 4ont  elles  portent  la  signature 
(i  i3).  I,  375  et  suiT.  — Effet  de  celle  signée  par  un  mi- 
neur non  négociant  (n4)-  *7®*  — P**"  '1®'  doi^.  être 

faite  la  provision  (ii5).  I,  379.  — Quand  est-elle  censée 
exister  (1 16).  1,  a8o.  — Lilière  t-elle  le  tireur  de  la  ga- 
rantie. I,  279.  — Quelles  personnes  sont  garantes  de  celle 
«l’une  lettre  de  change  (118).  I,  a8a.  — Comment  se  con- 
state le  refus  de  son  aecejttation  (119).  I,  a83.  — Quelles 
sont  en  ce  cas  les  obligations  du  tireur  et  des  endosseurs 
(lao).  I,  384.  — Quelles  obligations  contracte  celui  sur 
qui  elle  est  tirée  par  l’acceptation  (121).  1,  a85  et  suiv. 

— (Comment  doit  se  faire  l’acceptation  (1 22).  1 , 288  et  suiv. 

— Quand  et  dans  quel  délai  elle  doit  «’tre  acceptée  (laü). 
I,  391.  — ' Peut  être  acceptée  par  intervention,  en  quell» 
forme  (126).  I,  393.—  A quoi  est  tenu  l’intervenant  (127). 
I,  393.  — Quels  sont  en  ce  cas  les  droits  du  porteur  (128L 
1 , 294.  — Comment  se  détermine  l’échéance  (**9).  1 , 294. 

— Quand  est  payable  celle  a vue  *[i3o).  I,  290.  — Quand 
celle  à plusieurs  jours  ou  mois  de  vue(i3i).  I,  296.  — 
Quand  est  échue  celle  payable  en  foire  (i33).  I,  299.  — 
Quand  est-elle  payable  si  son  échéance  tombe  un  jour  férié 
(l'Ut).  Ibid.  — Comment  s’en  transfère  la  propriété  (i36). 
I,  3oi.  — Comment  doit  être  fait  l’endossement  (137).  I, 
3o2.  — Son  effet,  s’il  n’est  ]>as  en  la  forme  prescrite_{i38). 
Ibid,  et  suiv.  — Quelles  jtersonnes  peuvent  exciper  de 
l’irrégularité  de  l’endossement.  I ,’  3o4.  --  Tous  ceux  qui 
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l’ont  signée;  acceptée  ou  endossée  sont  garahs  soUdaircf 
du  paiement  envers  le  porteur  (lAo)*  I»  paie- 

ment peut  en  être  garanti  par  un  aval  (lA^)*  I»  . ‘7* 

Par  qui  peut  être  donné  et  à quoi  il  engage  celui  qui  le 
donne  (lA^)*  donné  par  acte  sépare  , et 

quel  est  alo^s  son  effet.  1 , 3o8.  — En  queUe  monnaie  doU 
être  payée  (iA3).  I,  3o8  et  suiv.  - Quelles  cons^uences 
il  faut  tirer  de  la  disposition  du  Code.  I,  3io.  — - Celui  qui 
la  paye  avant  son  échéance,  est  garant  de  la  validité  du  paie- 
mentViAA).  —Celui qui  pay^  à l’échéance  est  présume 
valablement  libéré  ( i A^)-  C 3 1 1 .— Dansquel  cas  le  paiement 
qui  en  est  fait  sur  une  seconde,  troisième  ou  autre  est  - il 
valable  (iA6).  I,  3ia.  — Dans  quel  cas  l’accepteur  est-ü 
libéré  (iA8).  I,  3i3.  — En  quels  cas  il  est  pCTmis  de 
former  opposition  au  paiement  (lAg)*  I»  3iA-  — En  quels 
cas  on  peut  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde  ou 
autre  (i5o).  ibid.  — Condition  nécessaire  (i5i).  ibid.  — 
En  cas  de  jierte  l’endosseur  est  tenu  de  prêter  son  noni  au 
porteur,  pour  qu’il  puisse  s’en  procurer  une  seconde  (i5A). 
1,  .317.  — Comment  celui ’qui  a perdu  la  lettre  de  change 
peut  conserver  ses  droits  en  cas  de  refus  de  paiement  à 
r^béance  (i53).  I,  3i6.  Ce  qu’il  doit  faire  pour  s’en 
procurer  une  seconde  (i5A)«I?  317.  — La  caution  fourme 
pour  obtenir  le  paiement  de  celle  perdue , est  déchargée 
après  trois  ans  (i55).  1 , 319.  - A qui  profitent  les  paie- 
mens  faits  à compte  (i56).  I,  3ao.  — On  ne  peut  accor- 
der aucun  délai  pour  le  paiement  I»  3a i.  Peut 

être  payée  par  intervention , quand  et  en  quelle  forme 
(i58).  I 3-Aa.  — Quels  droits  acquiert  celui  qui  paye. 
Effets  du- paiement.  S’il  y a concurrence,  qui  doit  être 
préféré  f 159).  I,  3/3.  —.Des  droits  et  des  devoirs  du  por- 
teur I,  3a A et  suiv.  — Dans  quel  délai  le  paiement  doit 
en  être  demandé  suivant  les  divers  endroits  d où  elle  est 
tirée  (160).  I,  3a A.  — Quand  le  piement  doit-il  être  de- 
mandé à l’égard  de  celles  ordinaires  (161).  I,  3a6. 
Comment  sc  constate  le  refus  (162).  I,  3a7.  — Quand. 
ibid.  — Dans  quel  délai  doivent  être  poursuivis  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France,  pour  celles  payables 
hors  de  France  (i66).  1 , 336.  — En  cas  de  protêt  le  tireur 
auquel  il  n’a  point  été  dénoncé,  doit  prouver  qii  il  avait 
fait  provision  (170).  I,  339. — A compter  de  quelle  époque 
l’intérêt  en  est  dù  faute  de  ])aienient  (iSA)*  I»  356.  Par 
quel  tems  se  prescrivent  les  actions  relatives  à ces  effets 
(189).  1 , 366.  — A compter  de  quelle  époque  commence- 
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fret  en  est  dù  (3oi).  H,  56.  — Quid,  si  le  navire  périt. 
II,  67. — Quand  est-il  anx  risques  des  assureurs.  II,  >46. 

— Les  choses  jetées  à la  mer  en  ras  de  tourmente  sont 
avaries  communes  (400).  II,  187.  — Quels  dommages  oc- 
casionnés par  le  jet,  sont  avaries  communes.  Jd.  II  188.  — 
Comment  se  fait  le  choix  des  effets  à jeter  (41 1).  II,  194* 

— Du  jet  et  de  la  contribution.  II , ig3  et  suiv,  — Ce  que 
doit  faire  le  capitaine  avant  de  l'exécuter  (4 10)..  II,  S93. 

— Quelles  choses  doivent  être  jetées  les  premières  (4n)* 
II , 194.  — La  délibération  doit  être  écrite.  Ce  qu’elle  doit 
exprimer  ( 41a  )•  ibid.  — Où  se  fait  l’état  des  pertes  et 
dommages  causés  par  le  jet.  L'estimation  se  fait  par  experts, 
par  qui  iis  sont  nommés  (4*4)'  II  i >96-  — Sur  quel  pied 
sont  estimées  les  marchandises  jetées  (4*5).  II , 197.  — Par 
qui  est  faite  la  répartition.  Par  qui  elle  est  rendue  exécu- 
toire (416).  Ibid,  — Sur  quoi  elle  est  faite  et  assise  (417). 
Ibid.  — Comment  les  marchandises , en  cas  de  déguisement 
de  leur  qualités,  y contribuent  on  sont  payées  suivant 
qu'elles  sont  perdues  ou  sauvées  (418).  II,  199.  — Quelles 
sont  les  choses  qui  n’y  conltibueni  point.  — Comment  elles 
sont  payées  (4  >9)*  Ibid.  — Comment  les  effets  dont  il  n’y 
a point  de  connaissement  ou  de  déclaration  y contribuent. 
Ne  sont  pas  payés  s’ils  sont  jetés  (4»o).  II,  201.  — Quid  ^ 
de  ceux  chargés  sur  le  tillac  (42>)*  Ibid.  — Quand  y a- 
i-il  lieu  à contribution  pour  le  dommage  arrivé  au  navire 
(42a).  Ibid.  — II  n’y  a lieu  à aucune  contribution  s’il  ne 
sauve  point  le  navire  (4a3).  II,  aoa.  — Quid  y si  le  navire 
étant  sauvé,  il  périt  ensuite  en  continuant  sa  route  (4a4)* 
Ibid.  — Règles  que  l'on  doit  suivre  à l'égard  des  marchan- 
dises mises  dans  des  barques  ou  allèges  à Feutrée  îles  port» 
(427).  II,  2o3.  — Les  effets  jetés  contribuent-ils  aux  dom- 
mages arrivé»  depuis  à ceux  sauvés  (4a5).  Ibid.  — Con- 
tribuent-ils au  ]>aiement  du  navire  perdu  ou  hors  de  ser- 
vice (4a6).  Ibid.  — Dans  <|uel  cas  contribuent  à la  répa- 
ration du  navire  ouvert  pour  le»  ep  extraire  (427)-  Ibid. 

— Le*  capitaine  et  l’équipage  sOnt  privilégiés  sur  les  mar.» 
chandises  pour  le  montant  de  la  contribution  (428).  II, 
204.  — A quoi  sont  tenu»  les  propriétaires  des  niarchan» 
dises  jetées,  si  elles  sont  recouvrées  (42g).  II,  20*». 

.Jru.  Quelles  pertes  peuvent  donner  lieu  à la  prévention  d« 
banqueroute  simple.  1 1 , 367. 

,loi:n.  Ceux  appelés  de  grâce  pouc  lc  paiement  dc|  effets  de 
commerce  sont  supprimés  (i35).  ï,  3oi.  ’’ 

JowBXAL.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  doit  avoir  un  journal  de 
route.  1,  4'i7‘ 
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■ t«5tation.  Ihid.  — En  cas  de  naufrage  a-sec  perle  entière 
du  navire  les  matelots  ne  peuvent  en  exiger  aucun  : ne 

• restituent  point  ce  qu*iU  ont  reçu  (aS8\  I,  49^.  — Quid- 
s’il  y a quelque  chose  de  sauvé  (259).  1 , 496. — Qidd  pour 
ceux  engagés  au  fret  (a6o).  I,  497*  — Comment  le  matelot 
en  est  payé  , s’il  est  pris  sur  le  vaisseau  (a66).  I , SoS.— 
Quid  si  cela  arrive  pendant  qu’il  a été  envoyé  à terre  ou 
en  mer  pour  le  service  du  vaisseau  (267).  1 , 5o6.  — Par 
qui  est  due  l’indemnité  ( a68  ).  ihid,  — A quelle  somme 
elle  est  fixée  (,269).  1 , 607  — Le  navire  et  le  fret  sont  spé- 
cialement affectés  à ceux  des  matelots  (271  ).  I , 5io, 
619.  — Comment  s’appelle  celui  d’un  vaisseau.  II  , 26.  — 
Comment  il  se  règle,  Cojnment  il  se  constate  (286).  Ihid.  — 
De  quelles  manières  il  peut  se  faire,  et  ses  effets.  II  ,27. — 
Ceux  des  matelots  pendant  l’arrêt  du  navire  en  pays  étran- 
ger sont  avaries.  (3oo).  II,  54. — Ceux  des  matelots  ne 
contribuent  point  au  rachat  du  navire  en  cas  de  prise  (3o4)* 
II , 61.  — Ceux  des  matelots  ne  peuvent  servir  de  base  au 
prêt  à la  grosse  (3 19).  II,  94*  — Ceux  des  gens  de  mer  ne 
peuvent  être  l’objefde  l’assurance  (37|7).  II,  i4o* — Quand 
- ceux  des  matelots  sont-ils  avaries  communes  (400).  II,  188. 
— Dans  quel  cas  ceux  des  matelots  sont  avaries  simples 
(4o3).  II , 189.  — Par  quel  temps  se  prescrivent  ceux  des 
matelots  et  gens  de  l’équipage  (433).  II , 207. 

Lyon.  Est  la  seconde  ville  de  France.  II . 68.  — Son  com- 
merce actuel.  I , 69  et  suiv.  — ^^Foires  de  cette  ville. 

. I » 75. 

M 

Magasins.  Leur  clôture  est  un  des  signes  de  la  faUlite  ( 44>  )• 

II,  224. 

Magistrat.  Celui  de  sûreté  peut  assister  au  bilan  et  autres 
actes  de  la  faillite  (4^9)*  II  ^69- — Ce  qu’il  doit  faire  en  cas 
qu’il  y ait  présomption  de  banqueroute  (490)*  II  t 270. 

Maître.  A qui  on  donnait  ce  titre  relativement  aux  vaisseaux. 
I,  44o*  • ^ ■ 

Maîtres  de  bateaux.  Sont  compris  sons  le  titre  de  commis- 
sionnaires des  transports  (107).  I,  254* 

Majorité.  Comment  se  détermine  celle  des  copropriétaires 
d’un  navire,  relativement  à leurs  intérêts  (220).  I,  43i.  — 
Faut-ril  les  trois  quarts.  I , 482.  — Peut-elle  forcer  la.mino- 
rité  à contribuer  à la  cargaison.  Ihid.  et  suiv.  — Faute 

■'  par  la  minorité  de  contribuer  à la  c.orgaison  , peut-elle  char- 
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gfr  poor  son  compte.  I,  43a.  — Peut-elle  contraindra Tâ 
minorité  à laisser  le  vaisseau  dans  ('inaction.  I,  4^3,  4^^- 
HIaladie.  Comment  et  aux  dépens  de  qui  sont  traités  les  ma- 
telots en  cas  de  maladie  pendant  le  voyage  (a6a).  1 , 5oo. 
Mardat.  Ce  que  doit  faire  le  magistrat  de  sûreté  en  cas  qu’il 
y ait  mandat  d’amener,  de  dépAt  ou  d'arrêt  contre  le  failli 
comme  prévenu  de  banqueroute  (49o)- 
MABCRAnnisES.  Comment  s’en  établit  le  cours  (7a).  I,  ai3. 
— Comment  se  constate  (73).  Ibiel.  — Ce  que  c’est  que  les 
courtiers  de  marchandises.  I , aao.  — Lescourtiersonl  seuls 
le  droit  de  courtage  (78).  I , aaS.  — Et  d’en  fixer  le  cours. 
Ibid.  — • Aux  risques  de  qui  voyagent  les  marchandises  ex- 
pédiées (100).  I,  a4f).  — Ce  qu'il  faut  faire  quand  les  mar- 
chandises expédiées  sont  refusées  (106).  I,  a53.  — Le  capi- 
taine répond  des  dommages  qu’éprouvent  celles  chargées 
Sur  le  tillac.  Exception  (aaq).  I,  45o.  — Dans  quels  cas 
et  sons  quelles  conditions  le  capitaine  en  voyage  peut-il 
les  engager  ou  les  vendre  (a34).  I,  456. — Peut-il  le  faire 
avant  d’avoir  dispqsé  des  agrès  et  apparaux-  I,  457.— 
Quelles  marchandises  il  doit  vendre  d’abord.  I,  459.— 
Sur  quel  pied  il  doit  être  tenu  compte  de  celles  vendues  par 
le  capitaine  en  voyage  pour  les  nécessités  du  navire.  I,  460. 
— Responsabilité  du  capitaine  qui  les  engage  ou  les  vend 
sans  nécessité  (a36).  I,  461.  — En  est-il  déchargé  par  l’ob- 
servation des  formalités  prescrites.  I,  463.  — Celles  que 
le  capitaine  naviguant  à profit  commun  charge  pour  son 
compte,  sont  confisquées  (a4o).  1 , 485.  — En  cas  de  dan- 
ger, le  capitaine  doit  en  sauver  le  plus  qu’il  peut.  N’est 
pas  responsable  de  celles  qui  périssent  par  cas  fortuit 
(341).  I,  467.—  Dans  quel  «as  le  capitaine  peut-il  en  faire 
décharger  avant  d’avoir  fait  son  r.npport  (348).  1,  477- 
Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  peuvent-ils  en  char- 
ger sur  le  vaisseau  sans  le  consentement  des  propriétaires 
• < (siSl).  I,  483.  — Peuvent , pendant  l'arrêt  du  navire,  être 
déchargées.  Sous  quelles  conditions  (278).  Il,  14.  — Celles 
chargées  sur  le  vaisseau  sont  affectées  à l’exécution  de  la 
charte-partie  (a8ü).  II,  i5.  — Les  acquits  de  celles  char- 
gées sur  un  vaisseau  doivent  ^tre  fournis  au  capitaine  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  chargement  (38a).  II , ao.  — 
^ Par  qui  doit  être  donné  le  reçu  de  celles  |>ortées  au  connais- 
sement fa85).  Il,  34.  — lLcs  capitaines  1©  demandent  rare- 
meoLjJiMr/.  — Le  fret  est  dû  pour  toutes  celles  que  l’afFré- 
lenr  â^romis  de  charger,  quoiqu’il  ne  charge  qu’une  par- 
tie (aS8).  II , 3i.  — 11  est  dû  pour  ce  qui  excède  sur  le  même 
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t-il  à courir,  ihid.  — A quoi  sont  tenus  les  d<^fendeurs.  ibid, 

— Quand  elles  ne  sont  réputées  que  simples  promesses,  le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent  (636).  II,  45^4»  — 
Exception  (637).  Il,  4^5. 

Lettre  de  voiture.  Quel  est  son  effet  (loi).  I , a5o.  — Ce 
qu’elle  doit  contenir  (102).  Ibid.  — Quel  engagement  elle 
forme  entre  les  parties.  I,  261. 

Liberté.  Peut-on  faire  assurer  la  liberté.  II,  142.  * 

Licitation.  Comment  peut  être  accordée  celle  du  navire  in- 
divis (220).  I,  4^1*  — La  disposition  du  Code  est- elle 
applicable  à la  société  de  plusieurs  navires,  1 , 438.  — On 
peut  convenir  qu’elle  n’aura  pas  lieu.  Question  à cet  égard 
en  cas  de  partage  sur  une  expédition  proposée.  I,  439. 

Linge.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  ce  terme.  II,  33i. 

Lintz.  Délai  du  protêt  dans  cette  ville.  I,  33o. 

Liquidateur.  Par  quel  tems  se  prescrivent  les  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  représentans  (64).  I » 

Liquidation.  Ce  qu’il  faut  faire  après  que  la  liquidation  de 
la  faillite  est  terminée  (662).  II,  34i. 

Lieu.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  celui  où  le  paiement 
doit  être  fait  (iio).  I,  266.  — Effet  de  la  supposition 
dans  une  lettre  de  change  de  celui  d’où  elle  est  tirée, 'ou 
de  celui  auquel  elle  est  payable  (112).  I,  278  et  suiv.  — 
Quaml  celui  du  paiement  doit-il  être  exprimé  dans  l’accep* 

• tation  d’une  lettre  de  change  (i23).  1,  289. 

Livourne.  Lsance  de  celte  ville.  I,  298.  — Délai  du  protêt 
dans  celte  ville.  1 , 33o. 

Livres.  Le  journal  est  de  nécessité.  Les  autres  livres  ne  sont 
pas  indispensables  (8).  I , ii3.  — Comparaison  du  Code 
de  commerce  avec  l’ordonnance  de  1678.  I , ii4*  — Les 
marchands  détailleurs  sont-ils  compris  dans  la  disposition. 
ibid.  — Des  livres  de  commerce.  1 , 1 13  et  sniv.  — Livre- 
journal.  Tout  commerçant  est  tenu  d’en  avoir  un.  Ce  qu’il 
doit  contenir  (8).  I , 1 1 3. —Quels 'sont  les  principaux  en 
usage  dans  le  commerce,  I , 116.  — Le  journal  et  ce- 
lui des  inventaires  doivent  être  cotés  et  paraphés  et,  visés 
chaque  année.  Tous  doivent  être  tenus  par  ordre  de 
date  , sans  blanc  , lacune  ni  transport  (10).  I,  i23.  Par  qui 
doivent  - ils  être  revêtus  de  cette  formalité  ( 11  ).  I » 126. 

— Doit  - il  en  être  dressé  j>rocès  - verbal.  1 , 126.  — Doi- 
veut  être  conservés  pendant  dix  sms.' ibid.'  — Ceux  régu- 
liers peuvent  être  admis  pour  faire  preuve  (12).  1 , 128. 

— Eutre  quelles  personnes.  1 , 129.  — Ceux  non  réguliers . 


rémulation  dans  les  Gaules.  Ibid.  — Objets  de  son  com- 
merce actuel.  1 , 79.  ^ 

AIissE.Dans  laquelle  doit  partager  le  créancier  qui  a plusieurs 
obligés  solidaires  (53/|).  II,  3i4-  — Comment  doit  y être 
inscrit  celui  nanti  par  un  gage  (535).  ibid.  — Les  créan- 
ciers garantis  par  un  cautionnement,  doivent-ils  y être 
inscrits  (538).  II , 3 16. 

Mats.  Quand  ceux  rompus  ou  coupés  sont-ils  avaries  com- 
munes (400).  II , 187.  — Dans  quel  cas  leur  perte  est  avarie 
simple  (4o3).  II,  189. 

Matelots,  doivent  être  choisis  par  le  capitaine  du  vaisseau 
( aa3).  1,  444*  — De  leur  engagement  et  de  leurs  loyers. 

1 , 478  et  suiv.  — Ce  que  c’est  qu’un  matelot  ibid.  — Com- 
ment sont  constatées  les  conditions  de  leur  engagemenl(25o). 

1 , 479*  — Doivent-elles  être  écrites,  ibid.  — A qui  faut-il 
s’en  rapporter  en  cas  de  contestation,  ibid.  — De  combien 
dc'manicres  les  matelots  peuvent  s’engager.  1 , 480.  — Com- 
ment se  règlent  les  gages  de  celui  qui  n’a  pas  passé  en  re- 
vue , en  cas  de  contestation.  1 , 482.  — Peuvent-ils , sans  lu 
consentement  des  propriétaires  , charger  pour  leur  compte 
des  marchandises  sur  le  vaisseau  (aSi).  I,  482.  — Com- 
nient  sont  payés,  en  cas  de  impture  du  voyage,  soit 
avant  , soit  depuis  le  voyage,  suivant  la  nature  de  leur  en- 
gagement ( 25a  ).  I,  487.  — Ce  qui  leur  est  dû  en  cas  d’in- 
terdiction de  commerce  ou  d’arrêt  du  vaisseau,  avant  le 
voyage  commencé  ( 2 53  ).  1 , 489. — Qidd  si  cela  arrive  pen- 
dant le  voyage  (a54  ).  I,  4yo-  — Comment  sont  payés  si  le 
voyage  est  prolongé  (2  55).  I,  491- — Comment  sont  payés  en 
cas  de  décharge  volontaire  du  vaisseau  dans  un  lieu  plus  ra]>- 
prochéque  celui  de  la  destination  (25(>).  I,  49^*  — Dans  quel 
cas  ceux  engagés  au  profil  ou  au  fret,  peuvent  obtenir  une  in- 
demnité dans  lecas  de  rupture  du  voyage  (257).  I,  49^» — Ne 
peuvent  prétendre  aucuns  loyers  en  cas  de  naufrage  du  navire 
avec  perte  entièrc.Ne  restituent  point  ce  qu’ils  ont  reçu(258). 
Ibid.  — Quid  s’il  y a quelque  chose  de  sauvé  (259).  I , 

496.  — Quid  à l’égard  de  ceux  engagés  au  frêt  (260).  1 , 

497.  — De  quelque  manière  qu’ils  soient  loués,  iis  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à sauver  les  débris  du 
navire  et  les  effets  du  naufrage  ( 261  ).  1 , 498.  — Mais  dif- 
féremment suivant  la  nature  de  l’engagement  ibid.  — Ne 

® sont  pas  obligés  de  travailler , en  cas  de  naufrage,  à sauver 
les  débris  et  les  effets.  1,  499*  — Comment  sont  payés  en 
«•as  de  maladie  ou  de  blessure  pendant  le  voyage  (262  ).  I , 
3oo.  — Cpmmeat  csl-ii  traité  en  cas  de  blessure  en  combat- 
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tant  ( a63  ).  1 , 5oi.  — S’il  rst  blessé  étant  à terre  sans  âtl- 
torisatio^  doit  se  faire  traiter  à ses  frais.  Peut  niérae^ire 
congédié 264  )•  I , Soi.  — Commeut  et  à qui  sont  dus  le* 
gages  en  cas  de  mort  (a65).  I,  5o2.  — Quid  s’il  est  tué.  I , 

504.  — Condition  requise.  I,  5o5.  — Peut* il  exiger  sort 
rachat  s’il  est  pris  sur  le  vaisseau  et  fait  esclave  ( 266  )•  I * 

505.  — Quid  si  cela  arrive  pendant  qu’il  est  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  vaisseau  ( 267  ).  1 , 5o6.  — Par 
qui  est  due  l’indemnité  ( 268).  Ihid  A combien  elle  est 
nxée  ( 269  ).  1 , 507.  — Celui  congédié  sans  cause  a droit  à 
une  indemnité.  Comment  elle  se  règle  et  par  qui  elle  est 
due.  Ne  peut  être  congédié  en“pays  étranger  pour  aucune 
cause  ( 270  ).  1 , 5o8.  — Ont  un  privilège  spécial  sur  le  na- 
vire et  le  fret  pour  leurs  loyers  (271  ).  I,  $19.  — On  coin-* 
prend  sous  ce  teritie  les  officiers  et  gens  de  l’équijiage  ( 272  ). 

I,  5ii.  — Même  le  capitaine,  maitre  ou  patron  ibid.  — 

Leurs  loyers  et  nouritures  i>endant  l’arrêt  du  navire , en 
pays  étranger  sont  avaries  ( 3oo).  II,  5^.  — Leurs  loyer* 
n’entrent  point  en  contribution  pour  le  rachat  du  navire  en 
cas  de  prise  ( 3o4  ).  II , 61.  — Ne  peuvent  emprunter  à la 
grosse  sur  leurs  loyers  (319).  II,  94.  — Leurs  loyers  ne 
peuvent  être  l’objet  de  l’assurance  ( 347  )•  — Qpand 

leurs  pansemens,  loyers  et  nourritures  sont-ils  avariescom- 
munes  ( 400  ).  II , 188.  — Dans  quels  cas  leurs  loyers  et 
nourritures  sont  avaries  simples  (4o3).  II»  189.  — Leur* 
coffres  ne  contribuent  point  au  jet.  II , 200.  — Par  quel 
tems  se  prescrivent  leurs  gages , loyers , et  les  nourritures 
qui  leur  ont  été  fournies.  ( 433  ),  II , 207. 

Matières.  Par  qui  peut  être  fait  le  courtage  de  celles  métal- 
liques (76).  I»  218. — Par  qui  peut  en  être  fixé  le  cours,  ibid, 

MÉoicis.  Cette  famille  parvint  parle  commerce  à la  puissance 
souveraine.  I,  43.  ' = .. 

Meubles^  A qui  doivent  être  remis  ceux  du  failli  (49^  )• 

271.  — Comment  et  par  qui  il  peut  être  procédé  à leur 
vente  ( 49»  ).  II  » 272.  — Il  doit  en  être  remis  au  failli  pour 
-soit  usage  ( 529).  II,  807.  — Par  qui  est  dressé  l’état  des 
privilèges  sur  ceux  du  failli.  Par  qui  en  est  ordonné  le  paie- 
ment. Par  quel  tribunal  sont  jugées  les  contestations  ( 533  ). 

II,  3i2  et  3i3.  — Ce  que  la  femme  du  failli  peut  reclamer 
à cet  égard  (554).  II,  33oet33i. 

Milan.  Usance  de  cette  ville.  I,  298  — Délai  du  protêt  dan*^ 
cette  ville.  I,  33o.  . * 

Mineur.  A quel  âge  et  sous  quelles  conditions  peut-il  faire  le 
commerce  (2).  1,  95.  — Différence,  à cet  égard,  entre 
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pied.  Thùl.  — Celles  chargées  à cueillette  peuTent  être  reti* 
rées.  — Sous  quelles  conditions  (291).  II,  37. — Quel  droit 
,a  le  capitaine  relativement  à celles  chargées  sur  son  navir* 
tans  son  aveu  (292).  II , 38.  — Quand  peut-il  les  retenir 
et  en  prendre. le  fret.  Il  , 39.— A quoi  sont  tenus  l’affré- 
teur ou  le  capitaine  si  elles  sont  retirées  pendant  le  voyage 
(2q3).  II,  40.  — Le  frét  est  dù  de  celles  vendues  pour  le» 
nécessilés  du  vaisseau  en  voyage.  Comment  il  en  doit  être 
tenu  compte  (298).  Il , /jq.  — Quid  en  cas  de  naufrage.  II  , 
5o.  — Le  fret  est  dû  de  celles  jetées  à la  mer  pour  le  salut 
commun  (3oi;.  II,  56.  — Quid  si  le  navire  péril.  II,  67. 
Il  n’en  est  point  dù  pour  celles  perdues  par  naufrage  ou 
pillées.  Celui  reçu  doit  être  restitué  (3o2).  II , 58.  — Kx- 
ceptioD  (3o3).  Il , 5gL.  — Si  elles  sont  sauvées  ou  rachetées, 
le  fret  est  dû  jusqu’au  jour  de  la  prise  ou  du  naufrage.  Il 
est  dû  entier  si  elles  sont  conduites  au  lieu  de  la  desti- 
nation (3o3).  iltid.  — Sur  quel  pied  elles  doivent  contri- 
buer au  rachat  du  navire  en  cas  de  prise  (3o4).  II,  6t.  — 
Comment  peuvent  être  vendues  pour  le  paiement  du  fret  en 
cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir  les  marchan- 
dises (3o5).  II,  62.  — Le  capitaine  ne  peut  les  retenir  dans 
son  navire  pour  le  paiement  du  fret.  Quand  peut  en  deman- 
der le  dépût  (3o6).  II , 65.  — Ne  peuvent  être  abandonnées 
pour  le  paiement  du  fret.  Exception  (3io).  II , 71.  — Leur 
jirofit  espéré  ne  peut  servir  de  base  au  prêta  la  grosse(3i8), 
II,  93.  — Lorsqu’elles  servent  de  base  au  prêt  à la  grosse, 
quelle  preuve  doit  faire  l’emprunteur  en  cas  de  perte  du  na- 
vire et  de  son  chargement  (32q).  II,  107.  — .Comment  la 
valeur  de  celles  assurées , se  justilieiit , si  elle  n’est  pas  fixée 
par  la  police.  Sur  quel  ]>ied  en  est  faite  l’estimation  (339). 
II , 1 3a.  — QuidAsns  le  cas  du  troc  (34o).  II , i34.  — Leur 
profit  espéré  ne  peut  être  l’objet  de  l’assurance  ;347).  II , 
13g.  ' — A qui  s’applique  cette  défense.  II , 1.40.  — Celles 
naturellement  susceptibles  de  détérioration  doivent  être  dé- 
clarées dans  la  police  d’assurance.  Suites  du  silence  à cet 
égard  (355).  II,  i56.  — A quoi  se  réduit  l’assurance,  si 
celles  assurées  ne  sont  pas  mises  sur  tous  les  vaisseaux  de- 
tignés(36i).  II , 161.  — A compter  de  quelle  é[K>que  cou- 
rent les  risques  , si  le  chargement  dé  celles  assurées  se 
fait  dans  différens  ports  (36a).  II , 161.  — Le  fret  de  celles 
assurées  fait  partie  du  délaissement  du  vaisse.iu  aux  assu- 
reurs (386).  II  , 181. — Quand  celles  jetées  à la  mer  sont- 
elles  av.tries  communes  (.400).  II,  187.  — Quand  le  dom- 
luage  éprouvé  par  celles  conservées,  l’csl-il. /ûô/.  II  , 188. 
— Cuuiuient  elles  contribuent  aux  avaries  communes  (401). 


l*ini'ien  *>1  le  nouveau  <lroit.  I , tjti.  — L’émancipation  doit- 
elle  être  expresse.  I ,'f)7-  — C^oux  qui  traitent  avec  un  com- 
mercant  mineur  doivent  se  faire  justifier  de  l’accomplisse- 
jnent  des  conditions  requises.  I , loo.  — On  ne  doit  point 
appliquer  les  nouvelles  résjles  à celui  qui  a cominencé  le 
commerce  avant  la  promulgation  du  Code.  I,  lot.  — Doit- 
il  SC  faire  autoriser  pour  l’avenir.  I , loa.  — Celui  qui  fait 
le  commerce  sans  autorisation  engage-t-il , vis-à-vis  de  lui 
ceux  avec  qui  il  traite.  /AiW.  — Il  n’y  a (]ue  celui  qui  fait 
un  commerce  propre  qui  soit  sujet  aux  règles  du  Code , f W. 
— Celui  iiou  négociant  doit  être  autorisé  jiour  les  actes  iso- 
lés de  commerce  (3).  I , io3.  —Conséquences  de  cette  règle  , 
ibid.  — Le  mineur  cAnmerçant  peut  engager  et  hypothé- 
quer ses  immeubles,  même  les  aliéner  , en  observant  les 
formalités  de  droit  (6),  I , io6.  — r 11  ne  peut  le  faire  que 
pour  les  affaires  de  son  négoce.  I,  lo". — Peut-il  le  faire, 
par  d’autres  actes  que  ceux  de  commerce.  I,  iio.  — Le 
mineur  peut  contracter  toute  société  de  commerce.  I,  i 1 1. 
— Quand  il  est  intéressé  dans  une  contestation  relative  à 
une  société  de  commerce  , le  tuteur  ne  peut  renoncer  à* 
l’apjiel  (63).  I,  194.  — Le  mineur  commercant  le  peUt-il. 

1 , iqS.  — Effet  de  la  signature  de  celui  non  négociant  sur 
une  lettre  de  change  ( 1 14  )•  I » 278.  — La  prescription  de 
cinq  ans,  relative  aux  effets  de  commerce,  court-ellé  contre 
lui.  1 , 370. 

M iSK  KX  t.iiiF.nTK.  Celle  pure  et  simple  du  failli  peut  être  pro-^ 
posée  par  le  commissaire  après  l’apposition  des  scellés  (466), 

. il.  a5a.  — Peut  être  demandée  par  le  failli.  Comment  il 
est  statué  sur  sa  demande  ( 467  ).  II , aa.'t. 

Mois.  Comment  doivent  se  compter  ( i3i  ).  I , 9,96.  — Enga- 
gement des  matelots  au  mois.  C'est  le  plus  usité.  1 , 

• MoMijf.siF..  Quelle  est  celle  que  l’on  doit  employer  au  paiement 
de  la  lettre  de  change  (i4^).  I,  3o8.  — Quelles  consé- 
quences on  doit  tirer  de  la  disposition  du  Code  à cet  égard. 

■ I,  3o;j  et  3io.  — Comment  s’évaluent  les  effets  estimés  dans 
' la  police  d’assurance,  en  monnaie«trungère (338).  H,  i3a. 
Montpellier  , reçut  le  commerce  de  jNarbonne  quand  cette 
ville  eut  perdu  son  port.  I , i4- 
Mort.  Comment  et  à qui  sont  dus  les  gages  du  matelot  mort 
en  voyage.  (96Ô).  1,  .60a. — Quité s’il  est  tué,  id.  l,  604.  — 
Condition  requise  , id.  1 , 5o5. 

Mousse.  Ce  que  c’est.  1 , 478. 

MüiriTioNS.  Celles  de  guerre  et  de  bouehe  ne  eontribuent 

a.  34 
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point  au  jet.  Comment  elles  sont  payées  ( 4 19)»  H t 199**^ 
Cela  s'étend  aui^  vivres  des  passagers.  11 , 200. 

N 


Nantes.  Antiquité  de  sa  réputation  dans  le  commerce.  ^ 

Nantissement.  Comment  doit  être  constaté  celui  fait  de  mar- 
chandises pour  obtenir  une  avance  (9^8).  I,  243.  — Quels 
peuvent  être  les  intérêts.  1 , 245. 

Narbonne.  Célèbre  pour  l’art  de  construire  des  vaisseaux,  et 
par  la  science  de  la  navigation.  1^  — Quand  elle  eut 

]>erdu  son  commerce  il  passa  à Montpellier.  1 , 14. 

Kau  FR  ACE.  Du  rapport  que  le  capitaine  doit  faire  en  ce  cas 
(246).  1,  474*  — Eu  cas  de  perte  entière  du  navire,  les 
matelots  ne  peuvent  demander  aucun  loyer.  Ne  restituent 
point  ce  qu’ils  ont  reçu  (aSS).  1 , 493.  — Quid  s’il  y a quel- 
que chose  de  sauvé  (25q).  I,^q6.  — Quid  pour  ceux  cn- 
^agés  au  fret  (260).  I,  497*  — De  quelque  manière  que  les 
matelots  soient  loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à sauver  les  débris  du  navire  et  les  effets  (261). 

I , 49^«  — Mais  différemment , suivant  la  nature  de  l’en- 
gagement , ibid,  — Les  matelots  ne  sont  pas  obligé»  de  tra- 
Tailler  à sauver  les  débris  et  les  effets.  1 , 499»  — Fait-il 
cesser  l’obligation  de  tenir  compte  des  marchandises  ven- 
dues pour  les  nécessités  du  navire.  H,  5p.  — Il  n’est  dû 
en  ce  cas  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  ou  pil- 
lées (3o2).  11 , 58.  — Exception  (3o3).  II,  $9.  — A quoi 
se  réduit  en  ce  cas  la  restitution  des  sommes  empruntées  à 
la  grosse  (327).  II , io3.  — Comment  en  ce  cas  est'dû  le 
profil  maritime.  II , io4*  — Rè^e  que  l’on  doit  suivre  à 
l’égard  des  effets  sauvés,  s’il  y a%u  même-tems  assurance 
el  prêt  à la  grosse  sur  les  mêmes  effets  (33i).  II,  idq.' — 
Donne  ouverture  au  délaissement  des  effets  assurés  (369). 

II , 166.  — L’assuré  doit  travailler  au  recouvrement  des 
effets  assurés.  Commet  il  est  remboursé  des  frais  (38i).  II, 
176.  Comment  on  en  fait  la  preuve.  II , 179.  — Le  dom- 
mage qu’il  Cviuse  aux  marchandises,  et  les  frais  faits  pour 
les  sauver,  sont  avaries  simples  (4q3).  II,  188. 

Navire.  Quand  est-il  censé  avoir  fait  un  voyage  (194).  I» 
386.  — Comment  doit  en  être  constatée  la  vente  volontaire, 
])ar  quel  acte,  pour  quelle  portion  , et  quand  peut-elle  être 
faite  (195).  I,  388.  — Celle  faite  pendant  qu’il  est  en 
voyage , ne  préjudicie  point  aux  créancier»  du  veudeuf 


DESMATIKAES.  S3l 

(196).  Ihid.  — Cela  n’a  lieu  qu’à  l’égard  du  vaisseau.  I, 
391.  — Des  navires  et  autres  hàtimens  de  mer.  1 , 372  et 
iuiv.  — Sont  nuubles  (igo).  Ibid.  — Ne  sont  point  suscep- 
tibles d’hypoth^ues.  1 , 37'C  — Mais  bien  de  juiviléges.  I, 
374.  — Peuvent  être  saisis  et  vendus  en  justice.  Cette  vente 
purge  les  privilèges  («97).  1 » iga.  — Quand  elle  est  faite 
sans  opposition.  1 , 3g3.  — Deins  quel  lieu  peut-il  être  saisi. 
1 , 4o5.  — Ne  peut  être  saisi  qüand  il  est  prêt  à faire  voile 
Xai5).  I,  418.  — Quand  est  il  censé  prêt  à faire  voile.  Ibid. 

— Des  propriétaires  de  navire.  I,  4ai  et  suiv.  — Dequoi 
sont  responsables.  Comment  ils  peuvent  faire  cesser  cette 
responsabilité  (216).  1 , 4ai-  — Â quoi  elle  s’étend.  1 , 4'A2. 

— A quoi  s’étend  la  responsabilité  du  propriétaire  de  celui 
armé  en  guerre  (217).  I,  4^5.  — Comment  peut  être  accor- 
dée la  licitation  de  celui  commnn  entre  ]>lusieurs  co-pro- 
priétaires (aao).  1,43t.  — Doit'être  visité  avant  de  prendre 
charge.  Où  doit  être  déposé  le  procès-verbtd  (laS).  I,  448. 

— Dans  quel  cas  le  capitaine  peut-il  le  vendre.  I,  4bo,  4G1. 

— Ne  peut  être  vendu  par  le  capitaine  , sans  pouvoir  spé- 
cial du  propriétaire  (287).  1 , 488.  — Ne  peut , pendant  le 
voyage , être  abandonné  par  le  capitaine  sans  l'avis  de 
l’équipage  (241).  I,  467.  — Est  spécialement  affecté  aux 
loyers  des  matelots  (271).  1 , 5io.  — Est  affecté  à l’exécu- 
tion de  la  charte-partie  (280).  Il , 1 5.  — A qui  appartient 
le  droit  (Je  le  fréter.  11,4-  “ Comment  est  réglé  le  teins 
de  la  charge  et  de  la  décharge,  s’il  n’est  pas  exprimé  dans 
la  charte-partie  (274).  II , 8.  — S’il  n’a  reçu  qu’une  partie 
de  son  chargement , et  ({u’il  parte  à non  charge  , le  fret  en- 
tier est  dû  (288).  II , 3i.  — On  ne  doit  jmint  en  exagérer  le 
port  (289).  II , 33.  — Quand  y a-l-il  exagération  (290).  II, 
34.  — Comment  il  doit  contribuer  au  rachat  en  cas  de  prise 
(3o4).  II,  62.  — Quand  les  frais  faits  pour  le  décharger  ou 
le  remettre  à flot , sont  avaries  communes  (4<>o).  II , 188.  — 
Comment  il  contribue  anx  av,irie$  communes  (4t>t).  Il, 
188.  — Comment  il  entre  dans  la  contribution  pour  le  jet 
(417).  II , 197.  — Quand  y a-t-il  lieu  à contribution  i>our 
le  dommage  qu’il  éprouve  en  cas  de  jel.(42a).  II , aoi. 

Nécocians.  Il  y en  a qui  ne  font  que  la  commission.  I,  289. 

Négociations.  Toutes  celles  de  commerce  doivent  être  ins- 
crites sur  le  livre  journal  (8).  I,  11 3.  — Celle  des  efl'ets 
publics  , lettres  de  change  et  papiers  comnicrçabI<y  , 
se  fait  exclusivement  par  les  agens  de  change  ( 762  ). 
I,  218.  — Les  courtiers  et  agens  de  change  doivent 
tenir  registre  de  toutes  celles  qu’Usfont^  et  de  leurs  condi» 

34. 


/ 


53a  TÀ.nLK  A.NAI.  ITlpUR  F.  T RAISOXXKE 

lions  ( 8/|  ).  I , 'a3‘3.  — Celle  des  effets  publics  est  réglée  par 
le  prince  (^90j.  I,  -a38. 

?loLis.  Comment  s’en  établit  le  cours  (72)^!,  2i3.  — Com- 

• ment  se  constate  ( 73).  Tbid.  — Par  qui  en  est  constate  le 
cours  (80).  I,  226.  — Du  nolis  ou  fret.  If , 2G  et  suiv.  — 
Ce  que  c’est.  Comment  il  se  règle.  Comment  il  se  constate. 

• Comment  il  peut  se  faire  ( *66  ).  II,  26. 

Nolis5EME5t.  Des  nolisscmens.  Il , i.  — Doit  être  rédigé 
par  écrit  (273).  II,  2.  — On  ne  peut  point  en  admettre  la 
preuve  par  témoins.  II , 3. 

ÎIOMS.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer  ceux  des  as- 
sociés en  nom  collectif  (4^)*  I»  i?3.  — Celui  de  la  per- 
sonne sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  , doit-il  être  écrit 
dans  le  corps  de  la  lettre.  1 , 264.  — Effet  de  la  supposition 

de  nom  dans  une  lettre  de  change  ( 1 12  ).  1 , 273  et  suiv. 

« 

TJoxABLEs.Pargui  est  adresséela  liste  des  notables  qui  doivent 
concourir  à l’élection  des  juges  de  commerce  ( 619  ).  II  y 
. 398. 

Notai  RK.  Doit  envover  d’office  l’extrait  des  contrats  de  ma- 

V 

. riage  des  négocians,  pour  être  affiché  (68).  I ao5. 
— Quel  notaire.  1 , 206.  — Quid  si  ce  ii’cst  pas  celui 
du  domicile.  I,  2o5. — Peuvent  faire  les  protêts  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  (173).  I,  343. — A quoi  sont  tenus  à 

- l’égard  des  protêts  qu’ils  font  ( 176).  I,  347. 

Notification.  Dans  quel  délai  doit  être  faite  celle  de  la  sai- 

‘ sic  d’un  navire  ( 201  ).  1 , 400.  — A qui,  ihid* 

Noue.  Délai  du  protêt  dans  cette  ville.  1 , 33o. 

Nourriture.  Celles  des  matelots  pendant  l’arrêt  du  navire  en 
pays  étranger,  sont  avaries  ( 3oo  ).  II,  64.  — Quand  celles 
des  matelots  sont-elles  avaries  communes  ( 400).  II,  188. 
— Dans  quel  cas  celle  des  matelots  est  avarie  simple  ( 4o3  ). 
II  , 1 89.  — Par  quel  tems  se  prescrivent  celles  fournies  aux 
matelots  ( 433).  II,  207. 

Nouvelles.  Comment  se  règle  l’assurance  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  (367).  II,  i65.  — Après  quel  tems 
le  défaut  de  nouvelles  peut  y donner  lieu;  dans  quel  délai 
l’assuré  doit-il  agir  (376).  II,  171.  — Quand  le  vaisseau 
est-il  censé  péri^dans  le  tems  des  risques  (376).  II,  173. 

Nullités.  En  cas  de  saisie  d’un  vaisseau,  doivent  être  pro- 
posées avant  l’adjudication.  I,  407. 

Nurkaibxrc.  Usance  de  cette  ville.  1 , 29$* 
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OsMCATioü.  Celles  notariées  penvent  être  /ailes,  à ordre.  I, 
365.  — De  celles  de  l’assureur  et  de  l'assure.  II,  i44  et 
suiv. 

Orr.nATioss.  Tontes  celles  de  commerce  doivent  être  portée* 
sur  le  livre  journal  ( 8 ).  I,  ii3.  — Les  agens  de  change 
et  courtiers  doivent  tenir  registre  de  toutes  celles  qui  se 
font  par  leur  ministère  et  des  conditions  ( 8/j).  ^ 233.  — 
Les  agens  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  de  commerce  pour  leur  compte  ( 85 1.  I , a35.  — 
Que  doit-on  entendre  par  celles  de  pur  hasard  , pour  don- 
ner  lieu  à la  prévention  de  banqueroute.  II , 3G8. 

Oprossus.  Dans  quel  delai  doivent  produire  leurs  titres  et 
pièces  ( 2i3  ).  ^ 417. 

Opposition.  Peut-on  arrêter  par  cette  voie  l’ordonnance  dV.re- 
quatnr  du  jugement  arbitral.  I^  if)3. — Dans  quels  cas  il  est 
jiermis  d’en  former  au  paiement  d’une  lettre  de  change 
( i4q').  I,  3i4.  — Entre  les  mains  de  qui  doit  être  formée 
celle  au  voyage  d'un  navire.  I,  380.  — Dans  quel  délai  les 
créanciers  du  vendeur  doivent-ils  la  former  pour  conserver 
le  privilège.  I,  387.  — Quand  est-elle  nécessaire  pour  con- 
server le  privîlége  sur  les  navires  ( iq3).  I,  384-  — Dans 
quel  teins  faut-il  les  former  après  l’adjudication  (21a).  I, 
41C.  — Peut-elle  être  admise  contre  le  jugement  de  décla- 
ration  d’ouverture  de  la  faillite.  Dans  quels  délais  , suivant 
les  parties  ( 457  j.  II,  î4Î-  — Dans  quel  délai  doivent  être 
iiolillées  celles  au  éoqcordot  (5*3).  II , aqq.  — Celles  for- 
mées au  eoncordat,  en  cas  de  lailliie,  doivent  être  motivées 
( 03  J ).  H , 420.  — Dans  quel  délai  est-elle  recevable  contre 
les  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  ( 643  ). 
II  ' 43o. 

Onnnp..  La  lettre  de  change  doit  énoncer  à l’ordre  de  qui  elle 
doit  être  payée  (110^.  I,  aSG.  — Celui  quia  reçu  le  paie- 
ment d’une  lettre  de  change,  est-il  garant  de  la  vérité  des 
ordres.  L 26 1 . — L'expression  en  jest-elle  absolument  néces- 
saire dans  la  lettre  de  change.  ^ 2G7.  — Ke  peut  être  an- 
tidatée ( i3q').  ^ 3o5.  — Des  billets  à ordre.  1,  369  et 
suiv.  — Ce  que  c’est  que  le  billet  à ordre  et  comment  il  se 
transmet.  I_,  30o.  — Ce  ()ue  doit  énoneer  le  billet  à ordre 
( 188  ‘j.  1 , 3G4.  — l'oiTiiule  de  ce  billet  , tUJ.  — L’expres- 
siou  de  l’ordre  est  de  l’essence  de  ce  billet,  ibid.  — Il  n’en 
«St  pas  de  même  de  la  date,  I , 365.  — Les  obligalioos  no- 
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tarifes  peuvent  être  faites  à ordre,  A/rf.  — Quelle  procédure 
doit-on  observer  pour  celui  à faire  du  prix  de  la  vente  d’un 
navire.  1 , 417*  — Comment  se  fait  la  collocation  des  créan- 
ciers ( 3n4  ).  1 , 418. 

Ouvrages.  Tems  de  la  prescription  relativement  à ceux  faits 
pour  le  vaisseau  (433).  II,  207. 

• Ouvriers.  Qui  sont  ceux  que  l’on  doit  considérer  comme 

comraerçans.  1 , 101.  — Tems  de  la  prescription  contre  ceux 
qui  ont  travaillé  pour  le  vaisseau  ( 433  ).  II , 207. 

P 

« 

Pacotille.  Ce  que  c’est.  1 , 4^3.  — Nature  de  ce  contrat.  I , 
4^4- — Obligation  des  parties.  I , 4^4* 

Pansf^ient.  Quand  celui  des  matelots  blessés  est -il  avarie 

- commune  (400).  II,  188.  • 

Papiers.  Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  la 
négociation  de  ceux  commerçables  (76).  I , a 18. 

Papier  monnaie.  Effet  qu’il  produit  à l’égard  du  commerce. 

.1,89. 

• Paris.  Etat  ancien  de  son  commerce.  1 , 63.  — Foires  qui  s’y 

tiennent.’  1 , 64.  — Son  commerce^  particulier.  I,  65. 

.Part.  Engagement  des  matelofs  à la  part.  Dans  quel  cas  est 
en  usage.  I , 480. 

Partage.  Comment  se  nomme  le  sur-arbitre  en  ce  cas  (60). 
I î 190.  ...  ; 

Passaokrs.  a quoi  ils  sont  obligés  à raison  des  marchandises 
assurées  pour  leur  compte  (345).  II,  i38. 

Patron.  A qui  on  donne  ce  titre  relativement  aux  bâliraens 
de  mer.  I , l\l\o. 

Paiement.  Condition  néce.ssaire  pour  qu’il  donne  privilège 
s’il  a été  fait  sur  marchandises  déposées  (q5).  I , 243.  — 
Quels  peuvent  être  les  intérêts.  1 , 246.  — Quand  peut  être 
demandé  si  l’échéance  tombe  un  jour  férié  ( i34  )•  I ^^99. 
De  celui  des  lettres  de  change.  I , 3o8  et  suiv.  — En 
quelle  monnaie  doit  être  fait  (i43).  Ibid,  et  suiv.  — Quand 
celui  qui  le  fait  esl-iî  garant  de  la  validité  (i44)  3io.  — 
Quand  est-il  présumé  valable  (i45).  I,  3i  i. — Dans  quel  cas 
celui  d’une  lettre  de  cliange  fait  sur  une  seconde  , troisième 
ou  autres,  est-il  valable  (147).  I , 3 12.  — Dans  quel  cas 
l’accepteur  c.»t-il  libéré  (148).  I , 3i3.  — En  quel  cas  on 
peut  former  opposition  à celui  d’une  lettre  de  change.  (i49)* 

I , 3i4-  — Lu  quel  cas  on  j)eiil  le  poursuivre  sur  jine  se- 
conde, troisième  ou  autre  ( i5o  ).  IbùL  Condition  ncces- 
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. sairF  ( i5i).  Ibid.  — A <|oi  profilent  ceux  faits  à compte 
sur  une  lettre  de  change.  Ce  que  doit  faire  1c  porteur  pour 
le  surplus  ( 1 56  ).  1 , 3ao.  — On  ne  peut  accorder  aucun 
délai  pour  celui  d'une  lettre  de  change  (i57).  I,  3a i.  — 
Du  paiement  par  intervention.  I , 3aa  et  suiv.  — Quand 
peut -il  être  fait  , et  comment  constaté  ( i58  ).  Ibid. — 
Quels  di-oits  il  donne  à celui  qui  le  fait.  En  cas  de  concur- 
rence qui  doit  être  préféré  (iSq).  1 , 3a3.  — Dans  quel  dé- 
lai doit  être  demandé  celui  des  lettres  de  change,  suivant 
• les  divers  endroits  d’où  elles  sont  tirées  (i6o).  I , 3a4.  — 

Quand  doit-il  être  demandé  (i6i).  f,  3a6.  — Comment  se 
constate  le  refus.  Quand  (i6a).  1 , 3a7  et  suiv.  — Quand 
doit  se  faire  celui  de  la  somme  assurée  fn  cas  de  délaisse- 
ment (38a).  Il  , 177.  Les  actes  justificatifs  du  chargement 
' et  de  la  perle  doivent  être  préalablement  signihés  (383  ). 

Ibid.  — Quels  sont  ces  actes.  II  , 178  et  suiv.  — Celui  de 
' l'assurance  n’est  pas  suspendu  j>ar  l'admission  de  l’assu- 

* reur  à la  preuve  contraire  de  celle  faite  par  l’assuré  (384). 
'*  II  , 180.  — Après  le  délaissement  jugé  ne  peut  être  refusé 

f385  ‘.  Ibid.  — Leur  cessation  constitue  la  faillite  ( 437  ). 
' II  , a 18.  — Comment  cela  doit  s’entendre.^1  , a 19. — Dans 

quel*délai  leur  cessation  doit  être  déclarée.  — Ce  que  doit 
f contenir  la  déclaration  en  cas  de  société  (44o)-  H 1 ^taa.  — 

A quoi  peut  donner  lieu  le  défaut  de  déclaration,  11.  aa3. — 

• Leur  cessation  est!  la  marque  essentielle  de  la  faillite  (44>). 
II  , aa4.  — Quels  sont  ceux  faits  par  le  failli  dans  les  din 
jours  avant  la  faillite  qui  doivent  être  rapporlés(446)-  H. 
a3o.  — Tous  ceux  faits  en  fraude  sont  nuis  ( 447  )•  Ibid. 

• — Qui  doit  faire  la  preuve.  II , î3i. — Comment  sont  fait» 
ceux  des  répartitions  de  la  faillite.  Comment  le»  créanciers 

t donnent  quittance  (56i).  II,  34o. 

PfixR.  A l’égard  de  qui  a lieu  celle  prononcée  pour  le^léfaut  de 
! Iranscrijition  et  d’affiches  des  acte»  de  société.  I , 171.  — 

' — Quelle  est  celle  prononcée  contre  les  agens  de  change  ou 

• courtiers  qui  feraient  des  oiiération»  pour  leur  compte  , 

( ou  se  rendraient  garans  de  celle»  qu’ils  font  pour  d’autres 

• (^7)-  Il  *^7- — Quelle  est  la  peine  des  parties  qui,  au  tems  de 

• l’assurance,  avaient  connaissance  du  sort  des  effets  assurés. 
(368).  II,  166. — Dans  quel  cas  elle  s’applique.  Ibid. 

’ Prise.  Olle  du  navire  donne  lieu  au  délaissement  des  mar- 

' cliandises  assurées  (36g).  — II  , 166. 

I l’fRii..  Il  n’y  a que  celui  imminent  qui  peut  autoriser  le  ca- 

pitaine à décharger  des  mareliandises  avant  son  rapport 
(548).  I , 477. 
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Pf.r.TES.  CommEnt  l’associé cominandilaire  en  est  passible  (i6'. 

I , 146'  — Comment  y contribuent  les  associés  anonvme» 

1 , 1 5C.  — Le  commissionnaire  de  transport  est  ga- 
rant de  celle  des  marchandises  (98V  I , — Le  voi- 

turier est  garant  de  la  perte  des  marchandises  qui  lui  sont 
conliées.  ( io3).  I , 25a.  — Celle  de  la  lettre  île  change 
empcche-t-elle  le  paiement  sur  une  seconde  , troisième  ou 
autres  (i  ôg).  1 , 814.  — Comment  ce  paiement  pcul-il  être 
poursuivi,  si  la  lettre  perdue  est  acceptée  ( i5i  ).  Ihid.  — 
Comment  dans  le  cas  où  celui  qui  a fait  la  perte  ne  peut 
représenter  la  seconde  , troisième  ou  autre  ( iSa  ).  I, 
3iG.  — F.n  cas  de  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises par* bris  ou  naufrage  , quel  est  le  droit  des 
matelots  (238).  1 , 498.  Quitl  s'il  y a quelque  chose  de 
sauve  (239).  I , 4gG.  — (Jutd  pour  ceux  engagés  au  fret 
(260).  I , 497-  — Celle  du  vaisseau  exempte-t-elle  le  capi- 
taine de  l'obligation  de  tenir  compte  des  marchandises 
vendues  jiour  les  nécessités  du  navire.  II,  5o.  — Dans  qifel 
cas  celle  des  effets  sur  lesquels  il  a été  prêté  à la  grosse  , 
dispense  l’emprunteur  de  rendre  la  somme  prêtée  ( 3a.Â  ). 

II  , 100.  — ^*f-.st-il  nécessaire  que  tous  soient  jierdus.  II  , 
101.  — Quelles  sont  celles  qui  ne  sont  point  à la  charge  du 
prêleur  a la  grosse  (826  ).  II  , loa.  — Quelles  sont  celles 
aux  risques  des  assureurs  (35o).  H , 143.  — Quelles  sont 
celles  qui  ne  sont  point  aux  risques  des  assureurs  ( 35i  ). 

II  , i5i.  — Condition  nécessaire  jiour  que  les  assureurs  ’ 
répondent  de  celle  arrivée  aux  marchandises  traturellement 
sujettes  à détérioration  ( 355.).'II  , i56.  — Dans  quel  cas 
celle  des  effets  assurés  donne  ouverture  an  délaissement 
(3G9).  Il  , 1G6.  — Comment  se  fait  la  preuve  de  celle  des 
effets  assurés.  II,  179.  — Où  se  fait  l'état  de  celles  causées 
par  jet  en  mer.  A la  diligence  de  qui.  Par  ipii  sont  nom- 
més les  ex])crts  (4i4)-  Il  , 196.  — Ils  en  font  la  reparli- 
liliou.  Par  qui  elle  est  rendue  exécutoire  (4>G).  11,197. 

— Sur  quoi  est  faite  cette  répartition  (4'7)-  'ù/V/. 

Peupi.f.s.  Ün  ne  sait  pas  quels  furent  ceux  qui,  ajircs  la 
chute  de  l'Empire  Romaiu , firent  les  juemiers  refleurir 
le  commerce.  I , 16. 

Phéniciens.  Leur  commerce.  l,i  et  sniv.— Description  de  l’état 
de  gloire  et  de  puissance  auquel  ils  sont  parvenus  par  ce 
moyen.  1,3.  — Ce  qu’en  dit  le  prophète  Ezéchiel.  ibùi. 

PniLosopBiE.  Elle  a nui  au  commerce.  1 , 88. 

Pièces.  Quelles  sont  celles  dites  tic  bord  ( 226).  I , 449- 

PillaciT.  Est  toujours  au.x  risques  des  Assureurs.  II,  i36.  — 
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1 _ Du  quel  et  dans  quel  cas  les  assureurs  sont  - il»  tenus. 

Il  , j47- 

PILOTACE.  Voyez  Droits.  — Ce  quq  c'est.  L’assureur  n’en  est 
pas  tenu.  Il  , i55. 

Pirateries,  sont  toujours  aux  risques  des  assureurs.  II,  i36. 

Police.  Celle  d’assurance  peut  titre  sous  seing-privé.  II , 1 19. 
— Ne  doit  contenir  aucun  blanc.  Thid.  — Quid  s’il  y en 
avait  dans  l’un  des  deux  doubles.  II  , iio.  Peut  être  im- 
primée. Ibid.  — Celle  d’assurance  est  nég^able  par  la 
voie  de  l'ordre.  II , 127.  — La  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances  (333).  Ibid,  — Celles  d’assurance  peu- 
vent être  rédigées  par  les  courtiers  (79)'  I > — E** 

conséquence  font  foi , I , 226. 

Port.  Si  le  capitaine  exagère  celui  de  son  bâtiment  , il  est 
passible  de  dommages-intérêts  (289).  II , 33. 

Porteur.  Dans  quels  cas  celui  d’un  effet  de  commerce  non 
payé  perd-il  son  recours  (1G8  , 169,  170).!,  338,  339- 
Quelles  sont  les  obligations  de  celui  d’une  lettre  de  change 
I , 2G1  et  suiv.  — Ce  que  doit  faire  celui  de  la  lettre  de 
change  qui  n’est  acceptée  que  pour  partie  ( 12/i).  I , 290.  — - 
Celui  d’uneSettre  de  change  a pour  obligés  solidaires  le  ti- 
reur, l’accepteur  et  les  endosseurs  ( i^o  ).  1 , 3o6.  — Celui 
d’une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
avant  l’échéance  ( i.'|6).  II,  3i2.  — -Desdevoirs  etdesdroits 
de  celui  d’une  lettre  de  change.  1 . 3a4  et  suiv.  — Dans 
quel  délai  celui  d’une  lettre  de  change  ])cut  en  demander  le 
paiement,  suivant  les  «livers  endroits  d’où  elle  est  tirée 
( 160).  1 , 32.4.  — Quand  celui  d’un  effet  de  commerce  doit 
en  demander  le  paiement  ( iGi  ).  I,  32.G.  — Comment  doit 
s’en  constater  le  refus,  qu.ind  ( 162).  I,  327  et  suiv.  — 
Comment  celui  d’un  effet  de  commerce  peut  exercer  sa  ga- 
rantie en  cas  de  protêt  ( 164).  I,  332.  — Ce  qu’il  doit 
faire  ( i65  ).  I,  333  et  suiv.  — Dan»  quel  délai  celui  d’un 
effet  de  commerce  doit  dénoncer  le  protêt  ( i65).  I,  333. 
Dans  quel  délai  il  doit  poursuivre.  1,  334  et  335.  — Dan» 
([uel  délai  doit  agir  celui  qui  exerce  son  recours  coUective- 
meiit  contre  tous  ses  gar.ms  ( 1G7  ).  I,  337.  — Celui  d’un 
effet  de  commerce  non  payé  peut  saisir  conservatoircment 
les  meubles  et  effets  du  débiteur  et  des  endosseurs  ( 17a  )., 

1,341. 

Port  PERMIS.  Ce  que* c’est.  Peut-il  ître  cédé. ’1 , 4^^3. 
PoivoiRs.  Par  qui  sont  vérifiés  ceux  des  mandataire»  des 
créanciers  du  failli  (517).  II , ay3. 
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PnirÉivFXCF.  Règle  de  la  préférence  entre  plusieurs  contrat* 
à la  grosse  sur  le  même  objet  ( 3a3  ).  Il,  98. 

PaitLivEMEST.  Ce  que  c’est  en  matière  de  commerce  et  de  so- 
ciété. 1 , 1 47  et  148. 

Pbescriptiob,  Parquel  tems  est-elle  acquise  relativement  aux 
actions  contre  les  associés  et  leurs  representans  (64)-  I» 
198.  — Conditions  pour  qu’elle  coure.  1,  199.  — Quand 
commence  à courir.  I,  aoo.  — Partpiel  tems  elle  s’acquiert 
à l’égard  actions  que  l’on  peut  avoir  contre  les  commis- 
sionnaire^nc  transport  et  les  voituriers  ( 108).  I,  a54- — 
De  celle  relative  aux  effets  de  commerce.  1 , 366  et  suiv.  — 
Par  quel  teins  s’accomplit,  contre  les  actions  résultant  de» 
effets  de  commerce  (189).  I,  366.  — A quels  billets  a ordre 
doit  s’appliquer,  liiV/ — Quid,  A l’égard  de  ceux  antérieurs 
au  Code.  1 , 367.  — Par  qui  peut  être  opjiosée  celle  de 
cinq  ans  relativement  aux  effets  de  commerce.  I,  368  et 
sniv.  . — Celle  de  cinq  ans , relative  aux  effet»  de  commerce  , 
court-elle  contre  les  mineurs..! , 870.  — De  la  prescription 
des  actions  maritimes.  Il , io5  et  suiv.  — Ne  peut  être  re- 
quise par  le  capitaine  pour  la  propriété  du  vaisseau  ( 43o  ). 
II  , ao5.  — Délai  de  celle  de  l’action  en  délaissement  (43 >)• 
II , 106.  — De  celles  dérivant  des  contéats  à la  grosse 
( 4^*  ).  Ihifl.  — De  celles  des  actions  communes  pour  fret , 
gages,  loyers,  nourritures,  etc.  ( 433).  II,  307.  — Com- 
ment est  interrompue  et  ce  qui  l’empêche  de  courir  contre 
les  actions  maritimes  ( 434  )•  II , aog. 

PaÉsoMPTioN.  Quand  existe  celle  que,  dan»  l’assurance,  l’nne 
de»  parties  était  instruite  du  sort  des  effets  assurés  (366). 
II,  i63.  — Contre  quelle  partie  est  la  présomption  si  la  po- 
lice n’est  pas  régulière.  II,  164. 

Pbkt.  Comment  celui  fait  sur  marchandises  déposées,  doit 
être  constaté  (gS).  I,  243.  — Quels  peuvent  être  les  inté- 
rêts. 1,345-  — Quels  sont  ceux  faits  au  capitaine  qui  sont 
privilégiés,  et  leur  rang  (191).  1 , 874 

PatT  A I.A  GROSSE.  Son  privilège  et  son  rang  (191).  I,  374. 
— Çelui  à la  grosse  ne  peut  être  fait  .sur  le  fret  à faire  du 
navire,  ni  sur  le  profit  csjiéré  des  marchandises  ( 3i8  ),  II, 
93.  — Ne  peut  être  fait  aux  matelots  et  gens  de  l’équipage 
sur  leurs  loyers  ( 3 19  ).  II , 

Prêteur.  Celui  qui  prête  au  capitaine , en  voyage,  doit  se 
faire  justifier  de  l’obstfrvation  des  formalités  prescrites.  I , 
468.  — Celui  à la  grosse  doit  faire  enregistrer  sou  contrat, 
où,  et  dans  quel  délai  ( 3ia).  II,  84.  — Suite  du  défaut 
d enregistrement.  II  , 85.  — Droit  de  celui  à la  grosse,  si 
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la  somme  empruntée  excède  la  valeur  des  choses  qui  lui  ser- 
vent d’assiette  (3i6).  Il,  8g.  — Quiü  s’il  n’y  a.  pas  de 

. fraude  (3i7)îII,gi.— A quoi  peut-il  prétendre  si  le  prêt 
a été  fait  sur  le  fret  ( 3i8  ).  11,  g3.  — Quels  risques  sup- 
porte celui  à la  grosse  sur  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire désigné  ( 3a4  ).  II , gg.  — De  quels  déchets , diminu- 
tions et  pertes  est  tenu  celui  à la  grosse  ( 3a6  ).  IF,  loa.— 
Quelles  avaries  sont  à la  charge  de  celui  à la  grosse  ( 33o  ). 
II , io8.  * 

Preuve.  Celle  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  l’acte 
de  société  (4»)- 1,  164.  — Peut-on  l'admettre  pour  l’exis- 
tence^e  la  société,  et  de  la  part  de  qui.  I,  i65.  — Celle 
testimonialepeut  être  admise  relativement  à l’association  en 
participation  (4g)-  Ij  180.  — Celle  testimoniale  peut  être 
admise  pour  constater  les  achats  et  ventes  en  matière  de 
commerce  ( log  ).  I , a55.  — Quelles  personnes  sont  tenues 
de  faire  celle  de  la  provision  d’une  lettre  de  change  ( 1 1 7 ). 
1 , 381  et  suiv.  — Quelle  preuve  fait  le  rapport  du  capitaine, 
non  vérifié.  1 , 478.  — Peut-on  l’admettre  contre  celui  vé- 
rifié. I,  476.  — Peut-on  admettre  la  preuve,  par  témoins, 
de  l’existence  du  contrat  à la  grosse.  II , 8a.  — Quelle  est 
celle  que  doit  faire  l’emprunteur  à la  grosse  sur  des  mar- 
chandises , en  cas  de  perte  du  navire  et  de  son  chargement 
(3ag).  II,  107.  — Quelle  est  celle  exigée  de  l’assuré  qui 
fait  le  délaissement  sur  assurance  ( 383  ).  II  , 177.  — Celle 
faite  par  l’assure  n’empêche  pas  l’assureur  de  faire  la  preuve 
contraire.  Suspend-elle  le  paiement  ( 384  ).  II , 180. 

PnévAEicATiow.  Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  celles  du 
capitaine.et  gens  de  l’équipage  (353).  II,  i53. 

Primes.  Lg  taux  des  primes  d’assurance  est  certifié  par  les 
courtiers  (7g).  I,  aa5.  — Quelles  sont  les  primes  d’assu- 
rance privilégiées  sur  le  navire,  et  leur  rang  ( igi  )•  1 , 875. 
— Celle  d’assurance  doit  nécessairement  être  énoncée  dans 
la  }K>lice.  II,  laS. — Peut  être  assurée.  Cellede réassurance 
peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  le  coût  d'assurance 
( 34a  ).  II,  i35.  — Par  qui  est  réglée  l’augmentation  de 
celle  stipulée  en  tems  de  guerre  ( 343  ).  Ibiii.  — Celle  con- 
venue en  tems  de  guerre  peut-elle  être  modérée  si  la  paix 
se  fait.  II,  137.  — Quelle  est  celle  que  l’assureur  doit  re- 
cevoir lorsqu’étant  liée  le  vaisseau  est  revenu  à vide  ou  avec 
un  chargement  incomplet  ( 356  ).  II , i 57. 

Prise.  Comment  le  fret  est  dû  en  cas  de  prise  du  vaisseau 
( 3oa-3o3  ).  II,  5g.  — En  cas  de  prise  du  navire,  comment 
se  fuit  la  citntribution  au  rachat  (3o4  ).  H,  61.  — Quaiul 
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Jfs  assureurs  en  snnt-ils  tenus.  II , i47.  — Comment,  en’  ; 

. cas  de  prise  , l'assuré  peut  racheter  les  effets  assurés.  Ce 

qu'il  doit  faire  ( 3q5  \ II,  i85.  — Droit-dc  l’assureur  e^s  | 

ce  cas.  C.C  qu'il  doit  faire.  Dans  quel  délai.  Présomption  qui 
résulte  de  son  silence  ( ).  Il , i86.  — Les  choses  don- 

. nées  pour  le  rachat , sont  avaries  communes  (/joo).  II, 

187.  •—  Le  dommage  qui  en  résulte  pour  les  marchandises 
est  avarie  simple  ( 40"^  H , 1 88. 

Pmvii.écF.,  Quel  est  celui  du  commissionnaire  qui  a fait  des  * 
avances , et  à quoi  il  s’étend  ( 9I  ).  I , a4*-  ~ Quels  peuvent 
être  les  intérêts.  I,  a45.  — Condition  nécessaire  pour  qu'il 
ait  lieu  à l’égard  des  avances  faites  sur  marchandises  dépo- 
■sées  ( q5  )■  1 , 243.  — Quels  peuvent  être  les  iméréts.  1^ 

245.  — Quels  sont  ceux  qui  peuvent  affecter  les  navires,  t 

et  leur  rang  ( iqi  ).  I,  874.  — Ceux  qui  ont  le  même  prî-  | 

vilége  viennent  en  concurrence  ( 1 qi  l.  1 , 87!».  — Le  ven- 
deur le  perd-il  quand  le  vaisseau  a fait  un  voyage.  ^ 3"8. 

— Quifi  des  ouvriers  et  fournisseurs.  I,  87g.  — Conditions 
requises  pour  l’cxcrcice  de  ceux  accordés  sur  les  navires 
( 192).  1 , 383.  — Comment  s’éteignent  les  privilèges  (193). 

1 , 384.  •“  .Sont  éteints  faute  d’opposition  dans  les  trois 
jcTiirs  , depuis  l’adjudication.  I,  416.  — Le  co-propriétaire 
non  opposant,  pcBt-il  l’exercer  apres  le  paiement  desoppo- 
sans.  1,  417.  — Le  marchand  chargeur  a_ privilège  sur  le 
navire,  agrès  et  apparaux,  et  le  fret,  et  le  capitraine  sur 
les  marchandises  chargées,  pour  l’exécution  de  la  charte- 
partie  ( 280).  II,  i5. — Quel  est  celui  du  cajiitainepour  le 
fret , sa  durée  ( 3c>7^.  II , GC.  — Comment  il  s’exerce.  II, 

67.  — Contre  qui  il  a lieu  en  c.as  de  faillite  (3o8^.  II,  68. 
—Vis-à-vis  de  qui  le  jirèteur  à la  grosse  perd-il  le  fret,  faute 
d'enregistreinenl  de  son  contrat.  II,  8^  — Q*iel  est  celni 
du  prêt  à la  grosse,  et  sur  quoi  il  jiorte  (32o).  II,  qa.  — 

A quoi  il  s’étend  si  l’emprunt  a été  fait  par  le  capitaine  sans 
le  consentement  des  propriétaires  ! 3a  1 ).  II , 9^  — Règles 
de  la  préférence  à cet  égard  entre  plnsieiirs  contrats  à la 
grosse,  sur  le  même  objet  (3a3  ).  II,  9^  — On  ne  peut 
en  acquérir  auriin  sur  les  biens  du  failli , dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  ( 443  V II , 227.  — Par  qui  est  dres.sé 
l’état  de  ceux  sur  les  tiienbles  du  failli.  Par  qui  le  paiement 
en  est  ordonné.  J’ar  quel  tribunal  sont  jugées  les  contesta- 
taiions  [533).  II,3i2,  3i3.  — Ne  doivent  point  entrer 
dans  la  contribution.  II , 33g. 

Pntx.  Dans  quel  délai  doit  être  payé  ou  eonsigné  celui  de 
l’adjudicatirtn  d'un  navire.  Où  doit  se  faire  la  consignation 
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Procédure.  Il  ne  doit  s’en  faire  aucune  devant  les^rbitres.  I ^ 
188. 

Procès-verbal  Ce  que  doit  énoncer  celui  de  la  saisie  d’un 
• navire  (200  ) 1 , 395.  — Doit  cire  revêtu  de  toutes*  les  for- 
malités ordinaires  des  exploits.  I,  3g6.  — Doit-ii  être 
recordé.  Jbid,  — Dans  quel  délai  doit  être  notifié  celui 
de  la  saisie  d’un  vaisseau  ( 201  ).  I,  400.  — A qui.  IbùL 
— ‘ Où  doit  être  déposé  celui  de  la  visite  du  navire 
(225).  I,  448*  — Celui  de  la  visite  du  navire  fait  partie 

* 'des  pièces  de  bord  ( 22(>  ).  1 , 449»  ““  contenir 

celui  de  la  vérification  des  créances,  en  cas  de  faillite  ( 5o5  ). 
II,  283. 

Procuratioit.  L’associé  commanditaire  peut-il  recevoir  celU 
de  la  société  (27,  28).  I,  i4yeti5i.—  L’endossement  ea 
blanc  vaut'il  procuration  à l’effet  de  transporter  la  pro- 
priété. Arrêt  sur  cette  question.  1 , 36o  et  suiv. 

Profit.  Le  capitaine  naviguant  à profit  commun , ne  peut 
fair%  aucun  trafic  ni  commerce  j>our  son  coippte  (2139).  I, 

. ’ 464.  — Quand  navigue  à profit  commun.  I,  4^5.  — Peine^ 
en  cas  de  contravention  (240).  Ibid.  — Engagement  des 
matelots  au  profit  ou  à la  part.  Dans  quel  cas  est  en  usage. 
1 , 480.  — Comment  se  fait  le  partage.  481.  — Celui  es- 
péré des  marchandises  ne  peut  servir  de  base  au  j#êt  à la 
grosse  (3i8).  II,  y3.  — Celui  esjiéré  des  marchandises  ne 
peut  être  l’objet  de  l’assurance  (347).  *^9»  — A qui 

s’applique  cette  défense.  II,  i4o.  — Celui  maritime  ne 
peut  être  l’objet  du  contrat  d’assurance  (347).  II , 140.  — 
A qui  s’applique  cette  défense.  II , 141. 

PROFir  MARITIME.  Eu  quoi  il  consistc  dans  le  contrat  de  prêt 

, à la  grosse.  II,  79.  — Quand  est-il  dû.  II,’ 81.  — IN’est 
point  l’objet  de  la  garantie  produite  par  l’endossement  d*un 
contrat  à la  grosse  (3i4).  II , 80.  — Faut-il  que  le  vaisseau 
soit  de  retour  pour  qu’il  soit  dû.  II , 8^  •—  Peut-on  con- 
venir qu’il  sera  augmenté  en  certains  cas.  II , 89.  — Com- 
. ment  est-il  dû  en  cas  de  naufrage.  II , 104. 

Propriétaire.  Des  propriétaires  de  navire.  I , 421  et  suiv. 
— De  quoi  sont  responsables.  Comment  peuvent  faire  cesser 
leur  responsabilité  (216).  I , — A quoi  elle  s’élen<l.L, 

bii.  — Cas  où  il  ne  peut  se  libérer  par  l’abandon  du  na- 
vire. I^  42^3.  — A quoi  s’étend  la  responsabilité  de  celui 
d’un  navire  armé  en^guerre  (217).  I,  425.  — Quelle  caution 
il  doit  fournir.  1 , 4^b.  — Celui  de  navire  peut  congédier  le 
capitaine  (218).  1 , 428.  — Que  peut  faire  ce  dernier , s’il 
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est  copropriétaire  ibiti.  — A quoi  les  autres  sont'ilÿ 

obligés.  1 , — Comment  se  règlent  leurs  intérêts,  quand 

il  y en  a plusieurs  du  même  navire.  Comment  se  détermine 
la  majorité  (aao).  I,  — Dans  quel  cas  celui  du  navire 
doit  être  consulté  pour  la  formation  de  l’équipage  (aa3).  I , 
444-  — Celui  d’un  vaisseau  qui  navigue  à profit  commun  , 
ne  peut  rien  y charger  pour  son  compte.  1 , 4^6- 

PaopRiiTK.  Celle  d’un  effet  de  commerce  peut-elle  être  trans- 
portée par  le  porteur  d’un  endossement  en  blanc.  Arrêt  sur 
cette  question.  1 , 36o  et  suiv.  — Le  capitaine  ne  peut  pre*- 
crire  celle  du  vaisseau  (43o).  II , ao5. 

pBOTESTATioNs.  Dans  quel  délai  doivent  être  faites  pour  con- 
server les  actions  maritimes  (436).  II , an.  ^ 

Pbotêt.  Ce  qu’est  celui  faute  d’acceptation.  I,  a83.  — • 
Quand  se  fait.  L,  a84.  — Le  porteur  eit-il  obligé  de  le  faire. 
I_j  a85.  — Est  nécessaire  pour  qu’une  lettre  de  change 
puisse  .être  payée  par  intervention.  1 , 3a2.  — Quand  doit 
être  fait  celui  faute  de  ]>aiement  (i6a).  1 , 827  et  suiv.  — 
Délai  dans  lequel  il  doit  être  fait  dans  les  principales  places 
de  commerce  de  l’Europe.  1 , 3aq.  — - Rien  ne  peut  dispen- 
ser de  cette  formalité.  Quand  peut-il  être  fait  en  cas  de  fail- 
lite ( i63).*I , 33i.  — A quelle  loi  il  faut  se  conformer  pour 
le  débii.  1 , 33o.  — Ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre 
acte.  T , 33i.  — Exception.  I , 33a.  — Comment  donne 
lieu  à l’exercice  de  la  garantie  du  porteur  (164).  1 , 33a.  — 
Dans  quel  délai  doit  être  dénoncé  (i65).  I,  333.  — Cette 
dénonci.'ition  suffit-elle,  ou  s’il  faut  une  demande  judiciaire. 
1 , 334,  335.  — Le  défaut  "de  dénonciation  au  tireur  ne  le 
libère  qu’autant  qu’il  fait  preuve  qu’il  y avait  provision 
(170).  I,  33<p  — Celui  d'un  effet  de  commerce  fatite  de 
paiement , donne  lieu  à la  saisie  conservatoire  des  meubles 
et  effets  du  debiteur  et  des  endosseurs  (17a).  1 , 34 1-  — 

— Des  protêts.  I,  343  et  suiv.  — Par  qui  peut^re  fait.  A 
quel  domicile  doit -il  l’étre.  Comment  (173).  1 , 343. — 
Peut-il  être  signifié  à la  personne  hors  de  son  domicile.  1 , 
344-  — Doit-il  être  recordé,  ibid.  ~ Ce  qu’il  doit  contenir 
(174).  1 , 345.  — Dans  quels  cas  peut  être  suppléé  par  un 
autre  acte  (175).  ^ 346.  — Obligations  des  notaires  et 
huissiers  à cet  égard  (176).  1 , 347.  — Fait  courir  les  inté- 
rêts du  principal  (1 84).  1 , 336. 

Paovisioif.  Par  qui  doit  être  faite  celle  des  lettres  de  change 
(il5).  I , 279.  Quand  est-elle  censée  exister  (116).  I,  280. 

— Libère-t-elle  le  tireur  de  la  garantie.  1 , 279.  — Ce  qu’on 
appelle  encore  ainsi.  1 , 279  aux  notes.  — Se  présume  par 
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l’acceptation  de  la  lettre  de  change.  A l’égard  de  qui.  Quelles 
personnes  sont  tenues  d’en  faire  la  preuve  (i  17).  I , iSi  et , 
*uiv.  — Le  tireur  à qui  on  n’a  pas  notifie  le  protêt , doit 
prouver  qu’il  l’avait  faite  (170).  I *,  33q.  — Dans  quel  cas 
le  failli  peut  en  demander  une  sur  ses  biens.  Comment  * 
elle  est  réglée  (53o).  II , 3o8. 

Publications.  Relativement  à la  saisie  d’un  navire,  c’est  la 
même  chose  que  criées.  1 , 4<>5. 


' Qualités.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer  celles  de» 
associés  ordinaires  (A^)*  I»  — Effet  de  la  supposition 
de  qualité  dans  une  lettre  de  change  (iia).  1 , 273  et  suiv. 

Quarantaine.  Les  nourritures  et  loyers  des  matelots  pendant 
sa  durée,  sont  toujours  avaries  simples  (4o3).  II,  189. 

Quintal.  Ce  que  c’est.  II , 27. 

Quittances.  Celles  que  donnent  les  agens  provisoires  de  la 
faillite , doivent  être  visées  par  le  commissaire  (AC>3).  II , 

R 

m 

Rachat.  Quand  le  matelot,  pris  a-t-il  droit  à une  indemnité 
pour  cet  objet  (267).  1 , 5o6.  — Par  qui  doit  être  payée 
(268).  I,,  5o6.  — A combien  elle  est  fixée  (2G9).  1 , 007. 
— Sur  quel  pied  se  fait  la  contribution  àcelle  du  navire  en 
cas  de  prise  (3o4).  II,  61.  — Comment,  en  cas  de  prise, 
l’assuré  peut  faire  celui  des  effets  assurés.  Ce  qu’il  doit  faire 
(Bqfi).  II,  i85.  — Droit  de  l’assureur  en  ce  cas.  Ce  qu’il 
doit  faire.  Dans  quel  délai.  Présomption  qui  résulte  de  son 
silence  (396).  II,  186.  — Les  choses  données  à titre  de  ra- 
chat en  cas  de  prise,  sont  avaries  communes  (4oo).  II, 
187. 

Radoub.  Quand  le  capitaine  peut-il  y faire  travailler  de  sa 
seule  autorité  (282).  1 , 4^3.  — En  cas  de  nécessité  du  ra- 
doub du  navire  pendant  le  voyage,  à quoi  est  tenu  l’affréteur 
(296).  11,44*  — A quoi  est  tenu  le  capitaine  si  le  radoub  e.st 
impossible,  ihid.  — S’il  donne  lieu  à la  décharge  des  mar- 
chancfises , aux  frais  de  qui  doivent-elles  être  déchargées 
et  rechargées.  II,  45.  — Comment  on  constate  la  nécessité 
du  radoub , et  son  impossibilité.  II , 4^*  — Comment  iL 
faut  se  conduire , s'il  a fallu  pour  y suffire  vendre  des  iifbr- 
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chandisfis  ('i98).  II , 4<>-  — Q^ùd  en  cas  de  naufrage.  II,  5o« 

Raison  socialf.  Ce  que  c’est.  I , — Ne  j>cul  être  com- 

posée que  des  noms  des  associes  (21).  I,  1 4o.  — Il  n’est 
j)as  nécessaire  qu’ils  soient  tous  exprimés,  ibid.  — Un  tiers 
qui  souffrirait  que  son  nom  y parut,*  serait  obligé  comme 
associé.  Il , i4i*  — Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne 
peut  en  faire  partie  (2 5).  I.,  i4^*  — La  société  anonyme 
n’en  a point  (29).  I,  i5'2.  — Doit  être  énoncée  par  l’extrait 
de  l’acte  de  société  (4^)-  I î 

Rappojrt.  De  celui  que  le  capitaine  doit  faire  à son  arrivée, 
et  de  ce  qii’il  doit  énoncer  (242).  1 , 468.  — Faut-il , pour 
qu’il  y ait  lieu  au  rapport , que  le  vaisseau  soit  entré  dans 
le  port.  I,  4^9-  -—Le  délai  est-il  de  rigueur.  I,  47e>»— - 
Il  y a deux  sortes  de  rapports  maritimes.  Ibid.  — A qui 
doit  être  fait , à qui  envoyé,  et  où  déposé  (243).  I,  471*  — 
A qui  doit  être  fait  dans  les  ports  étrangers  (244)^  I ? 47^*' 

— De  celui  que  le  capitaine  doit  faire  en  cas  de  naufrage 
(24b).  I , 474*  — Coniment  se  vérifie  le  rapport  du  capi- 
taine. Quelle  preuve  fait  le  rapport  non  vérifié.  Celui  vérifié 

. exclut-il  la  preuve  contraire  (247).  I,  475.  — Dans  quel 
cas  le  capitaine  peut -il  décharger  des  marchandises  avant 
de  l’avoir  fait  (248).  1 , 477* 

Ré  AssuRANCK.  La  primc  j>eut  en  être  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  d’assurance  (342).  II,  i35. 

Rkcettes.  Toutes  celles  que  fait  un  négociant  doivent  être 

, inscrites  jour  par  jour  sur  le  livre-journal  (8).  1 , 1 13.  — 
Celles  faites  pendant  un  voyage  de  mer  , doivent«être  por- 
tées sur  le  registre  de  bord  (224}.  1 , 44f>* 

Rechange.  Du  rechange.  1 , 348  et  suiv.  — Comment  s’efTcc- 
tue  (1,77).  1?  348,  — Ce  que  c’est , et  en  quoi  il  consiste. 

1 , 35o.  — Comment  est-il  dû.  Quel  rechange  peut  être 
exigé.  1 , 35i.  — Quand  est-il  dû  par  l’accepteur.,  I,  3ja, 

— Comment  se  règle  à l’égard  du  tireur  et  des  endosseurs 
(179).  1 , 353.  — On  ne  peut  cumuler  les  reclianges  (18^). 

1 , 35G.  — A compter  de  quelle  époque  les  intérêts  en  sont 
'dus  (i85).  I,  357.  — Condition  nécessaire  pour  qu’il  soit 
dû  rechange  (186).  lûiW.  * ' . 

Réclamations.  Dans  quel  tems  doivent  être  faites  pour  cou-* 
server  les  actions  maritimes  (43G).  II,  212. 

Recommandation.  11  n’est  permis  d’en  recevoir  aucune 
tontre  le  failli  mis  en  dépôt  ou  en  garde  (455).  11^  23q. 

Recours.  Dans  quel  cas  il  est  perdu  par  le  porteur  et  le» 
^idosseurs  il’un  effet  de  commerce  non  payé  (168,169, 170, 
1,  338  , 339.— En  quel  cas  l’effet  de  la  déchéance  encouruo 
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par  îe  porteur  d’un  effet  de  conuuerce  non  payé  peut  cesser 
• (171).  1,340. 

Recouvrement.  Où  doivent  être  déposés  les  deniers  qui  en 
])rovienncnt  en  cas  de  faillite  H > 2170. 

. Reçu.  Par  qui  doit  être  donné  celui  des  marchandises  portée» 
au  connaissement  (2SS).  II , 2/4.  — Les  capitaines  le  deman- 
dent rarement  Ibid. 

Reg  iSTRE.  Ï3e  celui  que  doit  avoir  le  capitaine,  de  sa  forme, 
et  de  ce  qu’il  doit  y inscrire  (224).  1 , 4 qui  doit 

être  coté  et  paraphé.  1 , 4 »7-  — Outre  le  registre  de  bord, 
le  capitaine  doit  avoir  un  journal  de  roule,  ibid.  — Le 
capitaine  est  tenu  de  le  faire  viser  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  son  arrivée'  (44^)*  I î 4^8. 

RéhauilitatioN.  Où  en  doit  être  portée  la  demande  (do4).  Il , 

382.  — Ce  que  le  demandeur  est  tenu  de  jîistificr  (Go5).  II, 

383.  — A qui  et  dans  quelle  forme  la  demande  doit  être 
communiquée  (606).  Jbid.  — Où  la  pétition  doit  être  affi- 
chée , et  pendant  quel  tems  (^«7)-  II  » 384.  — Quelles  per- 
sonnes peuvent  y former  opposition  , et  dans  quelle  forme 
(G08).  Il , 385.  — Que  doivent  faire  ceux  à qui  la  demande 

1 a été  communiquée  -,  après  les  délais  de  l’afliche  (609).  II, 

387.  — A la  diligence  de  qui  est  rendu  le  jugement  (Gi’o).  ..  • 
Ibid.  — Comment  le  jugement  est  rendu  public  (6'i  i).  If, 

388.  — Quelles  personnes  ne  peuvent  y être  admises  1^612). 

f Jbid.  — Le  banqueroutier  simple  peut  r<d)tenir  (6i3).  II, 

38q.  — Nul  failli  ne  peut , sans  l’avoir  obtenu  , j)araître  à 
la  bourse  (Gi 4).  II,  3()0. 

RELAf.iiE.  Ce  que  le  capitaine  doit  faire  en  casde  relâche  , soit 
■ dans  un  port  français  , soit  dans  un  port  étranger  (245).  I, 

47a.  — On  ne  doit  pas  relâcher  sans  nécessité.  I,  478.  — 

Il  y a aussi  un  rapport  en  ce  cas  ; de  quelle  nature  il  est. 

I , 47^*  — vaisseaux  étrangers  y sont  assujétis  dans  les 
])orfs  français.  I , 4?^*  — Hans  (pjcls  cas  b*s  d(’*p(*uses 
qu’elle  occasionne  sont  avaries  simples  (4o3).  II , i8q. 

, Remise.  La  lettre  de  cliange  ne  peut  exister  san*  remise  <lc 
j)lace  en  jdace.  Elle  ne  jieut  être  tirée  d’un  lieu  sur  le. mémo 
lieu.  1,  2.59.  — Il  peut  en  être  accordé  deux  pour  l’adju- 
dication d’un  vaisseau  saisi.  Elles  doivent  être  publiées  et 
allichées  (20G).  1 , 407. — Peuvent  être  données  d’oflice.  l , 

408.  — Peut -il  en  être  donné  plus  de  deux.  ibid.  — 
Quand  celles  faites  par  compte  au  failli  peuvent-elles  être 
revendiquées,  et  sous  quelles  conditions  (584).  II  1 

Répartïtio.v.  Par  qui  est  laite  celle  des  pertes  et  dommages 
provenant  du  jet.  Par  qui  clic  est  rendue  exécutoire 
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II , 197.  — Sur  quoi  elle  est  faite  pour  le  paiement  (417). 
Jbûl.  — Celles  consommées  , en  cas  de  faillite , ne  peuvent 
être  révoquées  par  les  créanciers  en  retard  de  vérifier  et 
aiïii'iner  (5i  3 ).  II , 288.  — Dans  quels  cas  , et  sous  quelles 
conditions  les  créanciers  hyjmthécaires  j)euvent  y partici- 
per (5/|0,  54 1 , 542).  II , 'î  1 8 , 319,  320.  — Par  qui  sont 
ordonnées  celles  de  l’actif  de  la  faillite.  Qui  doit  en  fixer 
la  somme  (SSq).  II  , 33;j.  — Les  créanciers  doivent  être 
avertis  (56o).  II,  340.  — Comment  se  font  les  paiemens. 
Comment  il  en  est  fait  mention  sur  les  titres  '56i).  Ibid. 

Représailles.  Ce  que  c’est.  Sont  aux  risques  des  assureurs. 
II , i5o. 

Résolutions.  Celles  prises  pendant  un  voyage  de  mer  doivent 
être  portées  su^  le  registre  de  bord  (224).  1 , 446- 

Responsabilité.  Quelle  est  celle  des  propriétaires  de  navire. 
Comment  ils  peuvent  la  faire  cesser  {2 16).  1 , 421 . — A quoi 
elle  s’étend.  1 , 422.  — A quoi  s’étend  celle  du  ]>ropriétaire 
<le  navire  armé  en  guerre  (217).  1 , 4t»5.  — De  celle  du  ca- 
pitaine à l’égard  des  marchandises  (222).  ^ 44i-  — En 
quoi  elle  consiste , s’il  les  change  de  vaisseau  sans  nécessité. 
1 , 44*'  — Quelle  est  celle  du  capitaine  qui  ne  se  conforme 
pas  aux  réglemens  (228).  I,  45o.  — Comment  peut  cesser 
celle  du  capitaine  (280).  1 , 4'Ji- 

Retabu.  Le  voiturier  n’est  pas  garant  de  celui  qui  est  l’effet 
d’une  force  majeure  (io4)- 1 , 262.  — Celui  arrivé  à la  sortie 
ou  à la  route  du  navire  par  force  majeure,  ne  donne  lieu  à 
aucuns  dommages-intérêts  (277).  II  , 1^  — Par  qui  sont 
dus  les  frais  de  celui  qui  arrive  par  le  fait  de  l’affréteur 
(29.4).  II , 41.  — Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-  inié- 
rêts  de  l’affréteur , s’il  arrive  par  son  fait  (295).  II , 4L 

Rstoub.  Ce  que  doit  comprendre  le  compte  de  retour;  de  quoi 
il  doit  être  accompagné  (181).  1 , 355.  — Peut-il  en  être 
fait  plusieurs  comptes  pour  le  même  effet  (182).  1 , 356.  — 
Par  qui  ^t  comment  est  remboursé.  Ibid.  — Quand  est- il 
dâ  au  matelot  en  cas  de  rupture  du  voyage  commence 
(262).  I,  488. 

Retraite.  Celle  d'un  associé  doit  être  constatée  par  écrit  et 
enregistrée  ^4f>)-  1 1 177.  — Ce  que  c’est  en  matière  d’effets 
de  commerce  (1787. 1 , 352.  — De  quoi  doit  être  accompa- 
gnée (180).  1,355.  — Celle  du  commerçant  est  un  des  signes 
de  la  faillite  (44 1)-  ff  » 224.  — Comment  cela  doit  s’en- 
tendre. II  , 22X 

Revendication.  De  la  revendication  en  cas  de  faillite.  Il, 
349  — Ihincipes  ancieps  sur  celte  matière,  ibid. 
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Législation  sur  ce  point  des  principales  nations  commér- 
antes. Il , 35o  et  suiv.  — Motifs  de  la  législation  adoptée 
par  le  nouveau  Code.  TI , 353.  — Quel  vendeur  peut  reven- 
diquer en  cas  de  faillite  II,  354.  — Quelles  mar- 

chandises, et  sous  quelles  conditions  (577  , 578).  H , 354 
355.  — A quoi  est  tenu  le  revendiquant  à l’égard  du  failli 
(579).,  II  » 355.  — Ne  peut  avoir  lieu  à l’égard  des  mar- 
chandises qui  ont  changé  d’état  (58o).  II,  356.  -,  Pendant 
combien  de  tems  peut-elle  avoir  lieu  à l’égard  des  mar- 
chandises consignées  ou  mises  en  dépôt  (58i).  Il,  35--.  __ 
Droit  des  syndics  à cet  égard  (58a).  Il,  35o.  — A l’égard 
de  quels  effets  de  commei-ce  peut-elle  avoir  lieu  (583).  II, 
359.  — Peut  s’appliquer  aux  simples  remises  faites  par 
compte;  sous  quelle  condition  (584).  II,  36o.  — Par  qui 
les  demandes  doivent  être  examinées  et  admises  (585).  H* 
36 r.  — Peut-elle  être  admise  par  les  agens.  Il , 36a. 

Revendiquant.  A quoi  il  est  tenu  à l’égard  du  failli  (579).  II, 
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Rbventk  a perte.  Etait  un  vice  commun  dans  le  commerce* 
Dans  quel  cas  peut -elle  asseoii*  la  prévention  de  banane- 
route.  II , 369.  ^ 

Révolution.  Ses  effets  à l’égard  dü  commerce.  I,  88, 89. 

Risques.  Quels  sont  ceux  que  supporte  le  prêteur  à la  grosse 
sur  marchandises  chargées  sur  un  navire  désigné  (3a4).  II 
99.  — Comment  se  règle  le  tems  des  risques  à l’égard  du 
contrat  à la  grosse,  s’il  n’est  pas  exprimé  (3a8).  II , 106 
— Comment  s’en  règle  le  tems  en  cas  de  silence  dans  lé 
contrat  d’assurance  (34 1).  II , i34.  — A compter  de  quelle 
ÿoque  l’assureur  court  les  risques , si  le  chargement  se 
fait  dans  différens  ports  (36a).  II,  ,61.  - L’assureur  en 
est  déchargé,  si  le  vaisseau  est  envoyé  au-delà  de  sa  desti- 
nation. Secuîsi  le  voyage  est  raccourci  (364).  H,  162.  — 
Si  1 assurance  est  à tems  , le  vaisseau  dont  on  n’a  pas  de 
nouvelles  est  cense  péri  dans  le  tems  des  risques  (3’“6)  II 
173.  — Continuent  d’êire  à la  charge  de  l'assureur  en  cas 
de  changemens  de  vaisseau  pour  cause  d’innavigabilité 
(392).  II,  184. 

Rôle.  Celui  d’équipage  fait  partie  des  pièces  de  bord  (226) 

I>449-  ^ 


Romains.  Furent  le  peuple  qui  s’adonna  le  moins  au  corn-- 
nierce.  1 , 10.  — Auguste  s’attacha  à faire  fleurir  celui 
d’Alexandrie,  ibir/.  — Ce  ne  fut  que  tard  qu’ils  pensèrent  à 
favoriser  et  encourager  le  commerce.  1 , 1 1. 
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Kome.  Usance  de  cette  ville.  1 , 298.  — Délai  du  protêt  dani 
cette  ville.  1 , 33o. 

Route.  Quand  le  changement  de  route  est-il  aux  risques  des 
assureurs.  Il , 1/46. 

Russie.  Epoque  où  les  Russes  commencèrent  à s’adonner  au 
commerce.  I,  ‘A9.  — Ce  n’est  qu’alors  qu’elle  a commencé  à 
être  comptée  au  nombre  des  puissances*! , 3 A. 

S 

Saisie,  Quand  celle  provisoire  des  meubles  d’un  débiteur 
d’effet  de  commerce  peut  avoir  lieu  ( 17a  ).  I,  3/41.— 

Peut -elle  avoir  lieu  sur  les  meubles  de  tous  les  obligés 
en  même  temps.  I 3Aa.  — De  la  saisie  et  vente  des  na- 
vires. 1 , 39a  et  suiv.  — Purge  les  privilèges  (197)  Ibid, 
Quand  la  vente  est  faite  sans  opposition.  I,  3q3.  — 

Doit  èlre  précédé  d’un  commandcineiil  do  payer  ( 198). 

I , 39/4. — Ce  ([ue  doit  énoncer  le  procès-verbal  de  celle  d’un 
navire  (aoo).  I,  395.  — La  d^tte  doit  être  liquide.  I , 396. 

Celle  d’un  vaisseau  serait-elle  nulle  faute  d’énonciaii^a  j 

dans  le  procès-verbal  des  chaloupes  canots , agrès  , etc.  ^ 

1 , 399.  Dans  quel  délai  doit  être  notifiée,  qui  (aoi).  I, 

400.  — Dans  quel  cas  doit-elle  être  suivie  de  criées , et  an- 
noncée par  les  journaux  (aoa).  I , Aoa.  — Quand  les  en- 
chères doivent-elles  être  reçues  ( aoS  ).  I , l\oS.  — Quand 

> l’adjudication  peut  - elle  être  faite  (206  ).  I , Ao?-  — Où 
doit  être  affichée  celle  des  bàlimens  au  - dessous  de  dix 
tonneaux  (207).  1 , AoQ*  — Comment  se  fait  l’adjudicat  ion  ! 
sur  celle  de  barques,  chaloupes  et  hâtimens  au-dessous 
de  dix  tonneaux  (207),  l , A09.  — Différence  à cet  égard  ^ 
entre  le  Code  de  commerce  et  celui  de  procédure.  I , A^  i* 

— Quand  peut  être  formée  la  demande  en  distraction  (a  i o). 
I,Ai4- — Pendant  combien  de  tems  après  l’adjudication 
peut -on  former  opposition  (212).  I,  416. — Dans  quel 
délai  les  opposans  doivent-ils  produire  leurs  titres,  (21 3}. 

I , A 17-  — Comment  se  fait  la  distribution  du  prix  (a.iA'- 
I,  Ai8.  — Ne  peut  avoir  lieu  sur  le  navire  prêt  à faire 
voile  (21 5).  /ùù/.  — Motifs  de  cette  disposition.  II , 4ï9* 

Salaires.  Tems  de  la  prescription  contre  ceux  des  ouvriers 
qui  ont  travaillé  pour  le  navire  (433).  II , 207. 

Sauf-conduit.  Celui  du  failli  peut-être  proposé  par  le  com- 
missaire après  l’a])position  des  scellés  , avec  ou  sans  cau- 
tion (4fifi)*  II  ^ 252.  — Peut  être  demandé  par  le  failli. 
Comment  U est  statue  sur  sa  demande  (Afi?)*  II  * 2.54.  >- 
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' Le  failli  qui  en  a obtenu  un  , est  obligé  de  se  rendre  à l’in- 
vitalion  des  agens.  Peut  - il  se  faire  représenter  (/|68).  FI 
255.  — Corament  il  comparait  s’il  n’a  pas  obtenu  de  sauf- 
conduii  Ibid.  — Dans  quel  cas  il  n’en  peut  être 

cordé  au  failli  (490).  II , 270. 

Scellés.  Doivent  être  apposés  en  cas  de  faillite.  — Par  qui 
l’apposition  doit  être  ordonnée.  Par  qui  faite  (449)*  II 
232. — Quand,  en  cas  de  faillite , peuvent  être  apposés  d’of- 
fice par  le  juge  de  paix  (45o).  II,  234-  — Sur  quoi  doi- 
vent l’étre  (45i).  II  , 235.  — Dans  quels  lieux  doivent 
être  ajiposés , en  cas  de  société  (452).  II , 236.  — Le  pro- 
' eès-  verbal  d’opposition  doit  être  adressé  au  tribunal'(453). 
Ibul.  — Quand  les  agens  provisoires  de  la  faillite  peuvent 
en  requérir  l’apposition.  (462).  II , 247.  — Quelles  pièces 
et  litres  doivent  en  être  extraits  pour  être  remis  aux  agens 
(463).  II  , 248.  — Ce  que  le  commissaire  doit  faire  aprèx 
. leur  apposition  en  cas  de  faillite  (466).  II , 25a.  — Par  qui 
et  quand  doit  être  provoquée  la  levée  de  ceux  apposés  après, 
la  faillite  (466)  II  , 267.  * 

Secours.  Dans  quel  cas  le  failli  peut  en  demande!’  un  sur 
biens.  Comment  il  est  réglé  (53o).  II , 3o8. 

SÉPARATioî».  Des  séparations  de  biens.  I , 200  et  suiv.  — 
Comment  la  demande  doit  être  formée , instruite  et  jugée- 
(65).  1 , 201.  — Le  jugement  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  ou  un  divorce,  doit  être  afficLé.  Où.  (66).  I,  202. — 

« Celui  de  séparation  de  biens  doit -il  l’«*lre.  Ibid. — Des  sé- 
parations de  corps.  Où  le  jugement  qui  les  prouonce  doit 
être  ailiché  (66).  1 , 202. 

Sermkxt  Peut  être  déféré  à la  partie  qui  offre  de  s 
porter  aux  livres  que  l’on  refuse  de  représenter  ( 
i33.  — Ptnit  être  exigé  de  celui  qni  oppose  la  prescription 
de  cinq  ans.  (189).  I , 366.  — Doit  être  requis  par  le  de- 
mandeur. I , 367.  — Quel  est  celui  qiip  doivent  prêter  le» 

* agens  provisoires  de  la  faillite  avant  d’entrer  en  fonctions 
(461).  II , 247-  — Les  juges-consuls  doivent  le  prêter.— 
Devant  quel  tribunal.  Comment  (629).  II  , 407. 

Signature.  Effet  de  l’allribution  de  la  signature  à l’un  des. 
associés.  I i4o.  — L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  dé- 
signer les  associés  à qui  elle  est  confiée  (43).  I , 173. — Quel' 
est  l’effet  de  celle  des  femmes  et  filles  non  marchandes 
publiques  sur  une  lettre  de  change  (n3).  I , 276  et  suiv. 
— Effet  de  celle  d’un  mineur  non  négociant  sur  une  lettre 
de  change  (il 4).  I»  278. 

Société.  Le  mineur  couuucrçont  peut  contracter  toute 
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ciétc  de  commerce.  1 , 1 1 1 . Il  en  est  de  môme  des  filles 
et  femmes  inarcliandes  publiques.  Ibid.  — Des  sociétés  com- 
merciales. I,  i33  et  suiv.  — Par  quelles  lois  se  règle  ce 
contrat  (i S).  Ibid.  — La  société  commerciale  a ses  règles 
parlictilières.  Ibid.  — Ce  qui  n’empêche  pas  la  liberté  des 
conventions.  I , i3/».  — Celle  que  le  Code  reconnoît  en  ma- 
tière de  commerce  ( 19  ).  I , i34.  — Qu’est  - ce  que  la 
société  générale  ou  ordinaire.  Le  Code  l’appelle  société  en 
non  collectif.  Ibid.  — Définition  de  celle  en  nom  collectif. 

(ao).  1 , iSq.  — Comment  doit  être  constatée.  (Sg).  I,  161. 

Celle  avouée  , mais  non  constatée  par  écrit  , serait-elle  va- 
lable. 1 , 16a.  — A l’égartl  de  qui  pourrait-elle  obtenir  son 
effet.  Ibid.  L’arte  est  - il  sujet  aux  droits  d’enregistrement. 

Ibid.  — La  preuve  de  son  existence  peut-elle  être  reçue  par 
témoins.  I , iG5.  — Où  l’acte  doit-il  être  transcrit  et  affi- 
ché. Dans  quel  délai.  Peine.  (42).  1, 166.  — La  peine  est- 
elle  encourue  pour  l’inobservation  du  délai.  I , 167.  — 
Comment  doit  être  faite  la  transcription.  1 , 168.  — Ce  [ 
que  doit  contenir  l’extrait  à remettre  au  greffe  pour  la 
transcription  et  l’affiche  (43).  1,173.  — L’extrait  de  l’acte 
doit  énoncer  l’époque  de  son  commencement  et  de  sa  fin 
( 43  ).  Ibid.  — Les  clauses  extraordinaires  portées  par 
l’acte  de  sa  formation,  doivent  iêtre  insérées  dans  l’extrait 
à afficher,  I , 174.  — Par  qui  doit  être  signé  cet  extrait. 

(44)-  I » 175.  — Ce  qu’il  faut  observer  à l’égard  delà  conti- 
nuation , dissolution  , retraite  et  autres  changeraens  (46)- 
J , 177.  — Toutes’ les  contestations  auxquelles  elle  donne 
lieu,  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  (5i).  I , 181.  — , 

L’acte  doit-il  en  contenir  la  clause.  I , 182.  — Celle  de  j 

commerce  peut  n’avoir  pour  objet  que  la  commission.  I , 

239.  — Société  anonyme.  Ce  que  c’est.  I , i35.  — Combien, 
il  y en  a d’e.s])cccs.  Ibid.  — N’a  point  de  raison  sociale  (29). 

1,  i5a.  — Comment  elle  est  qualifiée  ( 3o  ).  I,  i53.  — 
Comment  adrainistrée(3i).  ibtd.  — Etendue  de  l’obligation 
des  administrateurs(32).1, 1S4. — Quelle  est  celle  des  associés 
(33).  I , i56.  — Comment  se  divise  le  capital  (34)-  Ibid. 

— Sous  quelle  condition  peut  se  former  (37).  I , i5g.  — ^ 

Par  quelle  esjtèce  d’acte  peut-elle  être  formée  (4o).  I , i63. 

— L’acte  empêche-t-il  qu’elle  ne  soit  anonyme.  1 , 164. — 
L’acte  du  gouvernement  portant  approbation  doit  être  af- 
fiché (4S).  1 , 176.  — Doit-il  être  enregistré.  Ibid.  Arrêté 
du  ministre  de  l’intérieur  sur  cet  objet.  Il , 447-  — " Société 
en  commandite.  Ce  que  c’est.  1 , i35.  — Sa  définition  sui- 
vani  le  Cotle  (a3).  1 , 145.  — Elle  peut  concourir  avec  Ls 
société  en  nom  collectif  (24).  Ibid.  — Son  capital  peut  être 
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■ divise  par  actions.  (38).  I , i6o.  — .Sociéln  en  participa- 
tion. Ce  que  c'est.  Comment  elle  se  règle , comment  elle  se 
prouve.  (47  à 5o).  I , 180,  181.  Société  par  actions.  Ce 
que  c’est.  I , 187. 

Soi.iDAniTÊ.  Celle  des  associés  en  nom  collectif  est  particu- 
lière à la  société  coraiiierciale,  I,  l43.  — Effets  et  condi- 
tions de  cette  solidarité.  Ibid. 

Somme.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  celle  à payer  ( 1 10). 

I , a56.  — Doit-elle  être  écrite  en  toutes  lettres  dans  la  lettre 
de  change.  I a(>4- 

Stellionatàire.  Ne  peut  être  admis  au  hénéfice  de  cession 
(570).  II,  347.  . • . . 

Stipulation.  Toute  nouvelle  stipulatio"elative  à la  société 
doit  être  constatée  par  écrit  et  affichée  ( 46  ).  1 , 177. 

Sucre.  Çst-il  cora]iris  au  nombre  des  marchandises  dont  le 
coulage  peut  donner  lieu  à l'abandon  pour  le  paiement  du 
fret.  II , 73. 

Supposition.  Celle  de  nom,  de  lieu  , de  qualité,  ^e  domicile, 
dans  une  lettre  de  change,  lui  fait  perdre  sa  nature  ( lia  ). 

I , 373.  — Entre  quelles  personnes.  I , 876.  — Cela  s’ap- 

plique-t-il aux  lettres  de  change  antérieures  au  Code.  I , 
a?4.  \ 

SuRARRrTRE.  Comment se  nomme  en  cas  départagé  (60).  I , 

*9°' 

Sur-enchère.  Comment  elle  est  admise  après  l’adjudication 
des  immeubles  du  failli  (563).  II,  34a. 

S y N n I r.  s.  Des  syndics  provisoires  en  cas  de  faillite. 

II,  a6o  et  suivantes.  — Comment  ils  sont  nommés  (480). 

a63.  — • Comment  ils  Reçoivent  le  compte  des  agens  ( 481  ). 
II , 364.  — Les  agens  de  la  faillite  peuvent-ils  être  syndics 
provisoires.  Ibid.  — O que  doivent  faire  ceux  provi- 
soires, après  leur  nomination  ^486).  II,  267.  — Quel 
compte  ils  doivent  rendre  au  magistral  de  sûreté  ( 488  ).  II , 
aÜ8.  — Quelles  choses  doivent  être* remises  à ceux  ]>rovi- 
soires  de  la  faillite,  après  l’inventaire  ( 49' )•  ,271.— 

Comment  ils  peuvent  procéder  au  recouvrement  de*  dettes 
et  à la  vente  des  cffels  et  iiiarcbandises  ( 492).  II , 27a.  — 
Ils  peuvent  employer  le  failli  et  payer  son  travail  ( 498  }. 
Il  , a73.  — Toutes  les  actions  personnelles  contre  le  failli 
doivent  être  intentées  et  suivies  contre  eux  ( 474  H,  27.4. 
— Ce  que  doivent  faire  les  créanciers  , s’ils  croyent  avoir  à 
se  plaindre  d’eux  ( 498  ).  II  , 276. — Doivent  tonies  les  se- 
maines justifier,  au  comirtis.saire,  de  la  situation  de  la  fail- 
lite. Peuvent  demander  le  versement  des  fonds  à Ut  caisAfi- 
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d'amortisseinpnt  ( ^97  )•  H ^ 276. — Comment  »’en  opèrt  lé 
retirement  ( /198  ).  II , *77.  — A quoi  ils  sont  tenus  à l’é- 
gard des  actes  conservatoires  et  des  inscriptions  à requérir. 
Comment  elles  sont  reçues  (499).  II,  378.  — Ils  doi- 
vent prendre  inscription  sur  les  imrneubles  du  failli.  Conk- 
ment  elle  est  reçue  ( 5o7  ).  II , 378.  —,  Ce  qu’ils  doi- 
vent faire  à respiration  du  délai  fixé  pour  la  vérification  des 
créances  ( 5io  ).  II,  386.  — Le  tribunal  peut  en  donner 
un  nouveau.  Comment  est-il  réglé  ( 5ii  ).  Il,  387.  — Com- 
ment le  jugement  êst  rendu  public  et  notifié  ( 5i 3 ).  II, 
387. — Comment,  par  qtii  et  dans  cptel  délai  et  quels  créan- 
ciers sont  convoqués  pour  leur  nomination  (5i4).  II  , 390. 
Ce  qtie  doiveniAirc  ceux  provisoires  , après  Fexpiration 
des  délais  , pouri  affirmation  des  créances  ( 5i4).  Ibid.  — 
Quand  et  comment  rendent  leur  compte  ( 5'r7  ).  II , 398. 
— Quand  , par  qui  et  comment  sont  nommés  «eux  de- 
finitifs (537).  II,  3o5,  — Quelles  sont  leurs  fonctions 
( 538  ).  II  , 3o6.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  relativement  à 
la  remLse  à faire  au  failli , de  portion  de  ses  effets  ( 53g  ). 
II , 307.  — Dans  quels  cas  ceux  définitifs  ont  seuls  ledroit 
défaire  procédera  la  vente  des  immeubles  du  failli  (532). 
II , 3 10.  — Comment  ils  peuvent  retirer  le  gage  dont  un 
créancier  est  nanti  ( 537  ).  II , 3i 5. Comment  ils  ren- 
dent leur  compte  définitif  ( 563  ).  II,  34i.  — Qtiand  doi- 
vent rendre  leur  compte  de  la  situation  de  la  faillit»  et  d,e 
son  actif  (55g).  Il,  33g.  — Quand  peuvent  retenir  les 
marchandises  revendiquées,  et  sous  quelle  condition  (583). 
Il , 35q.  — Doivent  examiner  les  demandes  en  revendica- 
tion. Peuvent  les  admettre  (385).  II,  36i.  — Quid  de» 
ageiis.  11  , 36a. 

T 

Tabi.f.avx.  La  femme  du  failli  peut-elle  les  réclamer  ( 554  )• 

, II  , 33o. 

Tbmpkte.  Le  dommage  qui  en  résulte  pour  le»  marchandises, 
est  avarie  simple  (4°3).  Il  , 188. 

Tillac.  Le  capitaine  répond  du  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises qui  y sont  chargées  ( aag  ).  1 , 45o.  — Excep- 
tion. ibid. 

Tiai'.ua.  Quelle  est  la  garantie  du  tireur  de  la  lettre  de  change. 
I,  360. — Il  n’en  est  ]>as  libéré  par  l’acceptation.  I,  361.-^ 
Quelles  sont  les  obligations  de  celui  qui  tire  une  lettre  de 
change  pour  le  compte  d'un  tiers.  I,  369  et  suiv.-i^Celui  d’une 
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lettre  dechanjfe  est-il  libéré  delà  garantie  parla  provision. 
1 , 279.  -Celui  d’une  lettre  de  change  est  garant  de  son  accep- 
tation (118).  I,  282.  — Quelles  sont  les  obligations  de  celui 
dont  la  lettre  de  change  a été  refusée  à l’acceptation  (120). 

I,  284."Est  garant  solidaire  avecl’accepteur  et  les  endosseur* 
paiement  de  la  lettre  de  change  (140).  I,  fo6.  — Dans  quel  dé- 
lai, en  cas  de  défaut  de  paiement,  doivent  être  poursuivis 
ceuxrésidans  en  France,  pour  les  lettres  de  change  payable* 

Lors  de  cet  empire  ( 166).  I,  336 Dans  quel  cas  est  libéré 

par  le  défaut  de  dénonciation  du  protêt  ( 170  ).  1 , 33g.  — 
En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change,  ses  meubles  peuvent 
être  saisis  conscr\atoirement  (172).  I,  34i.  — Comment 
se  règle  le  rechange  à son  égard  (179).  1 , 353.  — - Peut-il 
invoquer  la  prescriptiondecinq  ans  contre  l’accepteur.  Peut- 
elle  être  invoquée  j>ar  celui-ci  contre  le  premier.  1 , 36g. 

Titbk.  Peut  être  suj)posé  de  plusieurs  manières.  Il , a63.  — 
A qui  doivent  être  remis  ceux  du  failli  (4f)i  )•  I1 1 î»?*-  — 
Dans  quel  délai  les  créanciers  du  failli  doivent  les  remettre 
ou  les  déposer  pour  la  vérification  (5oa  ).  II , 279. 

Tovsace.  Voy  Droits, 

Celui  dn  navire  doit  être  déclaré  à l’alTréteur.  (286).  II , 
26.  — Pourquoi.  II , 29.  — Quand  y a-t-il  erreur  dans  la 
déclaration  du  tonnage  du  navire  (290).  II  , 34-  Comment 
se  compte.  II , 35. 

Tonneau.  Quel  est  l’effet  de  l’affrètement  au  tonneau.  II,  27. 
— Ce  que  c'est.  i/ji<l.  — Comment  s’estime.  II,  28.  — -D’oi’i 
vient  la  manière  de  compter  ainsi  le  po'rt  des  navires. 

II,  36. 

Touage.  Ce  que  c’est.  L’assureur  n’en  est  pas  tenu.  II,  i55. 

T0C1.0K.  Célèbre  pat  le  commerce.  I , i4- 

Traductiox.  Parqui  doit  être  faite  celle  des  pièces  et  actesdti 
commerce  de  mer  ( 80  ).  1 , 226  , — Quelles  conditions  sont 
nécessaires  jmiir  qu’elle  fasse  foi.  I , 226  et  227. 

TRAric.  Le  capitaine  naviguant  à profit  commun  n’en  peut 
faire  aucun  pour  son  Ibinpte  (23g).  I,  4®4-  — Peine  en 
cas  de  contravention  ( 2.40).  I,  l^6S. 

Traité.  Voyez  Concordat. 

Transcription.  Où  doit  être  faite  celle  des  actes  de  société. 
Dans  quel  délai.  Peine  ( 42).  1 , 166.  — Est-elle  encourue 
par  le  défaut  d’observation  du  délai.  1 , 1G7.  — Contre  qui 
a-t-cllc  lieu.  I , 168.  — Comment  la  transcription  doit  être 
faite.  Ihid. 

Transmission.  Comment  se  régie  celle  de  la  propriété  des  effets 
publics  (90).  1,  238, 
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TBAirsPORT.  Comment  s’établit  le  cours  de  leurs  prix  par  térr» 
et  par  eau  ( 7^  ).  bi3.  — Comment  se  constate  (73).  Ibid^ 
— Des  commissionnaires  de  transport , ce  qu’ils  étaient  au- 
trefois. I,  245  ^t  suiv.  — A.  quoi  sont  tenus  (y6).  I,  247. 

Tri  BUNAUx  DE  COMMERCE.  OÙ  ils  pcuvcnt  être  établis  (6i5). 
II,  391.  — Leur  origine.  Il,  392.  — Comment  ils  s’appe- 
laient. II , 394.  — Législation  des  assemblées.  II,  395.— 
Quel  doit  être  leur  arrondissement  (6i6).II,  3y6.  — Com- 
ment sont  composés  (617).  II,  397.  — Comment  leurs 
membres  sont  élus  (618,  819).  II,  398, — Quelles  per- 
sonnes peuvent  être  élues  (620).  II,  399. —Comment  (620). 
II , 4oo-  — Pour  combien  de  tems  les  juges  ]>euvent  être 
élus  (622,  623).  II,  400  et  401  • — Quels  officiers  minis- 
tériels il  doit  yavoir  (824).  II,  40* «““Nombre  de  juges  né- 
cessaires pour  leurs  jugemens  (626).  II,  4^4 • — Le  mi- 
nistère des  avoués  n’y  est  point  admis.  Comment  on  peut  y 
plaider  pour  un  autre  (627  ).  II , 4o5.  — Les  juges  n’ont: 
point  de  gages  ( 628).  II , 406.  — Devant  quel  tribunal  ils 
prêtent  serment  (629).  II,  407.  — Sont  dans  les  attribu- 
butions  du  Grand  juge  (63o).  II,  4o8.— Leur  compétence 
(63i).  Ibid.  — Connaissent  des  contestai  ions  qui  s’élè- 

. vent  entre  les  négocians  et  leurs  commis  ou  facteurs  sur  le 
fait  du  commerce.  Et  des  billets  des  comptables  de  deniers 
publics  (634).  II,  419-  — Matières  dont  ils  doivent  con- 
naître en  cas  de  faillite  (635  ).  II , 4^0.  — Jusqu’à  quelle 
somme  ils.  jngent  en  dernier  ressort  (639).  II,  4^8.  — 
Quand  sont-ils  remplacés  par  les  tribunaux  ordinaires  (640). 
^II  , 4^9*  — Comment  se  fait  alors  l’instruction  ( 641  ).  Il 
ihid.  — De  la  forme  de  procéder  devant  eux  (642,’  643  ). 
Il , 43o.  — Où  se  porte  l’appel  de  leurs  jugemens  ( 644  )•  H» 
43i. 

Truchement.  Dans  toutes  les  affaires  de  commerce  mari- 
time , on  ne  peut  employer  en  cette  qualité  que  les  courtiers 
interprètes  (80).  1 , 226. 

Tuteur. Celui  dont  le  pupille  est  iQ|éressé  dans  une  contesta- 
tion relative  à une  société  de  commerce , ne  peut  renoncer  à 
la  faculté  d’aj)peler  (63). I,  it)4* — P^ut-il  nommer  un  arbitre. 

I,  196. — Ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession  (575). 

II,  347. 

Ttr.  Capitale  de  la  Phénicie,  description  de  la  splendeur  de 
son  commerce.  I,  3 et  4.  — Sort  de  cette  ville  apres  le 
siège  que  lui  fit  essuyer  Nabuebodonosor. /A/J. -—Elle  résiste 
à Alexandre  et  est  détruite  par  lui.  ibid^ 
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Union.  Quand  y a-t-il  lieu  à celle  des  créanciers  du  failli. 
Comment  elle  se  forme , et  ce  que  doivent  faire  les  créan- 
ciers (5a7).  II , 3o5.  — Ce  que  doit  faire  le  commissaire 
quand  il  y a union.  Ce  que  doit  faire  le  tribunal  sur  le 
compte  qui  lui  est  rendu.  Effets  de  son  jugement  (53 1).  II, 
309.  — Comment  elle  peut  traiter  des  droits  et  actions  du 

failli  (563).  II,  341. 

Usages.  Tous  les  usages  locaux  et  particuliers  à l’égard  des 
protêts , sont  abrogés.  I , SaS. 

Usance.  Ce  que  c’est,  quand  commence  à courir  (i3a).  I, 
296.  — A quels  usages  faut-il  se  conformer  pour  déterminer 
le  tems  de  l’usance.  1 , 297.  — Usance  des  principales 
places  de  commerce,  ibid.  et  suiv.  — Quelle  loi  il  faut  con- 
sulter pour  en  déterminer  la’durée.  I,  299. 

« 

Vaisseaux.  Sont  meubles  (190).!  , 372.  — Nes^t  point  sus- 
ceptibles d’hypothèques.  1 , 373.  — Mais  bien  de  privilèges, 

1 , 374.  — Toute  convention  de  louage  d’un  vaisseau  doit 
être  écrite.  Ce  qu’elle  doit  contenir  (273).  II , 2.  — On  ne 
peut  en  admettre  la  preuve  par  témoins.  II , 3.  — A qui  il 
appartient  de  le  louer.  II , 4»  — Est  affecté  à l’exécution  do 
la  charte  partie  (280).  II , i5.  — ► Quand  le  changement  de 
vaisseau  est-il  au:^  risques  des  assureurs.  II,  146.  — Le 
capitaine  ne  peut  en  prescrire  la  propriété  (43o).  II , 2o5. 

Vaisselle.  La  femme  du  failli  peut-elle  la  réclamer  (554).  II , 
33o. 

Valeurs.  L’extrait  de  l’acte  de  société  doit  énoncer  celles  four- 
• nies  ou  à fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires 
(43).  1 , 173.  — La  lettre  de  change  doit  énoncer  celle  oui 
a été  fournie  (i  10).  I , ^56.  — - Si  elle  n’était  point  expri- 
mée , la  lettre  de  change  perdrait  sa  nature.  1 , 265.  — Elle 
serait  présumée  fictive.  1 , 266.  — Le  tireur  peut-il  profiter 
du  défaut  de  cette  expression,  ibid.  — Quel  est  le  sens  et 
l’effet  des  termes  valeur  en  moi^mdme.  I,  272.  — De  ceux 
valeur  entendue.  1 , 278.  — Les  différentes  valeurs  expri- 
mées dans  les  billets  à ordre,  ne  font  plus  rien  relativement 
à leur  nature.  1 , 363.  — Comment  se  justifie  celle  non  ex- 
primée des  marchandises  assurées.  Sur  quel  pied  s’en  fait 
l’estimation  (33g).  II,  182.  — Quid  dans  le  cas  du  troc 
(34o).  II,  134.  — L’assurance  ne  peut  excéder  celle  des  • 
effets  chargés.  Quand  est^lle  nulle,  et  à Fégard  de  qui  • 
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(357).  II,  169.  — Quid  s’il  n’y  a dol , comment  , dans  ce 
cas , les  assureurs  contribuent  aux  pertes.  Ce  qu’ils  ont  drxnt 
de  recevoir  pour  ce  qui  excède  celte  valeur  (358).  II , i6o\. 

— Comment  se  justice  celle  des  effets  assurés.  II , 1 79. 

Vannes.  Anciennemen't  fameuse  par  son  commerce.  I , i5. 

.Vendeur.  Celui  d’un  vaisseau  perd-il  son  privilège  par  le 
voyage  qu’il  fait.  I,  378.  — Comment  ses  créanciers  peu- 
vent conserver  son  privilège  sur  le  navire  (193).  1 , 384  et 
385.  — Quel  est  le  rang  des  privilèges  du  vendeur  d’un  na- 
vire  (191).  1 , 374.  ‘ 

Venise.  Son  origine  et  son  commerce.  I,  17.  — - Ligue  de 
Cambray  contre  elle.  I , ao.  — Usance  de  celte  ville.  1 , 297. 

— Delai  du  protêt  dans  cette  ville.  Usages  de  sa  banque.  I, 

3^!). 

Ve  NTES.  Les  courliers  doivent  tenir  registre  de  toutes  celle» 
qu’ils  font , et  de  leurs  conditions  (84).  I y 233.  — Des  achats- 
et  ventes.  1 , 2 55  et  suiv.  — Comment  peuvent  se  constater 
(109).  1 , 255.  — Comment  doit  être  constatée  celle  volon- 
taire d’un  navire.  Par  quel  acte,  pour^ quelle  portion,  et 
quand  peiït-elle  être  faite  (iqS).  1 , 388.  — Celle  faite  pen- 
dant le  voyage  ne  préjudicié  point  aux  créanciers  du  ven- 
deur (196).  ihid.  — Cela  n’a  lieu  qu’à  l’égard  du  vaisseau. 
I,  391.  — Celle  judiciaire  d’un  navire  doit  être  annoncée 
par  des  affiches.  En  quels  endroits  et  dans  quel  délai  doivent 
être  apposées  (2o3).  1 , 4o4*  — 9ui  peut  être  poursui- 
vie celle  des  immeubles  du  failli  (432^.  Il , 3 10. 

Vente  de  denrées.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  des  actions  qui  en  résultent 

(G38).  II,  427. 

Vérification.  Comment  se  fait  celle, du  rapport  du  capitaine. 
Quel  effet  elle  produit  (247).  I,  47^*  — Dans  quel  cas  le  , 
capitaine  y est-il  astreint,  ihid,  — PLxclut  - elle  la  preuve 
c(»ntraire. — De  celle  des  créances  (5oi).  Il,  279.  — . 
Comment  les  créanciers  doivent  être  avertis  à cet  effet. 
Dans  quel  délai  ils  doivent  faire  leur  déclaration,  et  remettre 
Irurs  titres.  A qui  (J02).  ibid.  — Cominent  il  y est  pro- 
cédé, et  dans  quel  délai  (5o3).  II,  281.  — Quels  créan- 
ciers peuvent  y assister,  et  la  contester  (5o4).  II  > 282.  — 
Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  (5o5).  II,  283.  — 
Comment  elle  est  constatée  (5o6).  II  , 284.  — • Ce  quo  le 
commissaire  peut  faire  en  cas  do  contestation  (5o8).  II , 285. 

— Le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête  (fioq).  II , 286.. 
^ Ce  que  doivent  faire  les  syndics  à l’expiration  du  délai 
fixé  pour  celle  des  créauecs  (5 10).  II 286.  — Le  tribunal 
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peut  en  accorder  un  nouveau.  Comment  il  est  réglé  (5 1 1), 
II,  ^87.  — Comment  le  jugement  est  rendu  public  (Sia), 
II,  287.—  Le  défaut  de  comparution  dans  les  délais  fixé» 
eraporle-t-il  déchéance  contre  les  créanciers  en  retard.  Quel 
est  son  effet  (5i3).  II,  288. 

Vêtemens.  11  doit  en  être  remis  au  failli  pour  son  usage  (529), 
II , 307. 

Veuves.  Sont  comprises  dans  la  disposition  de  l’art.  ii3;  effet 
de  leur  signature  sur  une  lettre  de  change.  1 , 276. 

VicTüAiLEEs.  Quand  celles  du  vaisseau  viennent  à manquer, 
ceux  qui  ont  des  vivres  peuvent  être  contraints  de  les 
mettre  en  commun  (2^9).  1 , 477* 

Vienne.  Usance  de  cette  ville.  1 , 298.  — Délai  du  protêt  dans 
cette  ville.  1 , 33o.  , • 

Visite.  De  celle  que  le  capitaine  doit  faire  faire  du  navire 
avant  de  prendre  charge.  Où.  doit  en  être  déposé  le  procès- 
verbal  (226).  1 , 448.  — Le  procès-verbal  de  celle  du  na- 
vire fait  partie  des  pièces  de  bord  (226).  1 , 449* 

Vivres.  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  ceux  qui  en 
ont  sur  un  vaisseau , peuvent  - ils  être  contraints  de  les 
mettre  en  commun  (249)*  I ? 477*  Ceux  des  passagers 

ne  contribuent  point  au  jet.  II , 200. 

Voile.  Le  navire  prêt  à faire  voile  ne  peut  être  saisi.  Quand 
est -il  censé  être  dans  ce  cas  (2i5).  I,  4i^*  — Motifs 
de  cette  disposition.  1 , 419*  — vDans  quel  cas  leur  perle  est 
avarie  simple  (4o3).  Il,  189. 

Voiture  ( lettre  de  ).  Quel  est  son  effet  (loi).  1 , 25o.  — Ce 
qu’elle  doit  contenir  (102).  ibid»  — Quel  engagement  elle 
forme  entre  les  parties.  1 , 25i.  ^ 

Voitures  publiques.  Les  entrepreneurs  Sont  compris  sous  le 
titre  de  commissionnaires  des  transports  (107).^! , 264. 

Voiturier.  Des  voituriers.  1 , 252  et  suiv.  — De  quoi  il  est 
garant  (io3),  1 , 252,  — Toute  action  contre  lui  est  éteinte 
par  la  réception  des  marchandises,  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voiture  (io5).  1 , 253.  — Par  quel  tems  se  prescrivent 
les  actions  que  l’on  peut  avoir  contre  eux  (108),  I,  254. 

Vol.  Les  personnes  condamnées  pour  ce  fait , ne  peuvent  être 
reçues  au  bénéfice  de  cession  (575).  II , 847. 

Voyage;  Quand  le  navire  est-il  censé  avoirfaitun  voyage(ig4). 
I,  386.  — Dana  quel  délai  doit  être  formée  l’opposition 
des  créanciers  du  vendeur  pour  conserver  le  privilège.  I , 
387.  — Lecapitaine  est  tenu  d’achever  le  voyage  pour  lequel 
il  est  engagé  (288).  1 , 4^3.  — Cas  d’exception.  I,  4f>4*  — 
£ngagemcnt  dei  matelots  au  voyage.  Ne  se  pratique  guères. 
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